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MINISTÈRE  DU  M  FÉVRIER  1896.-POLiTiQU£  INTÉRIKUBB. 


Siuiatioa  du  ministère  du  3â  février  devAot  1«  Chambre  des  député*  ;  non  pro« 
gramae.  —  DiftcoMlon  à»  la  loi  d«s  fondi  i«eKt».  —  Lois  sur  les  chemins 
Tleiaatts;  tar  l'accroissenent  du  matérit*!  navai  ;  sur  la  conrersion  des 

rent<?^  ;  sur  le»  Jouancs.  ^ —  Crédit  su|i|tk'menluiri»  pour  l'achèTemcni  des 
luoQuiueuU  de  Pans  ;  dicctusion.  —  Lois  pour  ia  suppreisiou  des  maiwns 
de  jeo;  pour  rinlerdietioa  4et  loteries  drimueubles;  sur  la  responsalHUttf 
des  ministres.  —  V'oragp  de»  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  à  Berlin  fi  à 
Vienne.  —  Fourparlers  relatiùf  à  un  mariage  entre  le  duc  d'Urlcans  et  l'ar- 
chiducheeee  Thème — Attentat  d*jlUI»attd.— Mort  de  M.  Avawad  Canel.— 
La  Socirië  Je*  FittnHhx  -  I  Je  à  la  Société  i!es  Droits  île  rilomme.  — 
Hoeiété  dfi  Légxtms  rèvoluUonnairet.  —  Société  de»  Droit»  du  Peuplt.  — 
Complot  du  S8  juillet;  il  eit  dédde  que  le  Rot  00  fera  pat  rioattfcoratioa  de 
l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile.  —  Le  roi  de  Prusse  propose  lu  princesse 
Hélène  de  lift^ckleniboiirh-.Scliwerin  pour  feamie  à  M.  ledue  d'Ortéana;  cette 
{woposition  est  acceptée. 


A  ne  juger  les  choses  qu'à  la  surlaoe,  le  ii\uiistère  du 
32  février  se  trouvait  placé  dans  les  meilleures  conditions 
de  force  et  de  durée.  M.  Thiers  apportait  au  Cabinet 

dont  il  prenait  la  présidence  l'appui  des  conservateurs 
dissidents,  c'est-à-ilire  du  centre  un  lu  .  ii  iclion  consi- 
démble  de  l'ancienne  niajoi  île.  M.  i.iii/.ot,  dés«ivouant 
toute  pensée  d  liostiiité  i)ci  ;>oiineile,  prometlait  son  con- 
CGurs  tant  que  la  politique  du  Gouvernement  ne  s'écar- 
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tendt  pas  des  voiefl  suivies  depuis  le  13  mars,  et  devait 
enlratoer  les  conservateurs  purs  (pii  acceptaient  sa  direc- 
tion. Le  tiers-parti  était  trop  largement  représenté  dans 
le  sein  du  C;ihinc1  \>imr  n'être  jmis  disposé  à  le  soutenir 
dc?e?  votes.  I^iilin  la  i^.iuc  lie  cUe-môme  se  nioiilrail  lot  l 
ammmiotlaiite ,  aimant  nnonx  s'abstenir  d'opposition 
tpie  do  s'exposer  à  iouruir  aux  docti  inairesToccasion  de 
ressaisir  le  pouvoir.  Elle  espérait  d'ailleurs  queH.Tliiers 
serait  poussé  vers  elle  par  la  force  des  choses  ou  par  ses 
propres  affinités. 

Le  ministère  n*avait  donc  devant  lui,  comme  adver- 
saires avoues,  tjue  Teirtrème  gauche  et  le  petit  grou|>e 
des  lé|iitiiiiistcs,  cl  il  semblait  que  son  avènement  fut  le 
résultil  iVuim  eoiu  iliatioii  entre  toulo  h^s  oiMiiioiis  «jui 
acceptaient  \c  principe  de  la  monorchii;  coubtiluUumielie 
fondée  en  1830. 

Mais  si  Ton  se  rend  compte  des  réserves  sous  les- 
(pjelles  chacun  entrait  dans  cette  apparente  fUsion  d'élé- 
ments fort  divers,  on  reconnaîtra  combien  la  situation 
du  ministère  était  délicate,  et  combien  elle  exigeait  de 
prudence,  de  tact,  de  dextérité.  Pour  la  plus  grande 
partie  de  l'ancii  nne  m;yorité,  l'exclnsiou  des  doctrinaires 
était  une  queslion  tonte  personnelle,  et  il  n'en  devait  ré- 
sullei-  aucune  alleialioii  <le  la  politiiiue  du  Gouveme- 
meut.  S'il  en  était  autrement;  si^  infidèle  au  système  de 
paix  et  de  ferme  répression  qui  avait  heureusement  pré- 
valu depuis  cinq  ans,  le  ministère  laissait  deviner  une 
pensée  de  concession  aux  doctrines  de  la  gauche,  il  de- 
vait s'attendre  à  voir  le  parti  conservateur  se  reconstituer 
contre  lui  à  l'état  d'opposition.  Les  préventions  contre  un 
homme  se  tairaient  en  présence  des  principes  mis  en 
péril,  et  li  i  In  part  de  ceux  qui  s'étaient  associés  au  ren- 
verisement  de  U.  Guizot  se  grouperaient  de  nouveau  et 
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plus  étroitement  autour  de  lui.  D*im  autre  ccMé,  la  jrau- 
che  n'était  fuis  disposi^e  à  se  tenir  pour  satisfaite  d'un 
changement  de  ministère  qui  n'aurait  pas  pour  consé- 
quence un  changement  de  direction  dans  la  conduite 
des  aflhires.  Sans  prétendre  imposer  comme  programme 
de  gouvernement  les  exacrérations  déclamatoires  du 
Compte  niidu,  M.  Odilon  Hai-mtet  srs  amis  ne  pouvaient, 
sous  pciiio  (le  se  rtéconsidérrr  coiiiiiir  ]>arti,  î?e  rallier 
simplement  à  la  politique  qxi'îh  avaient  si  lonjdeinps  et 
si  violemment  combattue.  Tout  en  admettant  ]K>ur 
II.Ttiiers  la  convenance  de  ménager  les  transitions  et  de 
ne  se  rapprocher  d'eux  que  par  des  yoies  détournées^  ils 
entendaient  cependant  qu'il  ferait  une  part  à  leur  in- 
fluence et  leur  aplanirait  le  chemin  du  pouvoir.  Quant 
au  tiers-parti,  qui  avait  le  plus  grand  nombre  des  porte- 
feuilles, il  se  crovail  assuiù  de  dominer  le  ministère  et 

k. 

de  If  soumettre  aux  incessants  caprices  de  ses  tluctuations. 

Le  ministère  du  ±1  lévrier  n  (  lait  donc  pas  un  minis- 
tère de  parti,  il  n'avait  jvis  de  m«gonté  propre,  ee  qui 
estim  Ineon^énient.  11  n'avait  pas  d'opposition  déclarée, 
ce  qui  le  laissait  exposé  à  en  trouver  une  sur  tous  les 
bancs  de  la  Chambre,  n  tirait  toute  sa  valeur  de  son  chef, 
et  sa  principale  force  de  sa  position  intermédiaire  et  un 
peu  indécise  entre  les  doctrinaires  et  la  pmehe.  Mais  cette 
conrili.*'tion,dont  ipieUpies-uns  ti(i\aii  iil  ^()iren  hiil'ev- 
pressiui),  elle  n'était  |kis  laite:  rien  même  u'autdiisait  à 
la  prévoir;  et  si  M.  Guizot,  M.  Barrot,  M.  Dupin  pou- 
vaient se  rcneontrer  accidentellement  du  même  eoté 
dans  le  scrutin^  la  distance  qui  les  séparait  sur  le  terrain 
des  principes  n'avait  pas  diminué.  En  un  mot,  sauf  la 
division  de  l'ancienne  majorité  en  conservateurs  purs  et 
en  centre  gauche,  il  ne  s'était  opéré  aucun  changement 
d;uis  la  situation  respective  des  partis.  Seulement  Ils  se 
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tenaient  en  ubsei  Nution,  alkinlaiil  que  le  ministère  eût 
manifesté  par  ses  actes  quelle  direciioa  il  était  résolu  de 
donner  àsii  |K)litiqiie. 

Grâce  à  ces  incertitudes  du  premier  moment,  et  aussi, 
il  fiiut  le  dire,  à  la  popularité  qui  s'attachait  alors  à 
M*  Thiers,  le  ministère  fut  accueilti  par  le  pays  avec  une 
remarquable  fayeiir:  T^s  journaux  de  toutes  les  nuances 
(li;  l'opinion  cMmstituliounelIc  lui  lurent  bienveillants,  les 
uns  parée  (jn'ils  le  eoasitleraieut  eoninie  la  contuuiatioa 
du  Cabinet  du  11  oetobre,  moins  les  doetrinaires;  les  au- 
tres, (Kirce  que  s'il  n'était  pas  encore  pour  eux  une  con- 
quête, ils  aimaient  à  se  le  représenter  tout  au  moins 
comme  une  halte,  qui  leur  permettrait  de  se  préparer 
des  succès  plus  décisifs. 

Dans  ces  dispositions  respectives  des  paiiis,  on  com- 
prend avec  quelle  curiosité  étaient  attendues  les  explica- 
tions ministérielles  (jue,  dès  le  jour  même  de  sou  i  utré<' 
en  fonction,  le  nouveau  président  du  Conseil  s'empressa 
de  porter  spontanément  devant  les  Chauibres.  Ces  expli- 
cations furent  iH'aucoup  plus  explicites  que  ne  semblaient 
le  comporter  les  ménagements  auxquels  le  ministère  était 
tenu  envers  la  gauche,  et  surtout  la  part  faite  dans  son 
propre  sein  aux  notabilités  du  tiers-parti. 

m  Les  hommes  qui  sont  placés  sur  ce  banc  ministériel, 
dit  M.  Thiers  à  la  Cham])rc  des  déjmtés,  ont  tous  pro- 
duit leiu's  actes  au  grand  jour.  Vous  n'oublierez  pas,  je 
l'espère,  (pie,  |>our  la  plupi  t,  nous  a>oris  administré  le 
pays  au  milieu  des  plus  ^^rands  périls,  et  que  dans  ces 
périls  nous  avons  combattu  le  désordre  de  toutes  nos 
forces.  Ceux  qui  n'admiiiistiTiient  pas  avec  nous  mon- 
daient nos  efforts  dans  le  sein  de  cette  Chambre.  Ce  que 
nous  étions  il  y  a  un  an,  il  y  a  deux  ans,  nous  le  sommes 
aujourd'hui.  Pour  moi,  j'ai  besoin  de  le  dire  tout  de 
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suite  et  tout  haut,  aw  je  ne  veux  Tester  obscur  pour  per- 

fumm  :  je  j»iiÎ!<  it  <|ih'  j*<  tais.  ami  fidëli*  i»t  d«vmié  de  la 
rcN (>liiti«ni  (le  Juilk't,  uvaîs  comiiiiK  ii  aussi  di»  follo 
\it'illr  Ncritr,  que  |H)ur  Siàuver  mie  rt'Nnhitiou.  il  laiit  lu 
preRîner  *le  ses  excès.  Quand  ces  exees  se  sont  pnxlnits 
dans  les  nies  ou  dans  l'usage  abusif  des  institutions,  j'ai 
contiibué  à  les  réprimer  [var  la  force  et  par  la  lég;i$lation. 
Je  m'honore  d'y  avoir  travaillé  de  concert  avec  la  m^o- 
rité  de  cette  Chambre,  et,  s'il  le  fallait,  je  m'associerais 
encore  aux  mêmes  efforts  pour  sauver  notre  |>ays  des 
désordres  qui  ont  failli  le  perdre.  Voilà  ce  que  j'avais 

besoin  de  dire,  et  de  dire  à  haute  et  intelligible  voix  

Je  t  rois  (fiie  les  seiitiiuonts  que  j'exprime  ici  sont  et  se- 
ront totijuurs  ceux  (le  la  majorité.  Il  ne  faut  pas  conclure 
de  mes  jiiiroles  que  nous  voulons,  nies  collègues  et  moi, 
perpétuer  la  division  des  esprits,  éterniser  les  haines. 
Non,  Messieurs,  les  troubles  qui  ont  affligé  notre  beau 
pays  paraissent  toucher  à  leur  terme  ;  des  jours  meilleurs 
nous  sont  promis,  et  nous  ne  viendrons  pas  inutilement 
affliger  la  paix  des  images  et  des  souvenirs  de  la  guerre. 
Ki  cruore  nous  serons  lidèles  à  la  pens<'e  du  dernier 
Cabinef  :  elle  ne  saurait  être  abandoniK'e  sans  (pic  le 
(«ou^et  iieuieut  fût  déraisonnable  et  indigne  de  sa  mis- 
sion. i> 

Le  lendemain,  devant  la  Chambre  des  pairs,  le  prési- 
dent du  Conseil  fut  plus  catégorique  encore.  «  ie  n'ai, 
dit-41,  accepté  le  pouvoir  pour  flatter  aucune  opinion, 
pour  condescendre  à  aucune  exigence.  Je  l'ai  accepté 

pour  faire  prévaloir  Ie8princi|iesqui,  depuis  cinq  années, 
m'ont  [Kiru  les  seuls  vrais  et  siilutiires.  Aidé  de  nies 
nouveaux  collèpies.  je  lra\ aillerai  a  les  maintenir.  Si,  en 
les  constii'vant  dans  leur  intégrité,  des  convictions  désin- 
téressées et  ramenées  au  Gouvernement  par  l'expérience 
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tendent  à  se  rattacher  à  lui,  ce  n*est  point  à  nous  à  les 
repousser.  Cette  conduite  serait  dépourvue  de  raison,  de 
justice,  de  prudence.  Pour  moi,  c*est  à  la  condition  des 
principes  que  nous  avons  posés  depuis  cinq  années  que 

j'accepte  le  concours  de  toutes  les  con\  i(  lions  désinté- 
n'sséos.  Mes  collègues  (;t  imn  iw  souffrirons  pas  ([u'ou 
8  associe  pour  des  inaL-liinatictiis  farlicuscs,  qu'on  discute 
publiquetuent  le  principe  du  gouvernement  établi,  qu'on 
propose  publiquement  ou  un  autre  priittv  fin  une  autre 
forme  de  gouvernement.  £t  pour  empêcher  de  tels  dé- 
sordres, s'ils  pouvaient  se  reproduire,  nous  en  appelle- 
rions aux  juridictions  établies.  Mais  notre  conviction, 
c'est  qu*il  y  aura  peu  à  Mte  pour  obtenir  de  tels  résul-^ 
tilts.  » 

Ainsi,  en  rentrant  au  ponsnii  dans  des  cundilioiis 
difTérentes,  M.  Tliici's  était  l)ien  résolu  à  rester  liilele  à 
lui-inèine  et  à  ne  rien  sacriticr  de  son  laissé.  Il  n'cilKin- 
donnait  ni  ses  principes,  ni  ses  actes,  ni  la  politique  du 
13  mars,  ni  les  lois  de  septembre  qui  en  avaient  été 
réneri^que  mais  indispensable  couronnement.  Une  telle 
déclaration  était  certainement  de  nature  à  rassurer  plei- 
nement toutes  les  fractions  de  Tancienne  majorité  ;  mais 
elle  laisiiit,  on  doit  le  rccomiaître,  une  situation  assez 
('•(luivoquc  aux  in»Miiliiv<  iioiivoaux  du  Cabinet.  Il  «'lait, 
en  effet,  «liflicile  d  adniclli  c  que  MiM.  Sauzet,  Jl'assy  et 
VéLei  n'eussent  dautre  prétention  que  de  venir  faire 
dans  le  ministère  que  ce  qu'y  auraient  fait,  avec  plus  de 
logique  et  d'autorité,  MM.  Guiiot,  de  Brogite  et  Duchà- 
tel.  Si,  comme  on  n'en  saurait  douter,  le  programme 
trac  é  \m'  M.  Thiers  était  l'expression  fidèle  et  entière  de 
sa  |MMis«*e,  ce  programme  ne  pouvait  évidiMiuneid  être 
acicpte  [>ar  le  tiers-parti  et  \m'  rojutositioii  ralliée,  (|iie 
sous  résene  des  sous-eutendus  que  chacun  d'eux  se 
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pluMdt  à  7  rattacher.  Tout  en  reconnaiMani  que  M.  Thlers, 
au  amiir  du  minislère  du  11  octobre,  Q'iivait  dû  ni  parler 

autrement  ni  promettre  davantage,  ses  collt  ^ik  s  i  [aient 
imimtients  de  dcuiner  à  leurs  amis  et  au  jKiys  (K  s  inotils 
plus  ucceptaljles  de  leur  prtt^^euaî  au  K^^'ivcriicmcnt.  De 
son  côté,  raiiciennc  majorité,  mémo  après  des  assu- 
raaoea  parties  de  ai  haut,  hésitait  encore  à  fortifier  de 
900  coDCoura  ceux  qui  s'étaient  tounaéa  contre  elle»  et 
qu'elle  aoupçonnait  (le  ne  lui  tendre  aujourd'hui  la  main 
que  pour  l'attirer  hors  de  ses  voies.  Tout  le  monde  dé- 
sirait donc  des  explications  d'une  portée  moins  générale, 
car  c'est  le  propre  des  situations  fausses  de  pcijor  incme  ' 
d  ceux  qui  en  proUleiit. 

1j  s  rhoîHjs  étaient  encore  eu  cet  état  (|uand  arriva  à 
1  oidrc  du  jour  de  la  Cliand)re  des  députés  le  projet  do 
loi  relatif  aux  dépenses  de  police  secrète  [-2%  mars).  Ce 
pro^  de  loi  avait  été  l'ohjet  il'un  rapport  favorable,  où 
M.  Dumon^  l'un  des  membres  les  plus  fermes  du  parti 
conserfateur^  a'exprimail  ainsi  au  nom  de  la  commis-* 
sion  :  €  C'est  un  vote  de  confiance  que  votre  commission 
vient  vous  proposer.  La  Chambre,  nous  eu  avons  l'as^u- 
n«ue,  |»uisera  celte  eoidiance  dans  les  motifs  qui  nous 
l'ont  inspirée.  O'ite  Chambre  s'iioiinif  d'avoir  continué 
i'ttîuvre  que  la  Ciiainljrc  précédente  aviiit  conunencée.  Si 
vos  prédécesseurs  ont  lutté  avec  ém  i^ie  contre  la  révoLie 
armée,  voua  avez  à  défendre  ie  principe  de  notre  gouver- 
nement contre  des  attaques  moins  violentes,  mais  non 
moina  dangereuses.  Vous  avez  rangé  les  dernières  résia- 
tances  sous  l'autorité  des  lois,  accomplissant  ainsi  la  mis- 
sion h'^'itiirie  et  i;i(»rieuf5e  de  la  iXiNolution  <!  Juillet.  Plus 
heureux  qu»'  m»s  [aedecesseui's,  voub^  asï^i^h  z  au  triom- 
phe de  votre  ^tolitique.  L'appi'obation  écktanto  tiu  pays 
semble  avoir  convaincu  vos  adversaii-es.  C'eai  donc  avec 
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un  vif  «intiment  de  satisfiiction  que  nous  avons  entendu 
radminîstration  nouvelle  proclamer,  dès  son  début» 

qu'elle  venait  maintenir  la  ligne  avanta«;ousc  suivie  de- 
puis cinq  années,  et  lalHer  ainsi  toutes  les  nuances  de 
l'ancienne  majorité.  Des  actes  si^ilicatifs  ont  confinnc 
ces  promesses.  Le  Gouvernement  s'associe,  en  les  complé- 
tant, aux  fi:randes  mesures  cpie  vous  avez  votées.  Il 
n'abandonne  rien  du  passé.  S'il  réserve  à  la  prérogative 
royale  sa  mission  d'indulgence  et  d'humanité,  il  main^ 
tient  l'autorité  des  jugements  et  les  exigences  actuelles 
de  la  sécurité  publique.  S'il  appelle  à  lui  toutes  les  con- 
victions désintéressées  que  Texpérience  éclaire,  il  n'ac- 
cepte leur  concoui  s  <|ue  sous  la  condition  de  l'intégrité 
des  principes  qui,  depuis  cinq  aimées,  lui  ont  paru  les 
seuls  viais  et  salutaires.  Ainsi,  à  travers  les  vicissitudes 
inséparables  de  nos  institutions,  s'aifermit  cette  politique 
libérale  et  modérée,  ferme  et  conciliatrice,  qai  a  résisté 
sans  faiblesse  et  vaincu  sans  emportement,  qui  a  pacifié 
les  esprits,  et  qui  seule  rendra  possible  cette  conciliation 
à  laquelle  tout  le  monde  aspire,  luaiscpii  ne  sera  durable 
qu'à  condition  d  être  sincère  et  de  se  fonder  sur  l'adop- 
tion tlu  système  que  cinq  ans  de  luttes  et  de  succès  ont 
consacré.  » 

Il  n'y  avait  pas  à  se  tromper  sur  la  pensée  qui  avait 
dicté  ce  rapport.  L'ancienne  migorité  avait  voulu,  en 
s'emparant  des  déclarations  du  président  du  Conseil , 
et  en  les  développant  par  ses  commentaires,  river 
étroitement,  irrévocablement,  le  nouveau  ministère 
à  sa  iwlitiipie ,  lui  imposer  sa  direction  et  sa  protec- 
tion. Rien  de  loyal  et  de  plus  lé^^itime  qu  une  telle 
pi  eieutioM  ;  et  si,  en  etlet,  leOibmet  du  22  février  n'éUiil 
que  le  continuateur  du  Od)inet  du  11  octobre,  il  devait 
prendre  son  |x>int  d'appui  sur  les  mêmes  bancs  de  la 
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(Jiai libre.  I/attaqiie,  ainsi  ouverte  totilre  les  ntinisires 
<lii  tiers-p.irti,  avait  cela  île  piquant  (jn'elle  les  plaçait 
dans  l'aiternative  on  d*acc*e|jter  en  silence,  en  ilésivouant 
leur  opposition  |>a?sée,  ce  que  le  langage  de  leurs  anciens 
adrersaires  laissait  percer  d*aigreur  et  de  malignité,  ou 
de  se  séparer  à  certains  égards  des  afOrmatioDs  du  prési- 
deot  du  Conseil. 

Leur  position,  déjà  fort  embarrassante,  le  devint  beau- 
conj»  pins  encore  après  un  disicours  très-spirituel  de 
M.  (îi'  Sade,  qui  nioti\a  ainsi  son  refns  de  foidiancc  ; 
a  Nous  savons  bien  que  M.  le  président  du  (loiiseil 
nous  a  lait  certaines  déclarations  [jour  nous  iumoncer 
qu'il  ne  comptait  rien  changer  à  sa  poIKique,  et  que  son 
ministère  n'était  que  la  continuation  du  ministère  précé- 
dent; mais  nous  savons  aussi  ce  que  valent  ces  décla- 
rations de  tribune,  n  faut  ménager  les  transitions  et, 
comme  on  l'a  dit,  c'était  une  dernière  politesse  (ju'on 

faisait  à  ses  amis  avant  de  se  wparer  d'eux   Depuis 

quelques  jours.  Messieurs,  nous  iie  paraissons  vouloir 
créer  que  des  moyens  pour  piquer  la' curiosité  publique. 
Tous  les  rôles  sont  intervertis;  personne  n'est  à  sa  place, 

personne  ne  parle  sa  langue  Les  uns  soutiennent  le 

ministère,  mais  tout  en  le  dominant,  tout  en  le  gourman- 
dant,  conune  l'a  fait  la  Commission  dans  son  rapport; 
d'autres,  parce  (pi'ib  rêvent  quelque  alliance  Impossible, 
quelques  conversions  cbimérifpies.  Je  ne  mN'iiifo  en 
oensi'ur  de  i>ei  sourie  ;  mais  quand  je  ne  |)uis  voii-ni  l'uti- 
lité ni  la  convenance  d'une  prolongation  iudétiniede  tous 
ces  déguisements,  de  toutes  ces  réticences,  queUpie  dis- 
position que  J*aie  à  m'eflàcer,  à  (aire  abjuration  de  mes 
opinions  personneDes,  Je  ne  puis  céder  jusqu'au  bout  à 
qui  me  déclare  fièrement  qu'il  ne  veut  me  céder  en  rien, 
ie  ne  puis  {ms  approuver  en  1896,  ce  que  j'ai  Mâmé  en 


10  &£0N£  D£  LOUXS-PaiILPF£  I*'. 

1835.  Ja-  06  puis  donner  un  vole  de  oonfianoe»  quand  Je 
n'ai  d'autre  confiance  que  de  voir  le  ministère  actuel 
suivre  sans  écart,  pas  à  pas,  la  route  tracée  par  l'aucieu 
ministère.  » 

L.i  glace  était  rdiniuic.  Acn  i>ti>  par  la  Commission 
comiiic  les  liériticrs  el  les  souUciks  <ic  la  politique  cooger- 
Tairif  t*;  repoussés  par  l'orateur  de  la  gauche  comme 
n*ollhint  à  son  opinttm  ni  K«ti*<)ntiesy  ni  espérances^  les 
ministres  du  tiers-parti  n'étaient  plus  au  pouvoir,  ainsi 
que  Tavait  dit  H:  Augustin  Giraud»  «  qu'un  efifot  sans 
cause.  »  Au  lieu  d*ap{Kirter  au  (aouvemement  la  force 
(jue  donne  loujoure  une  |>ensée  de  progrès  qui  se  produit 

11  son  heure,  ils  n'y  rcpicseuliiiciit  que  ratlaiblieiSiMncut 
qui  tvsulte  de  la  sub^îtitution  des  notabilités  siibaltcnics 
ou  «les  lioinmes  irrés<>lus  aux  i  liersd'opinioû,  iie  nioiuent 
était  donc  venu  poiu*  les  ministres  du  tiers-parti  de  faire 
connaître  à  la  Ghambre  les  motifs  sérieux  de  leur  pré- 
sence sur  le  banc  ministériel.  Ce  fui  néamnoins  M.  de 
Montalivet  qui  prit  la  parole.'  Le  ministre  de  l'intérieur 
commença  par  établir  une  distinction  fort  naturelle 
r'rdreh's  principes  qui  dirij^e^ient  le  Gouvemenicnt,  elles 
actes  (pl'exigeait  de  lui  rapplitalion  ou  la  defeiLse  de  ces 
jniucipes.  Les  printiiKs  t  iajcnl  et  deN aient  rester  im- 
muables; mais  il  en  ét^iit  aulreiuent  des  actes,  dont  le 
caractère  devait  se  modilier  suivant  les  circonst^inces.  On 
Tenait  de  traverser  uue  période  de  luttes  et  de  yiolenocs, 
d'où  les  institutions  étaient  sorties  victorieuses  et  raffer- 
mies par  une  législation  conforme  aux  besoins  du  pays* 
Pendant  cette  période  si  laborieuse,  des  bomnics,  d*accord 
sur  le  but,  avaient  souvent  dinurtMi  a\is  siii-  les  moyens. 
S'ensuivait-il  (jiraiijourd'hni  <pie  les  laits  L'tait'iil  accom- 
plis, que  le  hul  était  atleiul,  qu'on  entniit  enfin  d<ins 
une  ère  nouvelioi  ils  dussent  rester  divisés  par  rancune 
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du  passé ,  au  lieu  de  se  rapprocher  dans  de  communes 
vues  (l'avenir? 

Tout  cela  était  juîîle  et  incontestable,  mais  ne  prouvait 
l  ien .  quant  à  )a  4|uestion  sur  laipielle  il  s'agissait  d'é- 
ciairer  la  Chambre.  Que,  les  circonstances  ayant  changé, 
il  y  eut  lien  pour  le  Gouvernement,  non  de  se  relâcher 
de  sa  TigUance>  mais  de  détendre  modérément  les  res- 
fsorts  du  pouvoîr,^persomie  ne  le  contestait;  et^  pas  plus 
que  M.  Thlers,  MM.  de  Broglie  et  Guieot  n'étalent  hommes 
à  refuser  de  faire  étal  de  ce  (pu;  iccluniiiuînt  les  circon- 
stuices,  à  n^pousstu'  Icsconvicluniî^  (]iie  rex|»éricnce  rame- 
nait à  la  politKjue  du  («ouvemement  et  à  vouloir,  quand 
le  calme  était  rentré  dans  le  pays,  ajouter  un  supplément 
à  la  loi  sur  les  associations  ou  aux  lois  de  septembre.  On 
était  même  fondé  à  penser  qu*ayant/  mieux  que  leurs 
adversaires,  su  comprendre  les  nécessités  des  temps 
d'épreuves,  les  ministres  renversés  auraient  eu  mieux 
aussi  rintellifriMK  (3  de  ce  que  permettaient  la  paix  pu- 
blique dés(»i        i^sun'îo  et  l'apiscment  des  esprits^ 

Ix's  niinislrcs  du  tiers-parti  «Haient,  il  est  vrai,  repré- 
sentés, par  leurs  amis  dans  la  Chambre  et  dans  la  presse, 
comme  venant  apporter  enfln  à  la  France  le  progrès 
toigours  refusé  par  les  doctrinaires.  Mais  ce  progrès»  qu'on 
invoque  sans  cesse  et  dont  on  a  tant  abusé,  n*est  trop 
souvent  qu'un  mot  élastique,  qu'on  prononce  d'autant 
plusvolontiei-8  (|u'il  séduit  toujours  et  n'engage  à  rien. 
En  quoi  MM.  S<mzct,  Pclct  t^t  Passy  éCaient-ils  un  progrès 
sur  MM.  r.ui/ot,  de  lirogliccl  Lkicliàtol?  C'est  ce  (ju'cux- 
mèmes  peut-être  eussent  été  fort  empêchés  d'indiquer. 
Qu'étaitroe,  d'ailleurs,  que  ce  progrès,  ([ue  personne  ne 
définissait,  et  sur  lequel  pourtant  il  était  nécessaire,  avant 
tout,  des'entèndre?  M.  Guizot  entreprit  de  le  dire. 

«  Le  progrès  i>our  la  société,  diHl,  c'est  d'avancer;  ce 
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dont  elle  a  besoin,  c'est  d'obtenir  ce  qui  hii  inampie. 

Ainsi,  qiiaïKl  la  stKiclé  est  tonilVî**  dans  la  Hwicc,  In 
profirès,  c'est  (le  retourner  vei*s  l  oulre.  Quanii  l,i  sni  iéli' 
a  abusé  de  cerùiines  i<l/'rs.  |»ro}ji"ès,  cVst  (U*  iwi-nirMie 
ralnisqu'onenafaii.  l.e  iin>^res,  c'est  toujours  de  rentrer 
dans  la  vérité,  dans  les*conditions  étemelles  <ie  la  société, 
de  satisfkire  à  ses  besoins  réels  et  actuels.  Si  la  société 
avait  besoin,  comme  on  le  lui  répète^  d*une  extension 
nouvelle  des  libertés  publicfues,  si  c'était  là  son  tobu,  son 
sentiment,  son  besoin  réel,  il  y  aurait  projrrèsà  marcher 
dans  cettii  voie.  Mais  ce  n'est  jvis  là  le  liesoin  ai  Ua  l  de 
notice  France.  Elle  a  besoin  de  s'clalilii'.  de  s'affermir  sur 
le  tcri*ain  qu  elle  a  coniiuis,  de  s  éclairer,  car  les  lumières 
lui  maïKjuent  ;  elle  a  Ix^soin  de  s'organiser,  de  retrouver 
les  princi|)es  d'orcfre  et  de  conservation  qu'elle  a  long- 
temi»  perdus,  et  vers  lesquels  elle  cherche  à  retourner. 
Voilà  le  progrès  véritable  auquel  elle  aspire  et  pour  le- 
quel il  faut  l'aider.  Soyez-en  •bien  sûrs,  il  n'y  a  i>as  de 
projrn's  pour  la  Clianibre,  jkis  de  progrès  pour  la  Ffîuice 
à  si^  passionner  i>onr  les  idées  et  les  pratiques  de  1791. 
Je  repousse  doue  absolument  cette  accusaiioii  de  rétro- 
grade intentée  coidre  notre  politique.  C'est  là  un  ana- 
chronisme, «ne  vieille  routine.  Ce  sont  nos  adve!*saires 
qui«8e  tralAeat  dans  une  ornière.  Ce  sont  eux  qui  répè- 
tent ce  qu'on  disait  dans  d'autres  temps,  sans  s'a|)crcevoir 
que  tout  est  changé  autour  d'eux,  que  Ui  société  est 
changée,  que  les  liésoins  sont  changés.  C'est  nous  qui 

avons  rintellluence  des  temps  nouveaux        ('e  n'est  pas 

avec  quelques  \i(ioii'es  dans  la  rue,  avec  qin  Iques  lois 
comme  celles  que  vous  a\ez  ajtjM'Iees  lois  (i mlimtdatinnf 
(jue  vous  eu  finirez  véritablement  avec  les  lonj;s  et  diu  a- 
bies  dangers  au\((uels  cette  société-ci  est  en  proie.  Tcmt 
cela  a  été  très-bon,  trè»-néce88aire  ;  il  faut  vaincre  les 
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partis  dans  la  rue  quand  ils  y  descendent  ;  il  faut  les  en- 
chaîner dans  les  lois  quand  ils  repoussent  les  lois;  mais 
sares-vous  ce  qui  a  fait  notre  véritable  force  depuis  citiq 
anst  Savez-vous  avec  quoi  nous  avons  commencé  à 

(loiiiptiT  les  jmrtis?  Sdvez-voiis  ce  qu'il  impolie  paiMlessus 
luut  au  j);i\s  de  maintenir?  O'  sont  ces  deux  clioscs-ci  : 
riiarnioriie,  la  forte  harmonie  îles  {j^rands  pouvoirs  de 
l'État;  et,  dans  le  sein  de  chacun  des  p(»uvoirs,  une  con- 
duite prudente,  habile^  indéiiendante»  suivie....  Ne  vous 
y  trompez  pas;  quelles  que  soient  leur  nécessité  et  leur 
légitimité^  quels  que  soient  le  bien  et  la  gloire  qu'elles 
procurent  à  une  nation,  les  révolutions  ont  toujours  ce 
glaive  inconvénient  (|u'elles  ébraiileiil  le  poiiNuir  el 
qu'elles  Tah ni.  Kt  (jiiaiid  le  pouvoir  a  cU'  ébranlé  et 
aUiissé,  ce  tpa  iiupoi  te  par-dessus  toid  a  la  société,  à  ses 
libertés  comme  à  son  r(riH)s,  à  son  avenir  comme  à  son 
présent,  c*e$t  de  raffermir  et  de  relever  le  pouvoir,  de  lui 
rendre  de  la  stabilité  et  de  la  dignité,  de  la  tenue  et  de 
la  considération.  Voilà  ce  qu'a  fait  la  Chambre  depuis 
1830  ;  voilà  ce  qu'elle  a  commencé,  car  Dieu  me  garde 
de  dire  que  tout  soit  faitî  Non,  tout  est  commencé  parmi 
nous;  rien  n'est  lini;  tout  est  à  continuer.  Si  vous  ne  |>er- 
sévériez  [kis  dans  la  po!iti([ue  (jue  vous  avez  adoptée;  si 
cette  miyorité  qui  s'est  si  glorieusement  lormce  et  main- 
tenue ne  se  maintenait  {vis  encore,  intimement,  énergi- 
quement,  en  accueillant  toutes  les  conquêtes,  en  s'ouvrant 
à  toutes  les  réconciliations,  mais  en  ne  se  laissant  jamais 
diviser,  vous  verriez  en  quelques  mois,  peutrétre  en 
quelques  j(  »urs,  s'évanouir  cette  œuvre  salutaire  i\ue  vous 
avez  accomplie,  (iouvernemeni  ou  Cliambres,  ministres, 
députés,  citoyens,  nous  n'aNons  (ju'une  chose  à  faire, 
c'est  d'être  lideles  û  nous-mêmes,  d'avancer  au  lieu  de 
reculer  dans  la  voie  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
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engagés.  Ce  seront  là  les  progrès  véritables,  iesTéritablesi 
serriœs  rendus  à  la  révolution  de  Juillet,  que  J'aime  et 
que  J*honore  autant  que  qui  que  ce  soit  dam  cette  Cham- 
bre, mais  que  je  veux  voir  ferme,  digne,  sage,  pour  son 
salut  et  pour  notre  honneur  à  tous.  » 

Ce  langage  à  la  lois  si  fier  et  si  sensé  asail  pidfdiulé- 
mcnt  remué  la  Thfuuhre.  L(S  contres  édaterent  eu  longs 
applaudissements;  les  extrémités  s'agitaient  bruyamment. 
Ce  ne  fut  qu'après  une  interruption  prolongée  de  la 
séance  que  M.  Odilon  Barrot  put  prendre  la  parole  au 
nom  de  la  gauche  blessée  et  frémissante.  L'embarras  de 
H.  Odilon  Barrot  était  visible  ;  lui-même  le  confessa  par 
un  lieu  commun  surprenant  dans  sa  bouche,  en  excusant  * 
sa  ((témérité)'  de  monter  à  la  tribime  après  le  «lisrours 
que  la  Chambre  venait  d'enicndrc.  L'botKuable  chef  de 
la  gauche  cumrnciira  par  deléndre  et  lui  et  son  parti 
contre  les  insinuations  qui  les  représentaient  comme  s*é- 
tant  laissé  convertir  par  le  spectacle  des  résultats  obte- 
nus, «t  Non,  dit-il,  nous  sommes  restés  fermes  dans  nos 
foincipes,  ayant  foi  dans  leur  avenir  et  dans  leur  force.  » 
Seulement,  en  voyant  d'autres  ministres  succéder  aux 
ministres  précédents,  ils  avaient  pensé  ipie  ce  change- 
ment dans  les  [vcrsomies  [louvait  être  l'indice  d'un  chan- 
gement dans  les  tendances  [K>litit{UL>  du  po!ivnir':  c'est 
poui'  cela  qu'ils  s'étai«nit  abstenus  de  toute  discussion 
irritante  sur  le  passé,  se  réservant  d'aviser  pour  l'avenir. 
Ceci,  (pi'on  le  remarque  bien,  revenait  à  dire  que  la  gau- 
che était  prête  à  s'accommoder  des  moyens  par  lesquels 
le  Gouvernement  avait  enfin  abattu  et  désarmé  l'anarchie, 
pourvu  qu'après  avoir  vaincu  malgré  son  opposition,  on 
lui  abandimnêt  la  tranquillité  conquise  poui  la  soumettre 
à  l'expérience  de  ses  théories. 

Cet  aveu,  dont  la  sincérité  deiMjurvue  d'aiiiûcc  n'a  pas 
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droH  d'éUmiier  de  la  part'  d'un  homme  aussi  naïve- 
ment ilJogique  que  M.  Odilon  Barrot  l'a  t(Hi jours  été 
dans  sa  conduite  politique,  fut  la  parli»'  saillante  lii»  snji 
disciMirs.  \Ji  reste  avait  pour  but  <]e  eojislater  rpie  n'en 
de  ce  qui  s'éiiit  jwssé  cle[)uis  six  ans  n'avait  converti 
M.  Barrai  et  ses  amis.  En  dépit  de  tout  ce  qu'ils  avaient  vu, 
ils  restaient  persuadés  que  l'esprit  [démagogique  et  révo^ 
lutionnaire  aurait  été  beaucoup  plus  tellement  réfréné^ 
plus  complètement  apaisé  par  la  douceur,  rindulgencc, 
La  persuasion  et  des  aincossions,  que  par  la  force  cl  par 
de?  lois  de  résistance.  Eu  laLsint  tirer  le  canon  contre 
rétneute,  au  lieu  d'aller  discuter  avec  elle,  en  faisiinl  les 
lois  sur  les  associations,  sur  les  crieurs  publics,  les  lois 
de  septembre,  le  Gouvernement  avait,  autant  qu'il  était 
en  lui,  détruit  «  la  vie  politique  du  pays,  ce  sentiment 
de  chaleur  et  d'existence  politique  qui,  s'il  peut  être  un 
embarras  pour  les  mauvais  gouvernements,  est  un  foyor 
de  force,  de  puissance  et  un  gage  de  sécurité  pour  les 
gouvernements  nationaux:  n  et  M.  BîutoI  voyait  là  a  un 
très-grand  danger  ix)ur  l'avenir  de  nos  institutions.  » 
Ainsi,  nu\  veux  de  la  gauche,  môme  apre>  \r<  insurrec- 
tions d'avril,  le  danger  pour  les  institutions  niouurclii(iues 
n'était  pas  dans  ces  levées  répuMicaines  qui  mettaient 
sur  pied  des  milliers  de  combattants  et  ensanglantaient 
vingt  dtés  à  la  fbis  ;  il  était  seulement  dans  la  répression 
qui  avait  fait  succéder  le  «marasmes  à  «  cette  chaleur 
de  ccBfur  et  d'âme  (pii  constitue  l'esprit  public  d'un  ]mys.  » 
On  croirait  à  peine,  si  le  Moniteur  n'en  faisait  foi,  qu'un 
homme  d'une  intelligence  supérieure,  un  orateur  juste- 
ment aduiué  ait  pu  se  laisser  égarer  a  ce  point  par  les 
erreurs  de  son  jugefuont. 

Du  reste,  contrairement  ii  l'attente  générale,  M.  Odilon 
Barrot,  en  terminant,  votait  contre  le  projet  de  loi  ;  non 
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qu'il  en  fit  une  affaire  de  parti  ou  une  question  de  Cabi» 
iket;  mais  parce  que^  conadéFant  les  dépenses  de  police  se- 
crèie  comme  inutiles  et  immorales,  il  rdiiserait  lesmoyens 
d'y  faire  face,  même  à  ses  amis  s'ils  étaient  nu  pouToir. 

Jiis<|uo-l;i,  la  discussion  avait  laissé  coiniiléleinent  à 
l'écart  les  ministres  du  tiers-|»arli,  et  n'avait  rien  appris 
à  la  Cliambre  sur  la  signilication  ({u'elle  devait  attacher  à 
leur  présence  dans  le  Cabinet.  M.  Sauzet  essaya  vaine- 
ment, en  ramenant  le  deUit  à  son  iK>int  de  départ^  de 
sauver  ses  collègues  et  lui-même  de  ce  que  ce  délaisse- 
ment avait  de  peu  flatteur  pour  leur  importance  poli- 
tique. L'honorable  garde  des  sceaux  ne  put  que  repro- 
duire, en  les  délayant  dans  une  phraséologie  un  peu 
nioll»;  et  verl»euse,  les  considérations  trop  peu  concluîuites 
«ju'avad  pivsonti'us  déjà  M.  de  >l(nitalivet.  On  remarqua 
toutefois  ràpreté  avec  laquelle,  dans  une  allusion  trans- 
parente, M.  Sauzet  censura  le  discours  de  M.  Guizot. 
«  Nous  voulons,  dit-il,  que  notre  amour  pour  la  conci- 
liation soit  efficace,  et  nous  pensons  tous  que  ce  serait 
un  gouvernement  insensé  que  celui  qui,  au  moment  où 
les  esprits  se  rapprochent,  les  irriterait  par  les  souvenirs 
du  passé,  voudrait  les  contraindre  à  cfmfesserdes  erreur, 
leur  imi)oserait  des  amendes  honorables  et  des  génu- 
tlexions,  et  chercherait  i>éniblenient  <Ie  (}nel  côté  furent 
les  torts  dans  le  piissé.  Un  tel  gou\cruciiieut  ne  compren- 
drait ni  son  pays  ni  son  siècle.  11  ne  faut  pas  connnettre 
la  dignité  du  pouvoir,  mais  il  ne  faut  non  plus  humilier 
celle  de  personne,  car  en  France  avec  rhumiliation  on 
n'arriverait  à  rien  ;  et  un  pouvoir  qui,  lorsque  les  partis 
se  décom|>osent  au  prolitdu  pjtys,  arrêterait  cette  décom- 
IJOsitiou  \m'  d'iniprud'-iites  évocations  des  souvenirs  du 
]>îissé,  encourrait  la  plus  terrible  resi)onsid)iht€  envei'S 
la  couronne  et  envers  le  pîiys.  j» 
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Li sortit'  etiiil  [ilus  \  lok'iiU^qu'babile  ;  die  eul  j>ourelH 
de  birssi  r  protoiulément  la  portion  de  la  majorité  qui, 
saosêlre  (avoralilo  au  iniiiistère^  s'était  mitenuéejusque- 
là  dans  une  attitude  d*observation.  Elle  était  inspirée  à  la 
fois  et  par  l'impatience  qu'éprouvaient  les  nouveaux  mi- 
nistres du  rôle  effacé  qui  leur  était  fait,  et  par  riiiiiH)ssi- 
biiité  où  ils  se  sentaient  de  donner  de  leur  avénenient 
des  raisons  plus  élevées  et  plus  sérieuses. 

C'est  (jn  eii  réaliti*  les  iniiiistros  du  tiers-jmrti  n  avaient 
eu,  à  remplacer  les  doeirinaires,  d'autre  titre  que  l'élas- 
ticité complaisante  de  leurs  convictions ,  qui  leur  per- 
mettait de  venir  pratiquer  comme  ministres  la  politique 
qu'ils  répudiaient  la  veille  comme  députés.  Cela  est  si 
vrai  que  M.  Passy,  l'un  des  partisans  les  plus  impatients 
de  la  conversion  des  rentes,  avait  accepté  la  condition 
que  le  Gouvenienient  demanderait  rajoui  iiement  de  la 
coincisioii  ;  M.  Sauzel,  <pii  a\ail  lui-même  défendu  la 
conversion,  et  qui  étiut  d  autre  |>art  très-prononcé  jiour 
l'amnistie,  avait  subi  la  même  condition  et  deman- 
dait l'ordre  du  jour  sur  des  pétitions  en  feveur  de  Tam- 
nistîe.  Sans  contester  la  valeur  individuelle  de  chacun 
de  membres,  on  peut  dire  que  le  ministère  du  22  fé- 
vrier s'absorbait  tout  entier  en  un  homme.  M.  Thiers  en 
»*lait  ti  lui  seul  toute  la  |>ensée,  toute  la  force,  toute  la 
raison  d'être,  et  c'est  à  M.  Thiers  cpie  la  (  11  lani lu  e  accorda 
un  vote  de  conliauce  a  l'énorme  majorité  de  cent  cin- 
quante-deux voix',  l'ne  partie  du  centre  conservateur 
avait  néanmoins  répondu  par  des  boules  noires  au  dis- 
cours de  H.  Sauzet. 

Aucune  autre  discussion  politique  ne  marqua  la  fin  de 
cette  session,  qui  fut  consacrée  à  des  travaux  d'une  utilité 
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sinon  plut  réelle,  du  moins  plus  matérielle  et  par  consé- 
quent plot  généralement  appréciable.  Déjà,  en  prenant 
possession  des  aflREdres,  le  Cabinet  avait  soutenu  avec  un 
zèle  louable  et  fait  adopter  un  projet  de  loi  préparé  par 
r.Kliiiinislnilion  précédente,  et  ayant  pour  objet  de  faire 
disparaître  les  »  ntiaves  (jne  l'abus  de  la  (  «  ritralisation 
opposait  à  la  pmiii|)to  rxéciitioii  et  aii  l>nn  eiitictien  «les 
chemins  vicinaux  ^  Ix»s  Cbanibres  aeeonierenl  ensuite,  à 
la  presque  unanimité,  ati  département  de  la  marine,  un 
crédit  extraordinaire  de  sept  millions  et  demi  pour  aug- 
menter les  ressources  de  notre  matériel  naval. 

Une  question  qui  excita  un  Intérêt  général  et  qui,  en 
effet,  revenait  à  Tordre  du  jour  dans  les  conditions  les 
plus  bi/ai  res,  fut  c(dle  de  la  convei-sion  des  rentes.  On 
n'a  jKis  (Uibliéque  le  refus  fnit  par  la  rliaitilirc  des  dé- 
putés d'ajoui  iier  la  pi*oposiliuri  de  M.  Gouin  avait  <lt'tor- 
minc  la  ciiute  du  dernier  Cabiaet.  La  proposition  a\  ait 
donc  été  renvoyée  à  l'examen  d*une  commission,  dont  le 
rapport  fut  lu  à  la  Chambre,  le  14  mars,  par  M.  Lacave- 
Laplagne.  Or,  le  ConseO  était  at^ourd'bui  présidé  par  le 
ministre  qui,  membre  du  dernier  Cabinet,  avait  le  plus 
vivement  combattu  r(^pi)ortunlté  de  la  mesure.  M.  D*Ar- 
gout.  qui  l'avait  é{^alement  repoussée  conniu;  ministre 
des  litiaiic'cs.  nccupait  toujours  les  mêmes  fonctions:  et 
ils  a\airnt  pour  toliciiut's  MM.  Passy  et  Sauzct  qui  i'u- 
vaieut  chaleureusement  appnyrc.  Enfin,  pour  j^outer  à 
rétrangeté  de  cette  situation,  la  Commission  concluait 
à  Tajoumement  déjà  repoussé  Implicitement  par  la 
Chambre. 

n  est  vrai  que  le  Gouvernement,  adoptant  le  principe  de 

*  La  loi  fut  votée  par  la  Chambre  députés  le  8  inai-s  1836, 
airi(  ikIih;  par  l;à  Cbantbre  des  pairs  le  i  mai»  el  défioiliveineDl  adop- 
tée le  47  mai. 
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la  proposition^  n'en  voulait  ajourner  que  «  la  discussion  ;  » 
il  est  vrai  encore  que  le  ministère  avait  pris  <l(>vaiil  la 
Comniissiou  v\  prcii.iil  (l«'\aiit  h\  Chambre  ren^^agcnient 
de  présenter  lui-même  un  projet  de  conversion  dans  la 
session  suivante,  a  si  les  circonstances  le  permettaient.  » 
Mais  cet  engagement  tout  personnel  resterait  sans  valeur 
(bns  le  cas  où  le  ministère  viendrait  à  être  changé  avant 
de  ravoir  tenu.  D'ailleurs  la  mobilité  des  «  circon- 
stances» rendait  son  exécution  si  incertaine,  qiie  beau- 
coup le  considéraient  comme  un  moyen  détourné  d'ar- 
river a  un  njourinMiiont  iiuléfini.  Quoi  (ju'il  ou  soit,  la 
Chambre  s'en  couleuUi,  et  donna  à  M.  Thiers  un  nouveau 
témoignage  de  bienveillance  en  votant  rajoumement 
(23  mars).  A  peiné  quarante  membres  des  deux  extré- 
mités se  levèrent  à  la  contre-épreuve. 

Aucune  particularité  ne  marqua  la  discussion  de  deux 
lois  auxquelles  la  Chambre  des  députés  ne  consacra  pas 
moins  de  dix-sept  séances,  et  qui  avaient  pom  l>ul  de 
nicuiitier  dantî  le  sens  di;  la  lil)L'rté  plusieurs  arlicles  im- 
portants de  notre  législation  douanière',  et  d'une  autre 
If^i  qui  n'dait  et  adoucissait  dans  une  proportion  consi- 
dérable les  tarifs  de  notre  navigation  intérieure*.  Mais  il 
en  fut  autrement  d'un  autre  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de 
(}uatre  illions  et  demi  pour  l'achèvement  de  plusieurs 
monuments  de  Paris. 

Depuis  la  chute  des  ministres  doctrinaires,  leurs  jeunes 
cl  plus  ard»Mdsaiiiis  iKiiirrissaicid  contre  M.  Thiei^s  un  res- 
senlimeut  qui  se  faisait  jour  pai*  les  violences  de  leurs  jour- 

*  l  a  iii  eiiiière  fut  adoptée  définitivement  par  les  deux  Chambrt^ 
le»  29  iwil  et  20  juin  ;  U  deitsiène  Iw  6      et  40  juin. 

>  Volée  par  la  ChamW  des  députés  le  S3  mat  et  par  la  Chambre 
des  pairs  te  22  juin. 
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iiaux,  et  qui  n'attendait  (|u'iiiie  ot  casion  de  s<»  manifester 
dans  le  sein  de  la  Chambre.  Or,  raclièvemeni  des  momi- 
ments  de  Paris  était,  en  quelque  sorte,  rœuvre  person- 
nelle de  H.  Thiers.  C'était  H.  Thiers  qui,  ministre  des 

travaux  publics,  en  avait,  en  1833,  conni  le  projet  et  fait 
adoplt'r  la  loi;  c'ét^iit  lui  cncon;  (|ul  uiiiiistre  <le  Tinté- 
rieur,  en  avait,  depuis,  dirigé  re\<M;uti()ii.  La  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  mettait  doiu-  eu  jeu  la  res|>on- 
sabilité  personnelle  de  M.  Thiei  s,  cai  les  sonnnes  portées 
dans  la  loi  primitive  y  avaient  été  présentées  comme 
devant  suffire  à  tous  les  travaux.  Les  amis  de  M.  Guizot 
eurent  le  tort  de  chercher  dans  cette  question,  totalement 
étranpfère  à  la  politique,  un  moyen  de  venger  leur  décon- 
venue. \j{  Commission  d'examen,  où  ils  étaient  en  majo- 
rité, se  lixTa  à  sa  tàehc  avec  un  esprit  d'aigre  liostilitL*  et 
de  niesijuiiie  taquinerie.  Sur  le  point  capital,  tcnit  fut 
reconnu  parfaitement  régulier.  Toutes  les  dé|)enses  faites 
avaient  été  ordonnancées,  et  nulle  part  elles  ne  dépassaient 
le  chiiDre  des  crédits.  Hais  les  plans  n'avaient  pas  toujours 
été  rigoureusement  suivis.  Plusieurs  fois  même  on  s'en 
était  sérieusement  écarté,  soit  dans  rintérèt  des  (troixtr- 
lions  on  du  caractère  monumenfcil  de  Tédifiee,  soit  pour 
en  n  li.i lisser  Tordonnance  arcliiteetui  alo  ou  Tornemeu- 
tati(>n  intérieure,  soit  pju*  suite  de  mécomptes  sin-  i'«'t:il 
daTis  lequel  se  trouvaient  les  parties  construites  depuis 
longtemps  et  conservées  dans  les  projets;  et  ces  change- 
ments avaient  rendu  les  crédits  insuftisants.  Qu'il  en  eût 
été  ainsi,  il  fallait  n'avoir  aucune  idée  de  ce  que  sont  les 
œuvres  d*art  pour  s'en  étonner.  Les  combinaisons  les  plus 
heureuses  sur  le  papiei  pi  oduisent  souvent  un  tout  autre 
effet  quand  elles  se  dressent  sur  le  sol,  et  (ju'on  les  |M'ut 
Juger  dans  leurs  vérit*ibles  conditions  de  i-^dicl Ct  de  i»er- 
speclive.  Vouloir  inteniiren  Tartistcde  corriger,  an  cours 
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de  reiécution^  l'œuvre  qu'il  a  créée  dans  le  recueille- 
ment  du  cabinet,  ce  serait,  lui  refuser  toute  chance 

d'approc-her  de  la  |>erfection  ;  et  (|uand  il  s'a^rit  de  ces 
iimnimients  dostiiies  à  faire  l'ornement  d'une  capitale  et 
la  ^Unve  d'une  nation,  on  ne  saurait  concevoir  «le  moins 
sensée  et  de  plus  inintelligente  économie.  M.  Tbiers  avait 
le  vrai  sentiment  de  l'art  et  de  ce  qu'impose  à  la  France 
le  rang  qu'elle  tient  dans  le  monde  civilisé,  quand  il  s'éle- 
vait au-de&»us  de  telles  iietitesses,  et  qu'il  prenait  réso- 
lument 90US  sa  res)Hinsab{lité  les  additions  faites  par  son 
ault)risiUun  aux  devis  des  architectes. 

(le  n'est  |Kis  (pic  l'administration  eut  été  al*Mtlunient 
irréprochable.  Il  y  avait  eu  parfois  du  laisser-aller  à  l'égard 
de$  entrepreneurs,  delà  mollesse  dans  la  surveillance,  des 
négligences  de  bureaux,  une  fecilité  trop  généreuse 
peut-être  en  ikveur  de  quelques  artistes.  Mais  s'il  pouvait 
y  avoir  là  matière  à  quelques  observations  critiques,  les 
fiiits  blâmables  ne  dépassaient  pas  les  proportions  des 
ahus  iné\il^d)les  dans  les  détails  d'une  ^l  ande  administra- 
lion,  et  il  y  aNaii  injustice  à  en  rejeter  la  faute  sur  le 
nnnîstre ,  qui  ne  saui*ait  évide«nment  ni  tout  faire,  ni 
tout  voir  par  lui-même. 

Le  rapport,  dont  la  rédaction  fut  confiée  à  M.  Jau- 
bert,  s'inspira  de  toute  la  passion  de  la  m^orité  de 
la  Gonmiission.  n  entassa  griefs  sur  griefs ,  exagérant 
le  mal  sans  tenir  aucun  compte  du  bien.  Et  s'il  ne 
concluait  |kis  au  refus  du  crédit ,  s'il  reconnaissait  que 
rien  dans  l'emploi  des  fonds  n'eiitacliait  la  probité  du 
nnnîstre,  si,  atTectant  une  perfide  indulgence,  il  s'abste- 
nait «  d'accumuler  les  garanties,  »  il  fondait  suilout  sa 
confiance  pour  l'avenir  sur  le  «  sévère  avertissement  que 
Tadministration  aurait  reçu  de  la  Chambre.  »  " 

Apiielé  à  se  défendre,  N.  Thiers  le  fit  avec  une  émotion 


82  RKGNE  DK  LOUiS-PUILIPPE  l». 

OÙ  il  (  ri trait  plus  de  colère  que  d'embarras*  U  donna 
d*abord  des  explications  détaillées  sur  les  raisons  qui 
Justifiaient,  suivant  lui»  rinsufQsance  des  premiers  crédits 
alloués.  Puis,  arrivant  à  la  pro|M>siUon  de  blâme  dirigée 

contre  sa  gestion  :  «  J*ajouterai  en  flnissant,  dit-il,  qiie 
jp  lirotcste  coiili  t  tdus  les  ;i\ei1i8senn*ots  qu'on  vdudrait 
nous  doniHT...  Ce  n'est  pas  (|iiari(l  (Hi  v<\  .hu'iik  (i(  s 
meilleures  intentions,  du  désir  d'iionoror^uu  l\  ><  h 
temps;  quand  on  n  Hitrcpris  des  travaux  pareils  avec  tout 
Je  zèle  ciuc  j'y  ai  mis  ;  ce  n'est  pas  après  des  peines  et  des 
tourments  de  toute  esiièce,  qu'on  peut  consentir  à  re- 
cueillir un  blâme.  Non  !  Je  ne  Tai  pas  mérité  ;  je  ne  puis 
le  subir.  Si  Ton  veut  mMmposer  un  blâme,  qu'on  le  pro- 
duise par  un  vote  ;  je  me  soumettrai  au  ju^'ement  de  la 
flli aiiihic.  Mais  nti  a\ t  i  lissnnrnt  sévère  inllijçé  par  une. 
Ounnussiou!  Non  !  je  le  ivpote,  je  ne  l'accepte  pas;  je 
le  repousse  de  toutes  mes  toi  ces.  » 

Ni  ces  explications,  ni  cette  prot(îstati(>!i  ne  mirent  fln 
au  débat,  qui  prit,  au  contraire,  g;ràce  à  l'intervention  de 
l'extrême  gauche,  un  caractère  de  violente  acrimonie, 
H.  Garnier-Pagès,  en  de.nandant  «  une  enquête  sur  les 
faii^  dénoncés  par  la  Commission,  »>  amena  même  M.  Pis- 
(,  it(ii:y,  membre  de  la  majorité  d»;  cette  (ÀHiiiiiission,  a 
jnrihliv  (  Hiitt»'  lui  la  (IcH'nse  ministre.  Entiu  la  mino- 
rité de  la  (jMin Mission  \  inl  dcsa\uucr  à  la  tribune  la  pensée 
de  sévérité  inlr(Mluite  mal;jrc  elle  dans  le  rapport,  et  mit 
la  Chambre  dans  la  confidence  des  orageux  démêlés  qui 
en  avaient  précédé  l'adoption.  LaChambre  ne  fut  qu'équi- 
table envers  le  ministre,  en  laissant  sans  écho  le  blâme 
de  la  Commission,  et  en  votant  les  crédits  demandés  à  la 
majorité  de  cent  cinquante-six  voix  (10  mars). 
^  r/était  sans  doute  un  sjk m  t  u  ic  tat  lieux  que  celui  que 
duunaient  ainsi  quelques  membres  du  parti  conservateur, 
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oouTrani  des  dehors  d'un  zèle  Jaloux  des  intérêts  du  pays 
les  calculs  d'un  étroit  intérêt  de  coterie.  Mais  le  pire  effet 
de  ces  manœuYres  n'était  pas  de  légitimer  en  quelque 
sorte,  en  les  imitant^  les  procédés  d'une  opposition  systé- 
matique ;  il  était  de  rendre  plus  profon<le  la  séparation 
qui  s'était  creuîuk»  eut IV  le?  deux  fradions  du  parti  con- 
RTvatt'ur.  Les  iiuli\idiis  pourront  ensuite  dépouiller 
leui*s  préventions,  leurs  antipathies,  passer  d'uu  camp 
dans  l'autre;  MM.  Piscatory,  Du\crgier  de  Hauranne 
pourront  devenir  des  membres  les  plus  actifs  du  centre 
gauche;  M.  laubert  lui-même  pourra  accepter  un  porte- 
feuille ministériel  sous  la  présidence  de  M.  Thiers;  mais 
les  j^rouiHîs  d'opinion  ont  aussi  leurs  traditions  ;  les  irri- 
tations collectives  s'y  transmettent  et  y  survivent  aux 
circonstances  qui  les  ont  tait  naître,  aux  honnutsiiui  les 
ont  excitées.  11  y  aura  désormais  un  ohstacle  de  plus  au 
rapprochement  entre  tous  les  élémentâ  de  l'andenne 
autorité. 

n  ne  faudrait  pas  toutefois  se  hâter  de  tirer  de  ces 
tautes,  auxquelles  n'échappe  aucun  parti,  la  condamna- 
tion des  libertés  du  régime  représentatif.  Si  Terreur  et  la 

passion  ne  sont  jias  exclues  des  assemblées  délibérantes, 
la  raison  et  la  vérité  ont  du  moins  le  droit  de  s'y  faire 
entcïKliv  et  y  Irioniplieid  le  plus  souvent;  c'est  ainsi  que 
le  miuistre,  (>l>.iet  d'une  accusation  excessive  inspirée 
par  la  m^dveiliance,  n'est  point  resté  frappé  d'un  blâme 
immérité.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'argent  des  contribuables,  mieux  vaut  cent  fois,  mal- 
gré tous  ses  inconvénients,  l'excès  que  l'absence  d'un 
libre  contrôle. 

Parmi  les  travaux  qui  occupeient  plus  utilement  les 
Chambres  pon<lant  (  ette  session  ligurent,  outre  les  lois 
relatives  aux  cheuiuis  de  1er  de  Versailles  et  de  Muut- 
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|)cHicr  à  Cette,  deux  mesures  d'une  baute  inoralité. 
Déjà»  dans  la  session  précédente^  le  Gouvernemeot  avait 
proposé  et  les  Chambres  avait  voté  la  supprestioa  de  la 
loterie  royale  à  partir  du  1*' janvier  4836.  C'était  un  sacri* 
fioe  de  dix  millions  sur  les  recettes  annuelles  du  Trésor. 
A  i'c  siu  rifice,  il  en  fut  ajouté  un  autre  de  cinq  millions 
et  deiui,  par  l.i  décision  léjiislative  qui  ordoiui.i,  a  |>iirtir 
du  1"  janvier  1838,  la  suppression  des  maisons  de  jeu. 
!)('  ]»!us,  une  loi  nouvelle  frap|\i  de  peines  sévères  le» 
loteries  d'immeubles,  genre  de  sp^M  ulation  qui  avait  pris 
des  développements  scandaleux,  et  qui  tendait  à  substi- 
tuer les  calculs  de  l'escroquerie  aux  chances  aléatoires  de 
la  loterie  royale. 

Knfln,  une  autre  loi,  promise  par  la  Charte  de*  1814, 
promise  de  nouveau  par  la  (!hî»rte  de  1830,  et  cpii  a\ait  i  té 
l»résetdée  sueressivenu  iii  par  ie  (iouvernenieul  a  la  (lliani- 
bri'  des  déptités,  dans  i  lianinc  des  sessions  de  183:2,  1834 
et  1835,  Seins  |K)uvoir  armer  à  la  Chambre  des  [xiirs, 
avait  été  portée,  cette  fois,  tout  d'abord  à  la  Chambre  des 
pairs,  pour  s'y  arrêter  encore  à  mi-chemin.  Cest  cpi'une 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  souleVait  des  ques- 
tions bien  épineuses,  bien  vastes,  dont  la  solution  satis- 
faisante n'a  point  été  trouvée  Jusqu'ici.  Gomment  définir 
exactement  les  formes  que  jKîUvent  prendre  les  crimes  de 
trahis(ui,  de  concussion,  de  prc\arication  currtmis  paries 
ministi  es  un  aiilivs  fonctionnaires  dans  I  cxcrcicede  leui*» 
fonctions,  et  s'ils  ne  soid  pas  déliais,  comuieni  en  déter- 
miner la  pénalité?  Quand  la  responsabilité  appartiendra- 
t-elle  au  ministère  entier  ou  seulement  au  ministre 
spécial,  et  quand  cessera-t-elle  d'engager  le  ministre  pour 
retomber  sur  les  agents  dont  il  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance? Les  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir 
seruiit-ils  soumis  seulement  a  une  res{K)usdiilité  enuu- 
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nelle,  ou  bien  tsenmt-ils,  même  ceux  qui  n'exeroeniiimA 
que  des  UmxXkm  gratuites^  les  maires,  par  exemide, 
cmtement  responsables  enrers  l'État,  sur  leur  fSortnne 

personnelle?  Un  ministre  pourra  l  il  être  mis  on  accusa- 
tion |H>iir  des  actes  tic  piôsciitaut  .luciin  corps  de  délit, 
ou  même  échuppani  forcément  à  sa  c  onnaissance  :  pour 
des  reoonunaiidatioDS  verbales  et  confidentielles  à  un 
ambaseadeur^  ou  pour  des  ordres  donnés  par  le  Roi  com- 
mandant son  armée  sur  le  champ  de  babulte?  Qui  aura 
le  droit  d'accuser  ou  d'autoriser  les  poursuites,  suivant  le 
defo^  de  la  hiérarchie?  Si  la  Chambre  des  députés,  ayant 
traduit  un  ministre  devant  la  Com'  des  jVurs  cl  nonnné 
dans  son  ><}Hï  descoiiunissiircs|)oni  soutenir  l'accusation, 
vient  û  être  dissoute  avant  le  jugement,  l'action  sera-t-elle 
éteinte  au  grand  préjudice  de  l'accusé  innocent  ou  de  la 
vindicte  publique,  ou  bien  sera-t^elle  continuée  par  des 
accusateurs  dépouillés  désormais  de  tout  pouvoir?  Ces 
questions  et  vingt  autres,  longuement  débattues  dans  la 
Commission  et  à  la  tribune,  avaient  reçu  tour  à  tour  les 
solutions  les  plus  diverses.  Il  en  était  résulté,  tlans  l'esprit 
des  lionunes  les  plus  compétents,  la  coriMcliiui  (|iriiiie 
bonne  loi  spéciale  était  impossible,  et(pruneJoi  incomplète 
et  défectueuse  serait  plus  nuisible  aux  intérêts  publics 
qu'elle  aurait  pour  objet  de  protéger,  que  redoutable  pour 
tes  prévaricateurs  contre  lesquels  elle  serait  dirigée.  Voilà 
pourquoi,  malgré  plusieurs  tentatives  faites  sincèrement 
par  le  Gouvernement  et  par  les  Chambres,  l'une  des  pro- 
messes de  la  Charte  n'a  pas  été  remplie. 

La  discussion  du  budget  ii  ullrit  aucun  inciileirl  notii- 
ble,  si  ce  n'est  que  M.  Laftitte,  scandalise  de  trouver  le 
budget  de  1837  inférieur  seulement  de  neuf  millions  au 
dernier  budget  de  la  Restauration,  a  demanda  pardon  à 
Dieu  et  à  ses  concitoyens  »  de  la  pari  qu'il  avait  prise  à 
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laràTolutioa  de  luillat.  Ce  mot,  dontoD  a  gardé  le  soii- 
venir,  n'était  pas  nouveau.  Déjà,  deux  ans  auparavant^ 
M.  Armand  Carrel,  indigné  d'avoir  à  défendre  contre  une 

accusation  d'outrafro  à  la  Chambre  des  |)iiirs.  ((  le  journal 
(l'où  était  li  |>rt  inier  fl|t|i('l  vn  faveur  de  la  dynastie 
«l'Orléans,  »  avait  «  deinnndé  pardon  à  la  liberté  et  à  son 
pays.  »  Plus  loin  encore  dans  ic  passé,  Danton,  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  qui  allait  renvoyer  à 
l'écbaiaud,  a'était  écrié  avec  une  poignanle  énergie  : 
«  Ceat  moi  qui  ai  fait  instituer  cet  infâme  tribunal  ;  J'en 
demande  pardon  à  Dieu  et  aux  bommes.  »  Mais  ce  cri  de 
remords,  terrIMe  et  décbirant  quand  il  était  arraclié  à 
Danton  par  le  souvenir  de  tiint  de  milliers  de  victimes 
dont  il  allait  augmenter  le  nombi  e,  n'était  plus,  en  tom- 
bant des  le\  resde  ses  |)lagiaires,  qu'iiue  ridicule  parodie. 

\a  lin  de  la  8ei»:$ion,  qui  fut  prononcée  le  juillet, 
laissa  le  ministère  dans  une  situation  toujours  asses  indé- 
terminée quant  au  caractère  de  sa  politique  propre,  mais 
dans  les  meiUeurs  rapport»  avec  les  Gbambres.  Soutenu 
jusqu'au  dernier  jour  par  la  majorité  considérable  qui 
l'avait  accueilli  à  son  début,  n'ayant  eu  k  la  soumclti*e  à 
aucnnc  de  ces  épreuves  qtii  (Missent  réveillé  l  aotiigo- 
nisme  dos  partis,  il  ne  lui  axait  demandé  son  concours 
que  pour  des  lois  d'affaires,  et  lui  a\ait  donné  cette  sorte 
d'homogénéité  qui  résulte  de  Thabitude  de  voter  ensem-* 
ble*  11  était  donc  fondé  à  espérer  qu'il  la  retrouverait  non 
moins  nombreuse  et  non  moins  bienveillante  à  l'ouver- 
ture de  la  session  suivante.  U  s'empressa,  du  reste,  de  lui 
donner  des  gages  de  l'esprit  de  conciliation  quant  aux 
personnes,  dont  il  entendait  faire  sa  règle  de  conduite,  en 
iitiiimiant  à  des  Ibnetions  publiques  ((iielqnes  membres 
ou  prole^j  s  de  la  gauehe  ou  du  tiers-parti,  enti'e  autreë 
MM.  Félix  Aéal,  Baude  et  Dulaure. 
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A  cette  époque,  un  érénemeat,  qui  n'était  étranger 
qu'en  apparence  à  la  politique  générale^  captiTait  depuia 
quelque  temps  l'attention  de  l'Europe,  et  tendait  à  faire 
surcérier  une  intimité  personnelle  aux  relntions  jusque-là 
Irouicuieut  officiellep  ((ni  rxistaitHil  (Milrc  la  cour  des 
Tuileries  et  les  deux  grandes  cours  d'AUemague.  Si  le 
goût  que  peuvent  aToir  les  uns  pour  les  autres  les  mem- 
bres des  familles  régnantes  importe  assez  peu  entre  États 
constitutionnels,  il  n'en  est  pas  de  même  des  États  despo- 
i'u[\ies,  où  le  gouTemement  relèTe  de  la  seule  volonté 
du  prince.  Or,  les  cours  étrangères  étaient  d'autant  plus 
jKji  tées  à  se  renfermer,  à  l'égard  de  la  courdes  Tuileries^ 
dans  \p>  lijiul<'S  dt»  la  roiîrtoisio  ofticicllt'!,  qu'outie 
préveutious  ^>u levées  par  l'origine  révolutionnaire  de  la 
monarchie  de  1830^  les  princes  français  étaient  incessam- 
ment en  butte  à  un  système  de  dénigrement,  qui  n'avait 
pas  faussé  que  de  foire  au  dehors  une  certaine  impression. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  journaux  républicains  et 
légitimistes  qui  s'appliquaient  à  jeter  sur  ces  Jeunes 
princes  la  calomnie  elle  ridicule  ;  l'émigration  carliste, 
qui  avait  suivi  Cli  ii  U  s  X  «mi  Allcniugue,  etqui  était  içcue 
avec  luie  grande  laveur  dans  les  salons  aristocratiques  de 
Vienne,  s*y  répandait  en  mordants  ))i*o(K)s,  en  malignes 
anecdotes  propres  à  donner  du  caractèrci  des  babitudesi 
des  mœurs  du  Roi  et  de  ses  fils^  l'idée  la  plus  désavant»» 
geuse^  Le  Roi  n'était  pas  sans  éprouver  quoique  chagrin 
de  voir  ainsi  décrier,  près  des  gouvernements  étrangers, 
des  fils  dont  il  avait  t;inl  de  raison  d'être  fier.  iM.  le  duc 
d  Orléans,  de  sou  cnle,  ne  se  résignait  pas  à  abaiidduner 
le  terrain  à  ses  détracteurs,  et  à  rester  l'objet  des  plaisîui- 
teries  plus  ou  moins  spirituelles  dont  journaux  et  gentils- 
homniea  amusaient  les  loisirs  des  cours  d'outre4Uiii|. 
D'aiOeurs,  cette  guene  de  quolibets  n'était  pas  seulement 
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Je  passe-temps  de  mauvais  goCit  de  quelques  esprits  fri- 
voles. EUe  avait  un  but.  M.  le  duc  d'Orléans  était  en  âge 
d'être  marié;  et  il  s'agissait  do  le  mettre  dans  Timpossi- 
l)ilité  d'obtenir  la  main  d'une  pnncesse  allemande.  C'est 
ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage  des  coteries,  le  blocus 
matrimonial.  On  sait  combien  est  terrible  l'arme  du  ridi- 
cule, quand  eUe  est  maniée  avec  habileté  et  persévérance. 
EUe  avait  porté  coup;  et  comme  eUe  était  activement 
secondée  par  les  intrigues  des  agents  officiels  ou  secrets 
de  FemiHîreur  Nicolas,  on  était  alors  fondé  à  penser  qu'un 
prince  accompli,  héritier  du  plus  beau  trùtu'  de  rKiu'0|R\ 
aurait  des  obstacles  à  vaincre  pour  obtenir  en  mariage  la 
fille  du  dernier  des  petits  souverains  de  la  Confédération. 

Les  contempteurs  des  vieilles  traditions  ont  beaucoup 
ditque^  dans  une  monarcliie  démocratique,  les  princes 
doivent  se  marier  comme  tout  le  monde,  et  ne  consulter 
que  leur  penchant.  Gela  est  fort  beau  en  théorie,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  est  telle  bourgeoise  qui  serait  mieux 
à  sa  place  pi  es  du  trône  que  plus  d'une  princesse.  Mais 
il  est  facile  de  comprendre  aussi  qu'au  milieu  de  toutes 
les  familles  royales  de  l'Europe  rattachées  l'une  à  l'autre 
par  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance  matrimoniale,  celle 
qui  se  renfermerait  dans  l'isolement  devrait  renoncer  à 
toute  autre  influence  que  celle  que  donne  le  nombre  des 
bataillons.  Cette  vérité  pratique  a  été  reconnue  de  tout 
Cemps;  et  l'on  a  vu  les  souverains  nouveau  venus,  c]ui 
avaient  témoigné  le  plus  de  dédain  |M)ur  les  alliances 
prinoières,  se  montrer  les  phis  empressés  de  les  recher- 
cher des  (ju'ils  ont  pu  s'y  croire  autorisés. 

Le  mariage  du  prince  royal  n'avait  pas  toutefois  pris 
place  jusqu'alors  dans  les  préoccupations  du  Cabinet  des 
T!uileries.  Le  Roi  lui-même  pensait  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  se  hâter,  et  que  la  solution  de  cette  question  déli* 
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cate  deviendrait  <raut;uït  plus  lacile  qu'on  se  serait  uion- 
trê  moins  (iressé  <le  la  chercher.  M.  Thiers  ({ui,  en  sa 
double  qualité  de  président  du  Conseil  et  de  ministre  des 
aflkires  étrangères,  devait  être  consulté,  puisque  son  inter- 
vention était  nécessaire,  partageait  entièrement  cet  avis. 
Nul  donc,  M.  le  duc  d'Orléans  seul  peut-^tre  excepté,  ne 
songeait  encore  à  se  demander  quelle  serait  la  future  Reine 
desFraiH  lis.  Mais  le  Koi  éprouvait  Je  (fésir  bien  naturel 
(le  faii-e  voir  ses  lils  à  l'Eumpe.  11  étiit  eoii\;uncu  (|iie  Nmii- 
seule  présence  suftirait  a  désîibuser  ceux  dont  on  avait 
surpris  la  bonne  fni  par  des  récits  menson^^ers,  et  à  prou* 
ver  que  ni  pour  la  distinction,  ni  pour  l'éducation,  ils  ne 
le  cédaient  à  personne.  M.  le  duc  d*Orléans  avait  lui- 
même  formé  le  projet  de  visiter  les  grandes  cours  d'Aile^ 
maifne.  Li  pensée  de  confondre  ses  ciUomniateurs  n'était 
pîis  sans  doute  étrangère  à  ce  dessi»in  ;  mais  il  est  à  croire 
(in'iiu  autre  motif  le  lui  avait  snrtcmt  su^^éré,  et  qu'il 
entendait  ne  se  décider  que  sur  le  témoignage  de  ses  yeux 
et  de  son  propre  jugement,  dans  ime  atfaire  où  les  con- 
fenanees  personnelles  ne  devaient  |)as,  à  son  gré,  avoir 
moins  de  part  que  les  convenances  politique^. 

Après  quelques  hésitations,  dont  triomphèrent  les  in-' 
stances  du  jeune  prince,  le  Roi  consentit  au  voyage.  Il 
fiit  donc  convenu  ([ue  M.  le  duc  d'Orléans,  accom|wigné 
de  s<iri  frère  M.  le  duc  de  Nemours,  se  rendrait  a  Bei  lin, 
puis  a  Vienne.  Kien  ne  devait  se  i)asser  cpii  permît  d'at- 
tribuer à  ce  voyage  un  autre  but  qu'un* but  d'instiiictiou 
et  de  haute  courtoisie.  Cependant  si,  à  la  cour  de  Vienne, 
M.  le  duc  d'Orléans  rencontrait  une  princesse  digne  de 
fixer  son  choix,  il  pourrait,  en  y  apportant  une  grande 
prudence,  s'assurer  par  lui-même  des  dispositions  de  la 
famille  impériale.  Mais,  encore  une  fois,  ceci  n'était  qiio 
l'accident  possible  d»i  >uyage,  l'objet  réel  étant  <le  rendre 
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plus  iàciles  et  pluB  confiantes  les  relations  des  (grandes 
cours  de  l'Alleinagne  ayec  la  cour  des  TuUeries. 

11  restait  à  obtenir  l'agrément  des  gouvernements  de 
Prusse  et  d'Autriclie  ;  et  MM.  de  Werther  et  d'Appony 
furent  invités  par  M.  Tliii^  s  a  ledcninndcr.  L'accueil  (jiii; 
recevraient  du  roi  de  Pnisse  les  |>nnccs  français  n'«'tait 
pas  douteux.  Fredcric-(iiii!laume  avait  c'uii(,"u  pour  le 
nouveau  gouvernement  français  une  véritable  admira- 
tioUj  et  pour  le  roi  Louis-Philippe  une  vive  sympathie. 
Il  rendait  pleine  justice  à  la  sagesse^  à  la  modération,  à  la 
fermeté  qui  étaient  parvenues  à  comprimer  les  instincts 
turbulents  de  la  France,  et  qui  avaient  préservé  l'Europe 
de  la  guerre  et  de  la  révolution.  Cotait  un  esprit  élevé, 
trcs-snpérieiir  au\  préjugés  g(>tln(pics  ((ni  comptaient 
encore  tant  de  |)artisans,  même  dans  son  entonrage  le 
4)lus  intime  et  au  sein  de  sa  propre  famille.  It  blâmait 
hautement  la  politique  insensée  qui  semblait  s'étudier  à 
ajouter  des  difficultés  extérieures  à  celles  que  rencontrait 
au  dedans  un  gouvernement  si  digne  à  tous  égards  de  la 
bienveillance  et  de  la  confiance  de  toutes  les  monarchies 
de  l'Europe.  Aussi  à  iKîine  fùt-il  infoi-mé  du  désir  de 
L<niis-IMii!iiiiu>  d'envoyer  ses  deux  fils  aînés  asjiisler  aux 
grandes  niameuvres  de  l'année  prussienne,  (\u'\]  sVin- 
pressa  de  répondre  par  une  invit;ition  aux  jeunes  princes 
de  venir  passer  quehjues  jours  à  Polsdam.  M.  de  Metter- 
nich  ne  mit  pas  moins  de  bonne  grâce  à  donner  l'assu- 
rance que  la  visite  des  princes  serait  très-agréable  à 
remi>ereur.  Ici,  outre  les  raisons  polftiipies  qui  devaient 
détourner  la  cour  de  Vienne  d'élever  des  objections  contre 
ce  voyage,  il  existait  entre  la  maison  d'Urleans  et  la  maison 
uiipeiiale  de  H.ipshom'g-l.<H r;u*ne  des  liens  étroits  de 
[Kircnté,  qui  donnaient  à  la  visite  tles  princes  le  txiractère 
d'un  événement  de  famille.  Quant  aux  petites  cours  qui 
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se  troinraient  8or  riiinéndre^  elles  rédamèreDt  à  Feovi 
Hionnetir  de  receToir  les  augustes  voyageurs. 

Le  Roi  voulut  qae  ses  fils  se  présentassent  dans  un 
appareil  en  rapport  avec  Féclat  de  leur  rang,  et  pourvut 

largement  aiix  ucccssiles  du  voyage.  On  (lt'\siîmn  pour  les 
accompagner  les  officiers  ks  plus  distingues  de  leurs 
maisons^  et  ils  partirent,  dans  les  premiers  jours  de  mai, 
pour  Berlin^  où  ils  arrivèrent  le  11.  L'accueil  qui  leur  fut 
&it  dépassa  toute  attente.  M.  le  duc  d'Orléans  exerçait  sur 
ceux  qcà  rapprochaient  un  charme  irrésistible.  Une 
figure  dont  la  régularité  portait  le  cachet  des  grandes 
races,  im  port  noble  sans  roideur,  des  manières  pleines 
d'aisance  et  de  distint  lion,  un  abord  attravant,  la  vivacitô 
(le  la  jeunesse  tempérée  \v\r  la  dignité  du  prince,  du  tact, 
de  l'esprit,  la  \mro\e  facile  et  heureuse,  une  instruction 
étendue  et  solide,  il  avait  tout  ce  qui  séduit  et  captive. 
M.  le  duc  de  Nemours  n'était  pas  moins  bien  doué,  quoi- 
qu'une réserve  parfois  excessive  ne  lui  laissât  pas  tou- 
jours tout  l'avantage  de  ses  grandes  qualités.  Aussi  le 
séjour  des  princes  à  la  cour  de  Prusse  fut-il  un  véritable 
triomphe.  Le  roi  s'éprit  pour  eux,  et  pour  M.  le  duc 
d'Orléans  en  parlK  uiier,  d'une  atVection  toiile  patemelle. 
Tous  les  mauvais  vouloirs,  même  au  sein  de  la  coterie 
la  plus  hostile,  curent  bientôt  fait  place  à  un  empresse- 
ment qui  n'avait  rien  de  contraint.  Quant  aux  populations^ 
outre  le  prestige  qui  s'attache  toujours  à  la  jeunesse  et  à 
la  bonne  mine,  eUes  voyaient  dans  les  princes  français 
comme  un  vivant  symbole  de  l'union  entre  la  monarchie 
et  l'esprit  libéral  dont  elles  étaient  imprégnées,  et  se  por- 
taient sur  leur  passage  avec  un  bruyant  enthousiasme. 

A  Vienne,  où  les  princes  arrivèrent  le  29  ntai,  ce  fut 
plus  remarquable  encore,  parce  que  c'était  là  que  la  fac- 
tion carliste  avait  porté  son  principal  effort,  et  que  les 
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eftpritsy  étaient  plus  prévenus.  Ket  iis  par  la  famille  im- 
périale avec  les  duiuonslrations  d'une  grande  cordialité  et 
avec  une  magnificence  toute  royale,  les  princes  conqui- 
rent dès  les  premiers  Jours  tous  les  suffrages.  «Vous 
saTes,  a  écrit  M.  de  Sainte-Aulaire,  alors  ambassadeur  à 
Vienne,  combien  a  été  grand  le  succès  de  H.  le  duc  d'Or- 
léans. Les  opposants  sont  restés  dans  l'isolement;  tous  les 
gens  considérables  affluaient  dans  mes  salons  et  se  fai- 
saient présenter  aux  priiH  ts.  Pas  uiu  (  i  ili<piL',  jkis  une 
anec(i(»te  déso!>li«?eanie  n'a  trouvé  crédit  dans  le  public. 
Il  a  été  reconnu  par  tous,  sans  exception,  qu'on  ne  pou- 
vait être  plus  digne  et  plus  gracieux,  plus  instruit  et 
plus  capable.  »  Le  prince  de  Mettemich,  qui  eut  avec 
H.  le  duc  d'Orléans  plusieurs  entretiens,  ne  dissimulait 
pas  la  haute  estime  que  lui  inspimient  ses  qualités  émi- 
nentes,  son  jnp^ement  droit,  son  intelligence  des  aflaires. 
Aux  fêtes  brillantes,  aux  [»révenances  de  jour  en  juin  pins 
sincères  et  plus  multipliées  que  h  s  jn-iiues  recevaiont  de 
la  cour,  s'ajoutaient  les  ovations  dont  ils  étaient  l'objet  de 
la  {)art  de  la  bourgeoisie  de  Vienne,  très-édairée  et  fort 
libérale  malgré  son  calme  habituel.  Ces  manifestations 
trop  significatives  de  l'opinion  publique  n'étaient  même 
pas  sans  causer  quelque  déplaisir  à  Tillustre  archichan- 
celier.  Un  jour  qu'il  faisait  aux  princes  les  honneurs  d'un 
de  ses  palais  de  ville,  montrant  de  la  ni;iin  au  duc  d'Or- 
léans la  foule  qui  poussait  des  vivat  sous  les  fenêtres  : 
a  Voyez  ces  gens-là,  Monseigneur,  lui  dit-il,  ce  sont  des 
révolutionnaires  niais,  tandis  que  vous  avez  chez  vous 
des  révolutionnaires  scélérats.  » 

Parmi  les  jeunes  princesses  de  la  famille  impériale, 
M.  le  duc  d'Oriéans  n'avait  pas  tardé  à  remarquer  la  fiUe 
idnée  de  l'archiduc  Charles,  l'archiduchesse  Marie-Thé- 
rèse-Isabelle,  alors  âgée  de  vingt  ans.  Outre  ses  qualités 
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personnelles  que  Ton  vantait  beaucoup,  d'autres  raisonss 
encore  semblaient  devoir  attirer  vers  cette  princesse  les 
préférences  du  prince  français.  L'arohidiic  Cliarles  était 
considéré  coninie  le  représentant  le  plus  élevé  du  libéra- 
lisnn'  alleinand.  D'un  (uitre  côté,  depuis  jinerres  de 
rEnipire,  oii  il  nous  avait  aunbattus  avec  des  fortunes 
diverses,  mais  ioujoui's  vaiilanuTieut,  son  nom  étiiit  resté 
entouré  en  France  d'une  certaine  popularité,  et  aurait 
corrigé  ce  qu*un  mariage  autrichien  pouvait  avoir  de 
peu  agréable  à  la  masse  de  la  nation.  Or,  nul  plus  que 
l'arcbiduc  Charles  ne  s'était  montré  affectueux  et  sym- 
pathique au  duc  d'Orléans,  poiu*  le<piel  son  fils,  l'archi- 
dnc  Albert,  s'était  épris  d'une  >ive  amitié.  La  piincessc 
Tlierest;  elle-niènie  n'était  pas  icstce  insensible  à  des 
attentions  dont  elle  avait  pu  pressentir  le  but.  Tout  enga- 
geait donc  le  prince  français  à  faire  connaître  ses  inten- 
tions à  l'archiduc,  et  l'occasion  s'en  élant  naturellement 
présentée  dans  une  réunion  tout  intime  à  laquelle  l'arclii- 
duc  l'avait  convié  à  son  château  de  Weilbourg,  il  n'hésita 
pas  à  les  exprimer. 

La  réponse  fut  telle  qu'il  pouvait  la  désirer.  L'archiduc, 
se  félicitant  «le  lui  voir  recliereber  la  main  de  sa  lit  le,  lui 
donna  ras>nt  aiu  ('  de  son  entiei  i (Hisentement  et  de  celui 
de  tous  les  siens.  Mais  la  décision,  ajouUi-t-il,  appartenait 
à  la  poUtique,  et  il  mettrait  tous  ses  etforts  à  rubteoir 
favorable. 

Les  choses  étant  à  ce  point,  il  devenait  important  de 
sonder  les  dispositions  de  M.  de  Hetternich,  et  c'était  à 
M.  de  Sainte-Aulaire  que  revenait  ce  soin.  L'ambassadeur 
avait  reçu  de  M.  Thiers  des  instructions  précises  sur  la 

mesure  diuislaipieile  il  devait  se  renfermer,  afin  d'aider 
an  succès  de  la  néifociation  s;ms  engager  son  i^duverne- 
ment.  11  lui  était  expressément  recomman«ie  de  ne  pas 
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prendre  rinitiutivc  d'une  explication  avec  H.  de  Meiier- 
nich,  mais,  dès  qu'il  serait  provoqué^  d'aborder  nette- 
ment la  (]uestion  et  d'interroger  rarchichanccUer  de 
manière  à  ne  |>as  lui  laisser  sa  ressource  habituelle  des 
faux  fuyants  et  de  la  ienipui  isation.  M.  de  Metternicli 
s'étiil  persuadé  que,  parle  i  ictlit  dont  il  jouissait  ;i  la  lois 
près  de  l'empereur  Nicolas  et  près  du  roi  Louis-lMiilipin', 
il  exerçait  sur  les  ufl'aires  du  contiacat  une  sort^de  haut 
a]i>itrage.  V.  Thiers  ne  l'ignorait  pas;  et  il  pensait  qu  un 
agirait  fortement  sur  son  esprit  en  éveillant  en  lui  la 
crainte  de  causer  un  vif  déplaisir  au  roi  des  Français. 

H.  de  Metternich,  en  effet,  interpellé  à  riniproviste  par 
M.  de  Sidulc-Aulaire,  protesbi  de  sa  bonne  volonté  e(  de 
son  (it'sir  de  voir  s'accomplir  un  niaiiuw  cpii  unirait, 
dis^iit-il,  les  deux  plus  anciciiucs  et  plus  iilusires  familles 
royales  de  l'Kuru|)e.  Mais  il  ue  pouvait  oublier  le  sort  de 
malheureuses  princesses  appelées  en  France  pour  s'y 
asseoir  sur  le  trône  et  qui  n'y  avaient  trouvé  que  Tccha- 
fiiud  ou  l'exil,  et  il  n'oserait,  quant  à  lui,  donner  le  con- 
seil de  recommencer  l'épreuve.  Il  ne  dissimula  \iasy 
d'ailleurs,  qu'où  rencontrerait,  au  S4'in  même  de  la  fa- 
mille inip(jrialL',  di!s  résistances  puissauti.'s  et  redoutables. 

Ferdiuaiul  I",  <pn  poi^iiit  alors  la  couronne,  n'était 
empereur  que  de  nom.  Bien  qu'âgé  seulement  de  qua- 
rante-trois ans,  ce  malheureux  monarque  élidl  toinlié 
dans  un  état  de  prostration  intellectueUe  voisin  de  l'idio- 
tisme, n  était  incapable  de  se  diriger  même  dans  les  actes 
les  plus  ordinaii'es  de  la  vie,  et  déjà  il  avait  été  question 
de  lui  faire  signer  une  abdication.  L'inq)ératrice,  douce, 
pieuse  et  résignée,  était  tenue  cuniplélenienl  à  l'écart  îles 
affaires,  et  partageait  son  temps  entre  les  praliipies  de 
dévotion  et  les  soins  assidus  qu'exigeait  Tetat  de  sou 
époux.  L'archiduc,  frère  de  l'empereur  et  héritier  pré- 
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80iD|ytif  du  trône,  prince  d'un  caractère  |aib|e^  d'un  esprit 
pusillanime,  subissait  d'une  manière  absolue  Tasceudaut 

de  son  é|>(  )\m\  lurchiduchesse  Sopliie.  Or,  l'archiduchesse 
Sophie,  U  liiiiR'  il  int«*Uigence  et  de  Aolonlé,  paiHageait 
uotuiiciiK'iit  les  rancunes  elles  marnais  vouloirs  du  czar 
à  1  eganl  «le  la  iaiiiille  royale  <le  France.  Elle  éUiil  la  tète, 
eUfi  était  Tàuie  des  intrigues  ins^lvciilaut^  s  ourdies  parmi 
la  noblesse  autrichienne,  il  est  vrai  que,  depuis  l'arrivée 
des  Jeunes  princes^  elle  était  reveiiue  d'une  partie  de  ses 
préventions  quaqt  à  leurs  persomies,  et  qu'elle  les  tr4iMt 
Mec  une  bonne  grâce  et  un  abandon  qui  ne  lui  étulfiut 
pas  commandés  par  te  cérémonial  de  la  politesse  officielle. 
Mais  elle  atait,  contre  uu  mariage,  des  i^lées  arrètéi;s, 
une  n  solutiou  prise.  M.  de  Metternich  se  renferiiVint  dans 
uuu  douteuse  neutralité,  devait-un  espérer  que,  laissé  à 
ses  seules  forces,  l'archiduc  Charles,  peu  en  faveur  à  la 
cour^  l'emportât  çur  cette  princesse?  Ou  hien  était-il  à 
croire  qqe,  se  rendant  aux  considérations  qu'o)i  ferait 
valoir  près  de  lui,  le  prudent  archichançelier  engagerait 
la  lutte  et  s'exposerait,  pour  ce  qui  était  peut-être  Vvd" 
térèl  d'une  honne  politique  «générale,  à  compromettre  son 
crédit  |ieisoiiiiel  près  de  la  tiiUiie  impératrice?  M.  le  duc 
d'Orléans  ne  le  pens-n  pas  ;  et,  saïui  vouloir  pousser  plus 
loin  des  liourparlei-s  qu'il  ne  pouvait  lui  convenir  du  pro- 
longer, il  annonçai  S4)n  dépaii. 

L'archiduc  Charles  ne  prit  congé  de  lui  qu'avec  les 
marques  d'un  profond  c)iagrin.  a  Gardez  ma  parole,  lui 
ditril,  et  laisseai-moi  la  votre.  Si  j'ai  mes  devoirs  de  prince, 
j'ai  aussi  mes  droits  de  \Hii\\  et  je  n'ai  i>as  [)erdurc:spuir 
de  concilier  les  uns  et  les  îiulres,  en  triomphant  de  l'olv. 
slacle  i{ui  m'oIjUge  à  ditl'érer  racçqmpUssenient  de  uiou 
V(PU  le  plus  elier.  » 

Kuqiiittaut  Viemic,  les  princes  prirent  |a  routsî  4'tt^ie> 
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par  OÙ  Os  devaient  rentrer  en  France.  Gomme  ils  s'arrê- 
taient à  Trente,  celle  qui,  tombée  des  splendeurs  du  trône 
impérial,  n*était  plus  que  Tarchiduchesse  Marie-Louise, 

y  arrivait  du  côU';  op[)osé,  allant  à  Vienne.  I.e  (hic  d'Or- 
léans la  fit  complimenter,  et,  sur  son  in\  itatiou,  se  rendit 
lui-nirme  près  d'elle.  Mais  en  aixTCi^vanl  ce  jeune  homme 
si  brillant  de  jeunesse  et  de  sant4^,  auquel  un  a\  enir,  dont 
nul  n'eût  alors  soupçonné  le  mensonfje,  semblait  résen  er 
ce  trône  promis  autrefois  à  un  fils  tendrement  aimé,  la 
mère  du  duc  de  Reichstadi  ne  put  maitriser  son  émotion 
et  fondit  en  larmes. 

Les  princes,  après  aroir  séjourné  à  Milan,  se  disposaient 
à  ])artir  pour  Tiiriii,  lorscpruue  déjiéche  télé^^mphique 
leur  aiHioiiyaiit  le  Roi  venait  d'éehnpjx'r  a  une  ikmi- 
velle  tentative  d'assasâiuut,  les  détei'mina  à  précipiter 
leur  retour. 

C'éttiit  le  25  juin,  à  six  heures  du  soir.  Le  Roi,  accom- 
pagné de  la  Reine  et  de  madame  Adélaïde,  sortait  des 
Tuileries  pour  retourner  à  Neuilly.  Au  moment  où  les 
premiers  chevaux  s'engageaient  sous  le  guichet  duPont- 
Boyal,  et  oti  le  Roi  se  penchait  à  la  portière  pour  répondre 
au  sahit  de  la  garde,  une  détonati(»n  d'arme  à  feu  se  lit 
entendre.  Le  coup  a\ait  été  tiré  de  si  |>r(»s(pie  la  voitiuv 
se  remplit  de  tuiin'e,  et  (pie  la  Imurre  resta  dans  les  clu'- 
veux  du  Koi;  mais  les  deux  balles  dont  1  ai  lue  était  chargée 
ne  tirent  qu  effleurer  la  tète  du  prince,  et  allèrent  s'en- 
foncer dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture.  Après  s'être 
assuré  que  personne  n'avait  été  atteint,  le  Roi  ordonnii 
qu'on  se  remit  en  marche. 

Cependant  on  s'était  précipité  sur  Tassassin,  qui,  du 
reste,  n'avait  pas  cherelié  a  fuir.  C'était  un  jeune  honnne 
de  vingt-si\  ans,  d'une  |tli>  sintiumie  insignitiante  et  sur 
laquelle  on  ne  remarquait  aucune  trace  (rexidt^itiou.  Ou 
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trouva  dans  ses  Yrtoments  f(np|quo  iiienue  monnaie  et 
lin  pi>igTïai(l  dont  il  dj'vait,  dit-il,  se  frappor  lui-même, 
si  on  lui  eu  avait  laissé  le  temps.  Tue  circonstmce  assez 
extraordinaire  permit  de  constater  sur-le-champ  son 
identité.  Au  poste  de  la  garde  nationale  se  trouvait  un 
sergent^  l'armurier  Devisme,  qui  le  reconnut  pour  le 
nommé  Louis  Alibaud,  auquel,  peu  de  temps  aupara- 
vant, il  avait  confié,  pour  en  opérer  la  vente,  des  cannes- 
fusils  dr  son  in\<'ntion.  Alibiuid  n'avait  pas  tarde  à  lui 
n-ndre  ces  armes,  sanf  une  qu'il  i)rélendit  aNoir  |>erdue 
et  qu'il  promit  de  payer.  C'est  celle-ci  qui  avait  seni  à 
Taccoui plissement  du  (Time.  Interrogé  sur  cecpii  l'avait 
poussé  à  un  pareil  forfait  :  «J'ai  voulu,  dit-il,  tuer  le  Roi, 
parce  qu'il  est  Tennemi  du  peuple.  J'étais  malheureux 
par  la  Êiute  du  Gouvernement;  et  comme  le  Roi  en  est 
le  chef,  j'ai  résolu  de  le  tuer.  Tout  mon  i-ej^et  est  de 
n'av«>ir  |>as  réussi.  »  Plus  tai il  disait  encore  :  «  J'ai 
voulu  tuer  le  Uoi,  parce  qu  il  {gouvernait  au  lieu  de  ré- 
jmer.  »  Qu'ajouter  à  ces  imroles,  et  est-il  un  houuue  de 
bonne  foi  qui  n'y  reconnaisse  It'  fruit  ries  doctrines  que, 
depuis  six  ans,  on  semait  dans  i'es[»rit  du  peuple?  On  a 
appris  au  peuple  que  la  monarchie  l'opprime,  l'exploite 
et  le  condamne  à  la  souffrance,  tandis  que  la  république 
lui  donnerait  tous  les  biens  en  partage.  Voici  un  homme 
du  peuple  aux  prises  avec  la  misère,  parct?  qu'au  lieu  de 
demander  son  pain  au  rude  labeur  de  chaque  jour,  il  a 
iv\e  di'-  Illicites  deSvb.iiile.  11  attend  la  i  ipnl)li(jue  ; 
mais  la  re^iublique  tanle  a  se  faire,  et  conune  le  Hoi  est 
l'ennemi  du  peuple  et  Tobstacie  à  la  république,  il  tuera 
le  Roi,  convaincu  qu'il  fera  ainsi  son  propre  bonheur  et 
celui  du  peuple. 

L'assassin  fut  livré  à  la  Cour  des  pairs.  'L'mstruetion  ne 
mit  sur  la  Iraco  d'aucune  complicité  directe.  Alibaud  avait 
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teul  conçu,  préparé  et  exécuté  son  crime.  Il  était  né  à 
Nimes,  de  parents  qui  devinrent  ensuite  anlieii^stes  à 

Perpifinan.  Après  avoir  reçu  quoique  instruction,  il  mî 
fil  (i'alHml  copiste,  puis  entra  eoniinc  ncivico  dans  la 
marin»',  puis  s'entrnqrea,  en  IHiO.  (Inn*  un  régiment  de 
ligne.  Après  18,10,  ii  tut  un  de  ces  adoit  si  ents  dont  s'em- 
parèrent d'une  manière  si  funeste  les  doctrines  de  réno- 
Tation  sociale  par  la  républicpie.  Arrivé  au  grade  de 
sousHifflcicry  il  quitta  le  service  en  4834^  retourna  à 
Perpignan^  et  se  rendit  Tannée  suivante  à  Barcelone, 
afin  de  se  joindre  à  des  réfugiés  qui  devaient  aller  ren- 
vei'scr  la  reine  ti'Espagnc  et  |)roclanier  la  réputilique. 
(]c  pnijel  n'ayant  pas  eu  de  suite,  Alil)aud  revint  à  Paris, 
trouva  cliez  un  marchan«ldeviu  un  f)e1it  emploi  de  teneur 
de  livres,  qui  lui  lut  bientôt  retii\',  «  t  vécut  d  «•x|Hîdienli», 
jusqu'au  jour  où  il  mit  àexécutiou  la  pensée  qu'il  nour- 
rissait, a-t^il  assuré,  depuis  4832. 

Alibaud  comparut  devant  la  Cour  des  paird,  le  8  juillet. 
I^es  débats  ne  firent  que  confirmer  ce  que  l'on  savait  déjà, 
Taccusé  n'ayant  cherché  à  nier  aucune  des  circonstances 
de  son  crime.  Autorisé  par  le  président  à  lire  un  dis- 
cours qu'il  avait  <'ciit,  il  lut  intcM  naupu  au  UHtmeut 
où  il  pictcndait  clahlii-  ^pi  ji  a\ait  eu.  pour  assassiner 
Lx)uis-Pluli|i(»e,  le  uiènie  droit  <{u'avait  Brutusde  tuer 
Césiir.  L'i  parole  lui  fut  rendue  ce|icndant,  à  la  comlition 
qu'il  ne  lirait  pas  le  passage  commencé.  Mais  l'écrit  tout 
entier  n'étant  qu'une  apologie  du  régicide,  qui  est, 
disait-*il,  «  le  droit  de  Thommc  qui  ne  peut  obtenir  Justice 
(pie  (Kir  ses  mains,  »  le  président  le  lui  fit  définitivement 
retir(îr,en  ordonnant  qu'il  serait  joint  aux  piècesdu  prcK'i's. 

L'issue  du  procès  ne  |>onvait  être  douteuse.  Alihnud, 
eonddînné  à  la  {M'inetles  [)ari  n  ides  ,  monta  sans  iaililesse 
sur  l'échafaud,  le  11  juillet  à  cinq  heures  du  matin.  Au 
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moment  où  sa  téte  allait  tomber  sous  le  couteau  iktal>  U 
8*éeria  :  «  Je  meurs  pour  la  liberté ,  pour  le  bien  de 
rhumanitt'.  îM>ur  l'f'ttinetion  de  l'infâme  monarchie!  » 

Quoi  roiiiiiiciitaiic  n'.ill.iiljlirait  l'éloquence <ic  ces  paroles 
supivmes,  on  se  icNclaient  à  la  fois  le  délire  de  l'orgueil 
humain,  et  la  dépravation  d'une  intelligence  médiocre, 
conduite,  par  un  sentiment  généreux  peutrètre^  au  plus 
iàcbe  de  tous  les  crimes. 

L'attitude  d*une  partie  de  la  presse^  au  s^jet  de  ce  tra- 
gique événement»  fut  un  véritable  scandale.  Tout  en 
affectant  de  flétrir  le  crime,  les  journaux  républicains  se 
montrèrent,  poiu-  le  criminel,  pleins  d  égards,  de  bien- 
veillance et  presque  d'admiration.  Ils  s'appli  jii  iii  ut  a  le 
représenter  comme  un  jcniu'  liotiniH'  ilii  |»liis  îi(»l)le  (  .u'ac- 
tèi*e,  doué  de  toutes  les  qualités  qui  font  les  grands  cœurs 
et  les  natures  d'élite.  Ils  exaltaient  sa  foi  républicaine,  sa 
contenance  devant  ses  ju(çcs,  son  refus  dédaigneux  de 
défendre  une  vie  dont  il  avait  fait  le  sacrifice.  Le  Naiional 
se  distinguait  entre  tons  par  les  sympathies  qu'il  dé'giii- 
sait  a  i^eine  iiour  celui  qu'il  osa  qi peler  «  la  jeune  vic- 
time. »  Oui,  sans  doute,  Aliliaiid  était  une  \  ictinie,  non 
celle  de  la  loi.  qui  le  frappait  jnstcnient,  mais  celle  des 
pernicieuses  prédications  qui  lui  avaient  promis  desjouis- 
sîinces  sans  travail,  qui  avaient  nourri  son  faible  esprit 
de  fuhestes  chimères,  qui  avaient  perverti  en  lui  le  seiis 
moral,  qui  lui  avaient  persua^lé  qu'il  lui  suffirait  d'Im- 
moler un  roi  pour  être  le  bienfaiteur  de  l'humanité,  et 
qui  lui  avaient  inspiré  ce  fanatisme  à  froid,  qui  Idi  fit 
guetter  pendant  six  mois  celui  qu'il  voulait  frapper. 
Réprouver  l'assassinat  est  foit  Mon,  înais  on  est  bien 
()res  d'absoudre  le  crime  quand  on  {^ionlie  le  criminel; 
et  le  culte  que  le  parti  républicain  ne  cessa,  d<' puis,  de 
rendre  à  la  mémoire  d'Alihaud,  restera  une  flétrissure 
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poui  ceparti.  M.  Aimaml  (^u  rel,  dont  le  journal  décer- 
nait à  un  assassin  la  palme  du  martyre,  avait  l'esprit  tro|i 
droit  pour  ne  pas  sentir  ces  vérités,  et  pour  ne  pas  souilrir 
de  l'espèce  de  solidarité  qu'il  était  contraint  d'accepter 
avec  ces  misérables  héros  du  réjricide.  Mais,  loin  qu'il 
conirnaiidàt  à  son  paHi,  il  lui  taIJail  iv  suiMV  |muii'  n'en 
|Kis  être  n''|m(Ii(\  CVst  ix  iit-ètro  ci;  qui  e\i>li([ui!  la  tris- 
tessc  (;i  le  (i(jcouragiMiuM)t  ((iii  s'étaient  empai'és  de  lui 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie. 

M.  Oirrel,  en  effet,  ne  devait  |nis  tarder  à  trouver  dans 
un  duel  la  mort  qu'il  avait  tant  de  fois  déjà  heureuse- 
ment affhintée  en  champ  clos.  C'était  le  temps  où  un 
homme  fort  hardi  en  spéculations,  M.  Ëmile  de  Girardin,  - 
avait  imaginé  de  réduire  de  moitié  le  prix  des  joumaiix, 
en  rluM'clianI  tiaiis  le  dévelonpcinnit  d(*  l'annonce  et  de 
la  réclame  des  scmrces  noiiveUes  dv  jtinduils.  (lelte  idée 
semblait  devoir  trouver  faveur  pies  des  tléniocrates,  car 
si  une  partie  du  jouruid  était  alKindonnée  à  l'industria- 
lisme, si  le  feuilleton,  livré  à  la  littérature  légère,  avait 
pour  mission  d'attirer  les  esprits  frivoles,  la  partie  sé- 
rieuse, que  rien  n'obligeait  à  perdre  son  caractère,  des- 
cendrait beaucoup  i)lus  bas  dans  la  population,  et  verrait 
se  multiplier  le  nombre  de  ses  lecteurs.  Kt  pouHant,  ce 
fut  des  journaux  démocratiques  ([ue  |wu1irent  les  plus 
Niolentes  clameurs  contre  cette  iniht\ali«»u,  qui  tendait  à 
vulgariser  et  à  mettre  à  la  portée  du  peuple  la  pn  >m  poli- 
tique. Une  âpre  polémique  s'engagea,  et  bientôt  d'offen- 
santes personnalités  amenèrent  un  duel  entre  MM.  Carrel 
et  de  Girardin.  La  rencontre  eut  lieu  le    juillet.  Les  deux 
adversaires  tirèrent  en  même  temps,  et  tombèrent  tous 
deux.  Biais  H.  de  Girardin  n'avait  reçu  qu'une  blessure  • 
légère  à  la  jambe,  tandis  (pie  M.  Carrel,  frapiié  à  l'aine, 
succomba  deux  joui"s  après. 
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Que  le  parti  républicain  ressentit  bien  douloureuseinent 
cette  perte,  il  est  permis  d'en  douter,  et  les  éloges  pro> 
(lig:iiés  au  mort  ne  sont  pas  nécessairement  la  preuve  des 
i-efîrets  qui  le  suivirent  dans  Sii  tomlic.  Par  son  dédain 
mal  cniitciiu  |K)nrli'  jMMiple  des  émeutes  et  les  orateurs  do 
cabaret,  par  sa  prédilection  pour  la  bourgeoisie  éclairée, 
par  son  intraitable  fierté,  ]>ar  Télégance  de  sa  vie  et  le 
iuie  de  ses  goûts^  M.  Garrel  avait  depuis  longtemps  éveillé 
les  défiances  de  son  partie  qui  le  surveillait  plutôt  qu'il 
ne  le  suivait.  M.  Carrel  avait  l'instinct  de  l'ordre,  la  pas- 
5ion  du  commandement,  l'iui^kitience  brutale  de  toute 
Knitradietion,  sans  avoir  ui  la  prudente  sagacité  (|ui  or- 
donne, ni  le  jzéuie  qui  s*ini|iose,  ni  l'audace  siuis  scru- 
pule qui  conduit  à  la  dictatui  e.  Sa  place  était  à  la  tète 
d'un  régiment,  non  au  sommet  d'un  gouvernement. 

I/anni versai re  des  journées  de  Juillet,  auquel  on  tou- 
chait alors,  devait  être  marqué  cette  année  par  une  grande 
solennité.  L*arc  de  triomphe  de  l'Étoile  était  terminé,  et 
Ton  avait  annoncé  que  l'inauguration  en  serait  feite  par 
le  Roi,  après  la  revue  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée. 
On  siiit  combien  la  population  de  Paris  esta\ide  de  ces  cé- 
rémonies. Aussi  le  dr-^.ipiH iiiiteuicnt  lut-il  général,  (ju.tud 
ou  apprit,  par  \inenole  inscrcc  au  Moniteur  du  i3  juillet, 
que  la  revue  n\iui*ait  pas  lieu.  Avant  de  dire  quels  motife 
avaient  poiié  le  Gouvernement  à  cette  grave  détermina- 
tion, il  faut  reprendre  l'histoire  des  sociétés  secrètes  au 
point  où  elle  a  été  laissée  précédemment. 

Après  les  révélations  qui  étaient  sorties  de  l'instruction 
du  procès»  des  accusés  d'avril,  sur  l'organisation  et  sur  le 
|M?i*soniicl  de  la  Soriclè  dvs  Droits  de  l'I/oinniPy  les  répu- 
blicains comprirent  ((u'ils  n'avaient  plus  rien  à  attendre 
d'une  institution  dout  l'autorité  connaissitit  tous  les 
ressorts.  Us  étaient,  d'ailleurs,  foil  divises  eutits  eux. 
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comme  cela  arrive  toujours  apros  la  défaite.  Le»  cora- 

batt.'mt<  surtout  étaient  irrites  contre  les  rticfs,  auxquels 
ilfi  rt'profliairnt  les  avoir  nhnnrlonnés  dans  la  Ititte 
après  les  y  avoir  pouss«''s,  Li  Société  lut  iloin  ili-^niite. 
Mais  presque  en  même  tcrops^  c'est-iVdire  en  juin 
deux  rle«  plus  déterminés  ]v»rmi  les  hommes  d'aetion, 
MM.  Augtis(tc  Blanqui  et  Barbés,  entreprirent  de  lui  en 
subfitîtuer  une  autre.  Celle-ci,  placée  sous  Tautoritc  de 
ces  deux  chefs,  et  où  Ton  devait  cTÎter  les  inconTénîenU 
que  Texpéricnce  avait  sipmalés,  prît  le  nom  de  Société  des 
Famillefi,  L'unité  sociale  ou  la  FamWe  était  formée  d'un 
groupe  <!(' ciiK]  !neinl)ivs.  dont  le  clK'f  seul  connaissait 
les  noms,  et  seul  comnumiepiait  a\ec  les  lieutenants  du 
Comité  supérieur.  Du  reste,  point  de  listes»  point  d'écrits, 
point  de  réunions,  point  de  revues,  rien,  en  un  mot,  de 
ce  qui  pouvait  être  une  indication  pour  la  police;  tout 
se  faisait  Tcrbalement;  tous  les  ordres  étaient  transmis  à 
cliaque  membre  isolément  par  les  chefs  inférieurs.  Les 
sociétaires  ne  devaient  être  réimis  qiie  le  jour  du  combat, 
et  il  leui' était  enjoint  de  s'aj^prov  i^ionnci- de  pondre,  (le 
bfilUîs  et,  antant  que  |K)ssit»l(\  d'nn  l'nsil.  Le  rerrutement 
marcha  ranidernent,  et,  a  la  (in  île  l'année,  l'association 
ue  comptait  [yas^  moins  de  douze  cenls  hommes. 

Indépendanmient  de  cette  Société,  il  s'en  créa  quelques 
autres  moins  importantes,  mais  qui  auraient  cependant, 
le  moment  venu,  apporté  leur  continfrent  à  Tarmée  dénia- 
grogique.  L'une  d'elles,  qui  s'intitulait  Légions  révolu- 
tiofmaire$,  n'admettait  dans  son  stMn  que  des  ouvriers. 
Quelques  passaj^es  d'une  pnicl  iniation  <|u'elle  répandit 
donneront  une  idée  de  son  esju'it  :  «Lilo\e?is,  etuorc 
une  f«)is  nous  avons ^u  nos C8|)érances  trompées!  EiK  oro 
une  fois  nous  avons  vu  le  r  des  rues  rougi  du  sanjj  de 
nos  frères  î        Mettons  donc  à  proflt  un  passé  de  si 
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tristes  souvenirs,  et  T'crioiis-iious  :  Arrière  désormais  les 
oisifs  couverts  du  masque  du  travailleur,  pour  nous  im- 
poser une  direction  toujours  si  fatale  à  nos  intérStâ  

Vrais  organes  du  peuple  réTolutionnaire,  disons  enfin  : 
Point  d'espérance  hors  dû  prolétaire.  Loin  de  nous 
comme  ennemis»  comme  rebelles  à  la  voix  de  la  nature, 

ceux  qui  ne  vivent  pas  du  profluit  de  leur  travail!  

(Mtosens,  nous  venons  aujum  d'luii  sanctionner  vos  tra- 
vaux et  les  iinties,  en  assignant  à  nntie  Snrit'fé  une 
dénrnuination  qui  pi*ésa{ïera  si  ulission  :  Légions  révolû- 
tionnaireê,  voilà  le  nom  qui  vous  apprendra  quels  inoytms 
TOUS  deres  emploj^r,  quel  but  tous  avi$z  à  àtteindre. 
Sous  ée  titre,  sachez-le,  vous  ne  formerez  pas  seulement 
une  société  régicide,  mais  surtout  le  corps  exterminateur 
par  lequel,  après  la  victoire,  doivent  être  anéanties  les 
uîenées  secrètes  des  nouveaux  exploiteui^s  qui  ne  nian- 
ivtnt  point  de  se  pu  setit* m  .  Comprenez  bien  votre 
inissiDii  ;  elle  est  sublime,  et  vous  êtes  les  seuls  capables 
de  la  remplir  » 

T 

On  voit  quel  accord  et  ({uelle  confiance  mutuelle 
régnaient  parmi  les  républicains,  puisque  ceux-ci,  à  la 
mission  de  tuer  le  Roi,  Joignaient  celle  d'exterminer  ceux 
des  chefe  du  parti  qui  n'étaient  ivis  des  prolétaires.  Gé 
qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  cette  pièce,  si  menaçante 
pfmr  tout  ce  qui  ne  portait  pas  la  blouse,  n'était  é\idem- 
iiitiil  (»as  r<rn\re  d'un  ouvrier.  Il  est  probable  qu'elle 
émanait  de  qu.  hiues  inenibres  en  sous-ordre,  jaUuix  de 
réserver  |H)ur  tux  les  fruits  de  la  victoire.  Mais  on  est 
sur  ce  point  réduit  aux  conjectures,  les  membres  du 
«  Comité  central  »  attendant,  disaient-ils,  pour  se  foire 
connaître,  l'heure  où  ils  se  présenteraient  «  sur  la  place 
publique,  le  fusil  et  le  sabre  à  la  main,  n  Telle  est 
cependant  la  déplorable   facilité  avec  laqueUc  les 
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ouvriers  se  laissent  Mbnser,  se  trouva  des  socié- 
taires. Si  les  projrls  «lu  un  >!<  i kmjn  cnniilé  avaitMil  s»» 
réaliser^  lesciioses  auraieiil  clc  loin.  Le  liremici'  iiuvaii 
devait  choisir  ein(|  Commmaires;  1(îs  cinq  commissidres 
se  choisiraient  ensuite  chacun  cinq  Quinturions;  les 
vingt-cinq  quinturions  choisiraient  cliacun  cinq  Déco- 
rions: les  cent  vingt-cinq  déciirions  choisiraient  chacun 
dix  Seetionnaire»;  enfin  les  douze  cent  cinquante  section- 
naires  choisiraient  chac  un  vingt  Eclaireurs,çe  qui  ferait 
un  total  (il'  uiii«t-i  in(|  niiUe  hommes.  Mais  la  police  de 
M.  iiis<(uel  dérangea  celle  combinaison.  rncei  Uin  lutni- 
bre  des  organisateurs  furent  arrêtés;  quelques-uns  furent 
condamnés  ;  le  reste  entra,  faute  de  mieux,  dans  la  Société 
des  FamiUes» 

A  cette  mi^me  époque,  c'est-^à-dire  au  conmiencement 
de  1836,  la  police  découvrit  une  autre  société  secrète 
qui,  cette  fois,  était  toute  militaire,  et  ne  se  recnitait  que 
dans  les  rangs  de  l'année.  Elle  se  nommait  Société  des 
Droits  dti  Peuple,  et  avait  pour  principal  agent  un  soiis- 
otlicier  du  l  i«^de  ligne,  du  nom  de  Pes(|uy,  fort  lié  avec 
MM.  r.avaignac,  Guinard  et  Kersausie.  Les  affiliés,  au 
moment  de  leur  admission,  juraient  «  haine  aux  rois, 
fidélité  aux  principes  immuables  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  et  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de  Tégalité.  »  Cette  société  était  à  sa  nais- 
sance et  ne  comptait  encore  (pTune  cincpiantiune  fie 
memhres,  prestjuc  tous  du  l  i*de  ligne,  alors  en  garnison 
à  Tours,  lors<|ue  I*es((uy  et  ses  coinpli( es  lurent  livrés  à 
un  conseil  de  guerre.  Ceux  qui  ne  furent  fias  condanmés, 
furent  envoyés  en  Afiiquo,  et  dispersés  dans  divers  corps. 

Ainsi  les  républicains,  un  moment  désorientés  parleur 
défaite  d'avril,  pur  la  inerte  de  leurs  principaux  chefs  et 
l>ar  leurs  dissensions  intestines,  avaient  repris  leurs  menées 
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souterrakies,  et  tout  imiiait  à  croire  quMls  préparaient  un 
nouveau  coup.  Une  découverte  importante  ne  permit  plus 
d'en  douter.  Le  8  mars  1836,  la  police  fit  opérer  une 
|)erc|uisition  dans  une  maison,  rue  de  Lourcine,  n<»  113. 
On  y  trouva  cinq  individu»  occupés  à  fabriquer  de  la 
jMnidiv.  et  <»n  |M>s?îossion  (rcii^iiis,  ti"a|>|)ai  t'ils  et  «le  ma- 
ticit's  jtnnr  imr  tald  iialioii  sur  iin«'  lînuidLHH  Ih'IIc.  Uih'I- 
({ue.kniips  après,  la  |K)liir  lit  in\asioii,  nie  Daupiiini', 
^H,  dans  un  local  qui  servait  de  magasin  |X)ur  la  |M>U(lre 
fabricpiée,  et  où  plusieurs  jeunes  gens  travaillaient  à 
fondre  des  balles  et  à  faire  des  cartouches.  On  y  saisit  une 
énorme  quantité  de  cartouches  et  de  poudre,  et  près  de 
vingt  mille  balles.  Enfin,  on  acquit  la  certitude  que  les 
conspirateui*s  avaient  trouvé  le  moyen  d'au};inenter  en- 
core  leni*s  approvisionnemrnts.  en  acln  l  tnt,  des  soldats, 
une  partie  des  caiHoucbes  cUbU  ibuccs  pour  rexercice  u 
feu. 

Les  investigations  auxquelles  la  police  se  livra,  au 
sujet  de  ces  préparatifs,  la  conduisirent  à  constater  l'exis- 
tence de  la  Société  des  Familles,  sur  lac|uelle  elle  n'avait 
jus(pie-là  que  d'assez  ^a};uc>s  indications.  MM.  Blanqui  et 

Hiirbes  lurent  arrêtés.  On  trouva  en  leur  |K)ss(îssion  des 
l»a|iiri  s  levelalriirs.  M.  iilauqui  parvint  a  en  faire  dispa- 
raître un  en  ^a^alant.  Mais  il  eu  est  un  auti-e  (|ni  a  son 
intérêt  historique.  C'est  une  proelaniation,  écrite  tout  eO' 
tière  de  la  main  <le  M.  B;u*bès,  et  qui  fut  saisie  à  un  domi- 
cile que  M.  B^rbès  avait  occupé  à  la  ûn  de  juillet  1835. 
Cette  pièce  a  évidemment  rapport  à  l'attentat  de  Pieschi, 
et  était  destinée  à  être  publiée  si  le  Roi  eût  succombé. 
En  voici  la  copie  exacte  *  : 

t  Voici  protHiblemeiit  dans  qucUcs  clrconstaïu-ts  ceUe  pièce  fut 
mli^éç.  Suivant  un  «Kk'uhkmiI  «jui  n'a  pas  valeur  do  pn'uve  hisluriqu»', 
mai» qui  mnis  semble  (rèh-digne  de  loi  rélro»pecUWf 
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«  Citoyens,  le  tyran  n  est  plus^  ia  luudre  poimlair»'  l'a 
frappé;  exteruiiaoïis  maiutcnunt  la  tyraimic. —  Utoyeus, 
le  grand  jour  est  venu,  le  jour  de  la  vengeance,  le  jour 
de  rémancipation  du  peuple;  pour  la  réaliser,  nous  n*a- 
vons  qu'à  vouloir.  Le  courage  nous  manquerait-il?— Aux 
armes  1  aux  armes!  que  tout  enfant  de  la  pat  ne  sache 
qu'aujourd'hui  il  faut  payer  sa  dette  à  son  pays.  —  Aux 
nrmes,  républicains!   aux  armes!  La  grande  voix  du 
peuple  se  lait  entendre;  elle  demande  \  engeance.  Frappons 
au  nom  de  l'égidité.  —  Us  sont  là,  nos  tyrans,  prêts  à  cou- 
ronner par  un  dernier  forfait  leurs  crimes  innombrables. 
Que  nos  bras  les  fiassent  rentrer  daps  le  néant.  Héros  du 
vice  et  de  Taristocratie,  le  courage  n'anima  Jamais  leurs 
cœurs;  les  voyez-vous  tremblants  et  pâles?  Voyez-vous 
leurs  mains  débiles  prêtes  à  laisser  tomber  leurs  inutiles 
armes  1? — Peuple,  n  dresse-toi  ;   i  tri  seul  appartient  le 
souverain  pouxoir. Pour  le  SJiisir,  tu  n'as  qu'a  le  vouloir. 
L^î  cœur  te  manquerait-il,  quand  tu  n'as  (pi'à  lever  la 
main  pour  écraser  tes  faibles  ennemis?  —  Te  rappelU*s-tu 
comme  ils  Vont  outragé  ?  les  bagnes  où  ils  t'ont  plongé? 
*le  coup  sanglant  dont  ils  t'ont  meurtri  le  visage?  les 
droits  de  l'homme  dont  ils  t'ont  dépouillé?  Ils  t'ont 
flétri  du  nom  de  prolétaire  ;  lève-toi,  frappe.  —  Yois-tu 
les  xaincus  de  juin  et  d'avril,  les  victimes  de  Saint-3Ier\ 
et  de  la  rue  I  ransnoiuiaiii ,  tpii  te  munirent  leui*s  plaies 
.sm^iiuiles?...  Lilcs  demandent  du  sang  im^[,  l tapote  1 

p.  3),  Pépia  aywt  rm^ontré  M.  Blanqui  le  38  Juillei,  k  oniebeures 

et  demie,  lui  annuuru  qu'il  allait  y  :iM)ir  mi  liimiuI  l  oup,  i\u\>u  ùir- 
raît  atir  le  Kui,  et  lui  donna  quelques  détails.  M.  Ulauqui,  qui  ne  prit 

pas,  a<i.sure-t-il ,  n's  ]nn»!tN  :ui  s«'!ifM!\ ,  s»*  ivmlîi  TK^anmoîns  chez 
M.  Rurhès,  à  qui  il  It  s  ri  in  l;i.  Ce  serait  clone  dans  l'iulei Nall»*  trcs- 
coiii  t  (lui  sV'coula  enli  c  » c  luament  et  e(îlui  de  lu  ealasiKtplio,  qu'au- 
rait «  ti-  iuqiruvi^e  l'abuiitiuable  proclainullon  qu'où  \.t  Itie. 
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Frappe  encoiti  !  Vois  les  enfin  its  (u  rasés  sous  la  pierre,  les 
femmes  enceintes  te  préseiitaiit  leui-s  tlancs  ouverts, 
les  cheveux  blancs  de  ces  vieillards  traînés  sans  pitié  dans 
kboue!  Tu  n'as  pas  encore  frappé!  Qu'attends*tut — 
Viens,  que  ta  colère  purifie  cette  terre  souillée  par  le 
crime,  comme  la  foudre  purifie  Falmosphère.  Immole 
tous  les  eiuieinis  de  l'éj^idité  et  de  lu  liberté.  Fr.ipi>er  les 
opjn'ess«Mn*s  de  l'iiunianilé  nVst  (jue  justit  e;  tu  le  re^jo- 
seras  ensuite  dans  la  loi  cc  ot  dans  la  gnmdeur.  —  Alors 
tu  donneras  des  lois  jusles  et  saintes;  alors  tu  travailleras 
aq  bonheur  de  tous  les  hommes,  en  prenant  pour  instru- 
ment réalité.  Mais  maintenant  point  de  pitié  :  mets  nus 
tes  bras,  qu'ils  s'enfoncent  tout  entiers  dans  les  entrailles 
de  tes  bourreaux  !  » 

On  frémi l  a  la  |>enséc  ({ue  si  le  Uoi  eût  été  tué,  le  i>euple 
aurait  reçu  de  pareils  conseils. 

On  venait  à  peine  de  niellre  la  main  sur  le^  chefs  et 
sur  les  magasins  de  la  Société  des  FamiUes,  lorsque 
M.  iiisquet  fut  infonné  qu'une  conspiration,  dans  laquelle 
cette  société  avait  réussi  h  entraîner  un  certain  nombre 
de  militaires  de  la  garnison  de  Paris,  était  sur  le  point 
d'éclater.  Un  chef  de  bataillon,  plusieurs  lieutenants  et 
sous-lieu  tenants,  une  trentaine  de  sous-officiers  étaient 
entrés  dans  le  complot.  Le  [tlau  ilc  la  conjuration  tut 
arrête  dans  des  conciliabules  (pii  furent  tenus  a  Sjiint- 
Cloud  et  dans  divers  cabarets  boi*s  barrière.  Les  conjurés 
militaires  devaient  enlever  les  régiments  de  deux  ou  trois 
casernes,  en  mettant  en  arrestation  les  otticiers  qui  fe- 
Faiept  résistance,  et  se  porter  à  quatre  heures  du  matin 
sur  les  Tuileries,  où  arriveraient  de  leur  côté  les  coi^urés 
civils.  Chemin  laisant,  on  appellerait  à  se  joindre  au 
mouvt^nienl  les  ou\riers  qui,  a  cette  heure,  se  rendent  a 
leur  tra>aU.  On  coiupUiit  ainsi  protiler  du  sonuueil  de  la 


48  REGNE  DE  LOUIS-PHIUPPJ:  I'^. 

ville  pour  se  rendre  mattre  du  château  et  de  la  famille 
royale.  Bientôt  les  renseignements  recueillis  par  la  police 
furent  si  certains  et  si  précis,  ([u'elle  connut  tous  les 
détails  du  complot  et  les  noms  de  la  pluprt  des  mili- 
taires qui  t'ii  faisiit'iit  |Kirtie.  !.e  Gouvernement  dut  aviser 
d'iir^rence.  Mais  était-il  pi  luleul,  ctait-il  |Kilitique  (k-  livrer 
les  coiipnMes  à  la  justice,  et,  pai'  I  rt  lat  d'un  procès,  de 
donner  an  publie,  aii\  |»ai1is  hostiles,  a  l'Knr(>|)e,  lieu  de 
croire  qu'on  pouvait  douter  de  la  fidélité  de  rarmcc? 
On  ne  le  pensa  pas.  L'affaire  fut  donc  étoull'ée.  Les  sous- 
officiers  compromis  reçurent  un  ordre  de  dé)iart  immé- 
diat pour  rÂfriqiie;  les  officiers  furent  envoyés  dans 
d'autres  corps  ;  ([uehpics  ré;; iments  changèrent  de  jjfar- 
nison,  et  aucune  rumeur  ne  révéla  à  la  ix)pulatiou  do 
i*aris  Texistenee  de  cette  nouvelk'  mai  liination. 

Mais  déjà  les  répul)licains  avaient  siil>stitué  un  autre 
projet  ù  celui  qui  venait  d'être  déjoue.  Suivant  le  pro- 
gramme ado|)té  |M)ur  rinauguration  de  Tare  de  l'Étoile, 
il  devait  être  établi  autour  du  monument  une  enceinte 
circulaire  disposée  en  gradins,  et  présentant  extérieure- 
ment un  revêtement  en  planches  assez  élevé  pour  défier 
Fescalade.  Outre  l'avenue  réservée  pour  lo  défilé,  des 
entrées  latérales  bien  j;ardées  auraient  seules  ilonné  accès 
ilans  J  enceinte  ;iu\  personnes  imiiiies  de  billeti^.  (Mi  pen- 
Siiit  avoir  ainsi  prévenu  tonte  p(>ssil)ililé  d'une  catiistro- 
pbe.  Ce|icndaiit,  le  il  juillet»  M.  Gisquet  fut  informé  que 
les  républicains  étaient  [Kirvimusà  contrefaire  les  cartes 
de  l'une  des  tribunes  destinées  aux  soldats  de  l'Empire^ 
et  qu'ik  avaient  résolu  d'envoyer  dans  cette  tribune  deux 
ou  trots  cents  de  leurs  hommes  les  plus  déterminés,  por- 
teurs d'armes  cachées,  lesiiuels,  à  un  moment  donné,  se 
précipiteraient  sui'  le  Hni.  D'autre  part,  on  lui  apprit  que 
les  anarchistes  av «lient  iormé  piu*mi  eux  plnsieui's  \>c\o-^ 
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Ions  de  gardes  nationaux  qui,  les  fusils  cliar^ôs,  se  glifise- 
raient  à  la  suite  de  Vun  des  bataillons  de  la  banlieue,  et 
feraient  feu  sur  le  Roi  en  défilant  devant  lui.  Plusieurs 
des  ministies  reçurent  par  des  voies  diverses  des  aver- 
tissements  analogues.  11  en  vint  de  i)lusieurs  défuuie- 
meuLs,  ainsi  (jne  (ril;ilie,  de  Suisse,  d'Kspagne,  (rAnfi:le- 
terre.  Tous  s'acoonlaieril  à  sipmaler  un  .dtfiitat  qui  devait 
marquer  la  cérémonie  du  -28  juillet.  Bien  qu'on  fûtpoilé 
à  les  croire  empreints  d'exagération,  ces  avis,  qui  se 
corroboraient  réciproquement,  paraissaient  trop  sérieux 
pour  qu'on  les  dédaignât.  L'anxiété  des  ministres  était 
glande.  Prendraient-ils  la  responsabilité  d'exposer  la  vie 
du  Roi  à  la  fureur  des  assassins?  Sans  doute,  les  machi- 
nations .<iuiialées  pouvaient  être  paralysées,  soit  eu  chan- 
geant à  la  dernière  heure  les  carlps  «l'admission,  soit  î>ar 
une  ins|iection  des  armes  au  moment  (iii  dulile.  Mais  qui 
oserait  affirmer  qu'on  tenait  tous  les  lils  de  la  trame  et 
qu'on  la  dénouerait  tout  entière?  D'un  autre  côté^  n*y 
aurait-il  pas  un  immense  inconvénient  à  donner  à  penser 
à  la  France  et  à  l'Euro(>e  que  le  Roi  ne  pouvait  plus  se 
Oer  à  la  garde  nationale  de  Paris?  Les  opinions  étaient 
diverses.  M.  Tliiersct  M.  de  xMontalivet,  appuyés  par  M.  le 
duc  d'Orléans^  insistaient  pour  qu'il  ne  (Vd  rien  (.  lianjïé 
à  la  cérémonie  annoncée  ;  et  ils  le  faisaient  avec  d  autant 
plus  (le  confiance  qu'appelés,  le  premier  comme  pi  ési- 
dent  du  Conseil^  le  second  comme  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  prendre  place  aux  deux  côtés  du  Roi,  ils  lui 
feraient  un  rempart  de  leurs  corps.  Us  réservaient  seu- 
lement que  les  princes  n'accompagneraient  pas  leur  \)èvç, 
tandis  (|ue  le  prim  e»  royal  ne  voulait  céder  à  |>ersonne 
l'honneur  de  bi  ;i\rr  les  coups  des  assassins.  I.e  Hoi 
Iranclia  la  question  en  déclarant  sa  ferme  résolution  de 
ne  pas  passer  la  revue.  Ui  revue  fut  donc  contreniandéi*  ; 

T.  tv,  4 
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mais  le  mioislèi'e  décida  que^  pour  ne  pas  donner  prise 
aux  commentaires  que  la  niaheillance  ne  manquerait 
pas,  à  cette  occasion^  de  diriger  contre  le  Koi,  il  présen- 
terait lè  fait  comme  étant  le  résultat  d'une  déternitoaticm 
émanée  de  lui  seul^  et  à  laqudle  le  Roi  avait  été  contraint 
de  se  soumettre  *. 

Celles,  personne  se  souj>çonnera  Loui9-Philip|)e  d'avoir 
reculé  devant  un  danger  personnel.  Le  prince  (pii  s'é- 
tiil  rendu  à  l'Hôtel  de  Ville  à  tra\  i  s  les  niasses  populaire? 
armées  et  menaçantes  ;  celui  qui,  averti  du  complot  de 
Neuiliy^  avait  obstinément  refusé  de  se  meftre  en  sûreté 
en  exposant  ses  aides  de  camp;  celui  qui,  trois  lois  déjà, 
avait  entendu  siffler  près  de  sa  tête  les  balles  des  aisas> 
sins,  sans  qu*on  eût  pu  saisir  sur  son  viscige  la  moindre 
trace  d'altération  ;  celui-là  n'était  pas  su8|)ecl  «l'obéir  aux 
conseils  de  la  |)eur.  Mais  Louis-Philippe  as  ait  rapporté 
«les  ehanijis  de  i^ataille  une  invincible  horreur  du  sang 
liumaiu répandu  sans  une  absolue  nécessité.  Le  specticlc 
des  victimes  de  l'attentat  de  Fieschi  avait  d'ailleurs  laissé 
dans  son  esprit  une  impression  qui  ne  s'était  pas  afihi- 
bllA.  Les  rapports  disaient  qu'une  catastrophe  pareille, 
plus  afl)[«use  peut-être,  était  à  craindre;  aucune  des  con- 
sidérations qui  lui  furent  présentées  ne  lui  parut  assez 
puissîiide  pour  le  déterminer  à  eïi  allruuter  lu  chance. 
Si  la  politupie  le  désapprouve,  rhinnaoKe  l'absout. 

Au  reste,  le  sentiment  public  sembla  répondre  à  celui 
du  Roi.  II  n(^  s'éleva  pas  une  voix  pour  blâmer  une  déci- 
sion dont  chacun  comprenait  le  motif.  La  presse,  en 
général,  se  montra  fort  réservée.  A  peine  quelques  joui^ 
naux  essayèrent  d'accréditer  le  bruit  que  les  réclamation 
de  la  diplomatie  avaient  seules  fait  renoncer  à  une  so- 

*  Vo)'ez  la  uuie  A  à  U  lin  du  voluuit;. 
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ieunitf  desUiiee  a  raviver  le  souvenir  de  nos  victoires. 
Cette  ridicule  inventioa  tomha  d'elle-même,  et  Paris  se 
consola  d'avoir  perdu  une  fête,  par  la  pensée  c|u'on  lui 
avait  épargné  un  deufl. 

Cependant  cette  succession  d'attentats  et  de  eomplots» 
qui,  tous,  paraissaient  avoir  désormais  pour Imt  premier 
i't'xtermination  de  la  laiiiille  royale,  n'était  pas  de  natiiie 
à  doiiiKM'  a  rEinopc  une  grande  conljaiia-  dans  l'aycnii» 
de  la  dynastie  d'Orléans.  11  était,  en  ellét,  ditlicile  de 
croire  qu'un  crime  |)our»uivi  avec  une  si  infernale  per- 
sévérance ne  finirait  pas  par  réussir  un  jour.  Les  aasas^ 
sîns  venaient  donc  en  aide  à  Tintrigue  du  blomu  matri- 
maniai.  C'est  ainsi  que  la  tentative  d'Alibaud  fit  échouer 
définitivement  le  mariage  projeté  à  Vienne.  «  Voules* 
Tous,  dit  à  ce  sujet  rarchidiicliesse  Sophie  à  l'archi- 
dmhr^s*'  Thérèse,  voiih-z-Nons  allrr  nirudcr  dans  les 
vinUiies  que  traversent  les  hallt's  des  n'jiicidi's?  »  Celte 
pt^rspective,  à  laquelle  le  souveuir  de  Marie-Antoinette 
et  de  llarie-I.onis(*  ajr^nUiit  comme  un  funèbre  présage^ 
avait  â>ranlé  la  résolution  de  la  jeune  princesse.  L'arcbi- 
duc  Gharlea  et  son  fils  insistaient  encore;  mais  Q  deve- 
nait de  (dus  en  plus  douteux  qu'ils  triomphassent  des 
efforts  de  leurs  adversaires,  loi'sque  le  duc  d'Oriéans  mit 
spiHit.mément  im  tonne  à  ces  incertitihics.  Il  écrivit  au 
prince  Charles  que,  bien  que  ses  >rfitii!HMits  n'eussent 
pas  changé,  il  ne  croyait  pas  qu'il  convint  ni  à  Tune  ni  à 
i'antre  famille  qu'une  question  si  délicate  restât  plus 
longtemps  pendante.  U  dégageait  donc  sa  parole,  renon- 
çant de  son  côté  à  se  prévaloir  de  celle  qui  lui  avait  été 
donnée.  Cela  fut  foit,  U  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  dans 
les  formes  de  la  plus  parftûte  courtoisie^  et  les  relations 
allcctueuses  (îui  s'étaient  établies  entn;  le  [U'ince  français 
et  les  ai'cinducs  ne  furent  nullement  altérées,  [lar  un 
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insuccès  qui  laissait  plus  de  regrets  peutrêtre  à  Vienne 
qu'à  Paris. 

De  quelque  discrétion  que  la  famille  impériale  eût 
couvert  ces  pourparlers,  il  était  impossible  qu'il  n'en 
transpirât  pas  quoique  chose  dans  les  salons  de  Taristo- 
cratie.  Déjà  même  les  récits  commençaient  à  courir 

l'Alleniafme,  amplifies  des  broderies  el  des  commentaires 
qu'y  ajoutait  la  maij( f  ou  la  mauvaise  foi  des  nouvel- 
listes. On  s'en  préoccupait  au\  Tuileries  connue  d'une 
cause  qui  |)Ouvait  rmilr-e  plus  difticiies  des  négociations 
flitures.  Le  Roi  et  M.  Tliiers  étaient,  du  reste,  mainte- 
nant d'ayis  qu'U  y  avait  lieu  de  songer  sérieusement  au 
mariage  du  prince  royal,  devenu,  par  suite  de  tant  de 
machinations  laborieuses,  l'objet  d'une  sorte  de  déO  jeté 
|Kir  le  |Kirti  légitimiste  et  \K\r  ses  alliés  du  dehors  a  ia 
monarchie  de  1830. 

Avant  tout,  il  fallait  mettre  les  représentants  du  gou- 
vernement français  en  mesure  de  faire  tète  à  cette  guerre 
de  mensonges,  de  quolibets  et  de  mécliants  propos,  qui 
s'étendait  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne,  grandes  et 
petites.  Â  cet  effet,  M.  Thiers,  d'accord  avec  le  Roi, 
adressa  à  tous  ses  agents  diplomatiques  en  Allemagne 
une  circulaire  eonfidentielle,  les  autorisant  a  «léclarer 
qu'aucune  néj;(H  lation  otlieielle  n'avait  ctti  cnga^j'c  à 
Vienne  au  sujet  du  mariîige  du  «lue  d'Orléans.  l>e  minis- 
tre ^joutait  que,  sans  doute,  la  cour  des  Tuileries  verrait 
avec  une  vive  satisfaction  les  bons  rapports  qui  déjà 
l'unissaient  à  l'Allemagne  se  resserrer  par  des  liens  de 
Cunillcy  et  que,  si  le  choix  du  prince  était  attiré  vers  une 
princesse  allemande,  pourvu  qu'elle  fftt  de  sang  royal, 
il  ne  seniit  tenu  compte  (|ue  de  ses  mérites  personnels, 
sans  que  ni  rexiguïté  de  ses  États  ni  sa  croyance  reli- 
gieuse Aillent  obstacle  au  mariage. 
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I  ne  instruction  coi((}drniielle  aVst  pas iiéœssai rement, 
en  {iii'loTTiatie,  une  iiistiutlion  secrète.  C'est  au  imi  de 
i'agt'iit  qui  La  reçoit  qu'il  appartient  d  apprécier  dans 
quelle  mesure  une  indiscri  tiou  peut  seconder  les  vues 
de  son  gouvernement.  M.  Thiers  savait  bien  que  sa  cir-  - 
cukdre  ne  serait  pas  étouffée  dans  les  cartons  des  ckan- 
œlleries,  et  il  comptait  qu'elle  serait,  pour  ses  agents,  un 
moyen  de  pénétrer  les  dis^iositions  des  cours  près  des* 
quelles  ils  étaient  accrédités,  de  manière  a  guider  le 
Couvemenn  ut  dans  ses  demarclies  ultérieuixis.  L'cUet 
dépassa  son  attenUi. 

La  France  était  alors  représentée  à  Berlin  par  M.  Bres- 
son,  qui  joignait  à  une  grande  distinction  personnelle 
beaucoup  d'babtleté  et  une  remarquable  pénétration. 
M.  BressoD,  fort  en  foveur  près  de  Frédéric<<vuil]aume, 
s'était  étroitement  lié  avec  le  prince  de  Wittj^enstein, 
l'ami  jvirticulier  et  le  confideid  le  plus  intime  du  Roi.  La 
circulaii'e  de  M.  Thiers,  eontlée  au  pt  ince  de  Witl^en- 
stein,  fut  uîise  suus  les  veux  du  roi  dePnissef  qui  manda 
M.  Bresflon.  «Ce  que  vous  écrit  votre  ministre  est-il 
sérieusement  vrai,  lui  dit-il? — Vous  n'en  pouvez  douter. 
Sire,  répondit  l'ambassadeur. — En  ce  cas,  reprit  le  Roi, 
Je  marie  votre  prince  royal.  De  toutes  les  princesses 
allemandes,  il  n'en  est  ({u'une  digne  de  lui,  et  Je  la  lui 
donne.  Elle  est  ma  parente  et  celle  de  l'empereur  de 
Russie;  vous  voyez  qu'elle  est  de  bonne  maisiui.  VAW  n'a 
|>as  de  tortune,  mais  je  suis  pi'èt  à  la  doter.  »  Puis,  après 
avoir  nommé  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  il  ajouta  :  a  Ce  n'est  pas  que  cette  union  ne 
doive  rencontrer  aucime  opposition.  J'en  prévois,  au 
contraire,  une  fort  décidée  de  la  pari  de  la  famille  ;  mais 
vous  n*aurez  pas  à  vous  en  occuper;  J'en  fais  mon  aflkire. 
Transmettez  seulement  ma  pro[)08ition  à  votre  cour,  et 
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si  elle  est  a^:réée,  le  restt*  me  regarde.  Tes  jennes  prcns 
sont  faits  l'un  jjour  l'autre  ;  je  les  aime  <Vniu;  l'^aJe  allec- 
tioD  ;  le  mariage  se  fera,  dussé-je  eokver  la  future  pour 
vouB  TeiiToyer  à  Pari».  » 

La  réponse  de  la  cour  das  Tuileries  ne  suivit  pas  immé- 
diatemeni  ces  ouvertures.  Le  duc  d'Orléans  voulut  con- 
naître, autrement  que  par  les  appréciations  d'un  juge 
que  sii  prctlilection  pouvait  égarer,  celle  qu'il  s'agissait 
d'associer  a  sa  %  ic.  Mrine,  la  pi  inccsse  étant  allée  prendre 
les  eaux  (rEnis,  M.  Hresson  l'y  suivit,  parleur  d  un  mes- 
sage iusignifiant  du  roi  de  Prusse,  qui  lui  donnait  accès 
dans  sa  familiarité  sans  laisser  soupçonner  l'intérêt  qu'il 
avait  à  l'étudier.  M.  le  duc  d'Orléans  acquit  bienidt  ainsi 
la  certitude  que  le  vieux  roi  n'avait  point  exagéré  les 
mérites  de  sa  protégée,  et  M.  Bresson  reçut  ordre  de  lui 
déclarer  que  la  demande  officielle  de  la  main  de  la  prin- 
cesse serait  iaitc  dès  iiu'il  le  croirait  opporlun.  QuauL  a 
la  princesse,  interrogée  parle  Wo'i,  elle  ne  caiha  pas  son 
émotion  d'être  jugée  capable  de  porter  les  hautes  et  pé- 
rilleuses destinées  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  et  répondit 
à  Frédéric-Guillaume  qu'elle  s'abandonnait  à  ses  conseils. 

Les  négociations  préliminaires  en  étaient  %  c'est-a- 
dirëf  ffUe  le  mariage  était  chose  convenue,  quand  le  mi- 
""nistèred^]  S2  février  fut  dissous.  Ce  ne  fut  toutefois  qne 
l'année  suivante,  ainsi  (pi'on  le  dira  bient()t,  et  api  os  de 
p(  rsévéï  ants  elforLs  du  roi  de  Pj  usst.',  (pie  ce  mariage, 
vivement  comlKiflu  par  la  famille  de  la  princesse  et  par 
la  4;our  de  Russie,  put  s'accomplir. 
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SîtUfttioo  totérienre  de  l'Espagne  en  183S:  ministère  Menduabal .  —  Lori 
Paltaenton  propoif  h  la  France  la  trinufirnivii  inn  :  refu*  \f.  Thiem.  — 
&IîDîftU;re  Istariu;  mouvement  eo  faveur  de  ia  cootutution  de  lSi'2;  sediUaa 
é»  Ift Oranja.  — M.  Ittnrits  deiiimnd«  rraterwolion;  dcMceord  àce  lujet entr» 
1»"  rui  <1'"s  Français  et  M.  Thiers.  —  Dpmis»ion  du  ministère  du  9"^  feTfier.-" 
FurcDation  du  ministère  du  6  sepU'iobre  183(},  aoita  la  preùdence  de  M.  Molé. 
— lC«av»Bi«Dl  Térolutionnaire  eD  Portag»! . — Menée*  a&arcbittes  de*  r«Aigi«« 
en  Sui«e.  —  Le  gouTemement  ft-aoçais  demande  J'expaUion  du  territoire 
fédéral  de»  réfugim  conspirateurs.  —  La  Diète  belrélique  vote  le  conclutum 
rxigé  par  Ift  FiNMM.— Affiilre  de  l'espioa  Conaetl.— Le  prince  I^hK-Napo- 
léon  Bonaparte  à  Arent  nber^.  îl  a*  |»répare  à  venir  tenler  une  révolutioa 
en  Franc*»  —  Complot  de  Strasbourf?:  arrps'.ation  cî.-s  onnjnrès.  —  Le  prince 
•tl  eoroyi»  en  ▲œèriqgc  ;  ses  eontplicca  »out  acquittes  par  le  jury. — Sédition 
■ilitaire  à  TendôiM.— Ifort  de  Cbartei  X  k  Gortta- 


Le  GouYerj^ement  français,  qui^  depuis  la  mort  ét  Feiw 
dinand  vn,  n'avait  cessé  de  suine  avec  une  inquiète 
«Qllicttude  les  événements  qui  s'accomplissaient  en  Espa- 
gne, dut  s'en  préoccuper  d'une  manière  bien  plus  sérieuse 
encore  vers  le  milieu  de  1835.  Non-seulement  l'armée  de 
(iuii  Catitjs  lestait  en  possession  dt  s  |trovinces  du  nord^ 
est,  gagnant  saiisce^  du  terruiu,  fortifiant  ses  positions, 
et  observée  beaucoup  plutôt  que  i^oiirsuivie  par  les 
troupes  constitutionnelles;  mais  le  ministère  de  M.  de 
Toreno  était  complètement  dépassé  par  le  mouvement 
généra]  des  esprits,  aussi  bien  à  Madrid  que  dans  les  pro- 
vinces  du  centre  et  du  midi.  A  Barcelone,  à  Saragosse,  à 
Valence,  à  Cadix,  à  Séville,  à  Malaga,  à  (>>rdoue,  à  (ire- 
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nade,  ptuioul  oiilin  1  autorité  du  {^ouvi'niL'iiiciit  uLiùt 
méconnue,  et  dos  juntes  insurrectionnelles  s'étaient  for- 
mées, demandant  le  lenToi  du  ministère  et  la  réiuiion  de 
cortès  constituantes  ;  partout  aussi  des  scènes  de  violence 
et  d'assassinat,  le  pillage  et  Fincendie  étaient  l'accompa- 
gnement obligé  du  réveil  révolutionnaire.  M.  de  Toreno 
essaya  vainement  de  tenir  tête  à  ce  débordement.  Les 
juntes  résistèrent  à  loi  tire  de  se  dissoudre;  les  milices 
locales  |»rii(Mil  |)arti  contre  le  jrnuvemenient,  et  le  mi- 
nistre, ol)iet  (l'une  animadversiou  si  générale,  dut  céder 
la  place  à  M.  Mendizabal  (14  septembre  1835). 

Or  M.  Mendizabal,  c'était  le  parti  progressiste  au  pou- 
voir et  la  prédominance  du  cabinet  britannique  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  En  eflét,  M.  Mendizabal  avait 
rapporté,  d'un  long  séjour  en  Angleterre,  un  goût  très- 
prononcé  ïH)ur  ce  l>ays,  et  pour  les  chefs  du  parti  whig 
avec  lestiuels  il  s'était  lié.  U'  nitiv  ji  n  t,  le  parti  progres- 
siste ou  radical,  fort  hostile  a  1  uitlueJice  toujours  nio<lé- 
ratrice  de  la  France,  était  activement  encouragé  et  sou- 
tenu par  lord  Palmei-ston,  qui  espérait  tirer  de  son 
avènement  d'importants  avantages  politique  et  commer- 
ciaux pour  la  Grande-Bretagne. 

Le  changement  de  ministère  à  Madrid  affectait  donc 
d'une  manière  fâcheuse  la  situation  de  la  France  près  du 
gouvernement  de  la  péninsule.  Sur  un  point,  il  est  vrai, 
ce  changement  semblait  favorable  aux  vues  du  Gibinet 
des  Tuileries.  M.  Mendizabal  ne  voulait  pas  de  Tinter- 
\ention.  Mais  tandis  que  le  Cabinet  des  Tuileries  avait 
l'efusé  i'inter\  ention  parce  qu'il  jugeait  le  paiii  constitu- 
tionnel modéré  assez  fort  pour  triompher  à  la  fois  de  La 
l'évolution  et  de  la  guerre  civile,  M.  Mendizabal  la  re^ 
imussiiit  connue  doant  faire  olistaele  au  dé\elop|MMnent 
d  nu  irioinplie  délinitif  <le  la  iijvolution. 
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Bl.  Meadizabal  était  ardent,  actî^  prompt  à  vouloir  et  à 
oser,  Dès  ses  premiers  actes»  on  sentit  (pie  la  révolution 
gouremaH  l'Espagne.  Le  décret  qui  avait  déclaré  les 
juntes  provinciales  illégales,  attentatoires  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  usurpatrices  de  Tautorité 
royale,  et  <|ui  eu  a\<iit  proscrit  la  dissolution,  fut  raj)- 
|K)rté,  et  un  ordre  royal  fit  savoir  que  les  adresses  en- 
voyées par  ces  corps  insurrectionnels  avaient  été  prises 
en  considération.  Un  autre  décret  ordonna  la  formation 
de  députations  provinciales,  sortes  d'États  généraux  char- 
gés de  foire  connaître  les  vceux  des  populations.  Les  cortès 
fùrent  convoquées,  mais  seulement  à  l'effet  de  faire  la  loi 
électorale,  en  vertu  de  laquelle  seraient  formées  les  cortès 
constituantes  appelées  à  réviser  le  Statut  royal.  Défense 
fut  faite  aux  cvèques  de  conférer  les  ordres  jus(iu  a  ce 
qu'il  eut  été  pourvu  à  la  réforme  du  clergé  ;  les  couvents, 
à  im  j»etit  nombre  d'exceptions  près,  furent  supprimés, 
et  leurs  biens  mis  à  la  disposition  de  l'État.  Enfin  un 
décret  déclara  soldats  tous  les  Espagnols  célibataires  ou 
veufs  sans  enfonts,  de  dix*huit  à  quarante  ans,  et  ordonna 
que  cent  mille  d'entre  eux  seraient  sans  délai  organisés 
militairement.  Devant  la  succession  de  ces  mesures,  qui 
leur  donnaient  ou  leur  promettaient  satisfaction  sur  les 
|K)ints  principaux,  les  junti'S  provinciales  ne  tanlèrent 
pas  à  se  dissoudre  d'elles-mêmes,  et  les  parties  de  FEs- 
pagne  qui  n'étaient  pas  le  tliéàli  e  de  la  guerre  civile  re- 
pririMit  ime  apparence  d'ordre  et  de  calme. 

Mais  quel  horrible  spectacle  que  celui  qu'offhiit  le  reste 
de  ce  malheureux  royaume  !  Ce  n'était  pas  la  guerre,  car 
la  guerre  procède  par  batailles  et  combats,  et,  chez  les 
peuples  civilisés,  elle  a  ses  lois  et  respecte  (jnehiue  chose. 
Ici,  il  n'y  avait  pas  de  ]»atailles,  à  iwinc  (|uelques  sinin- 
liicres  de  ctujilKitîj.  Ia's  armées  ne  se  lencontraient  jms, 
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ne  se  cherchaient  pas;  elles  semblaient,  au  contraire, 
n'être  préoccupées  que  du  soin  de  s'éviter,  et  les  géné^ 
nux  ne  luttaient  guère  entre  eux  que  de  rodomontadee 
et  de  Jactance.  Mais  si  le  sang  ne  coulait  pat  pour  l'hon- 
neur du  drapeau,  il  n'était  pas  épargné  cependant.  On 
fùsiUaitou  Ton  massacrait  les  prisonniers;  on  jetait  leurs 
cadavreu  à  la  populace,  qui  les  traînait  dans  les  mes  et 
les  brnlait;  on  cri'\ait  les  yeux  aux  femmes  ou  on  les 
égorfseait  :  te  crime  d'avoir  donné  asile  à  un  fugitif  faisait 
peser  une  nienaa;  de  mort  sur  le  eliof  de  maison,  sur  sa 
lamille,  sur  ses  proches^  sur  ses  tiôtes.  Une  sorte  d'ivresse 
sanguinaire  s'était  emparée  des  cerveaux.  On  vit  un  gé- 
néral, pour  punir  un  méfidt  dont  les  auteurs  étaient 
inconnus,  faire  désigner  par  le  sort  dix  malheureux  qui 
furent  fusillés.  Carlistes  et  christinos  rivalisaient  de  rage 
et  de  cniauté.  Dans  les  villes,  des  émeutes  et  des  assassi- 
nats: dans  les  ranî|ia^^nes,  le  pillage  et  rincendie;  partout 
des  crimes  san^  nom.  d'atroces  représailles  et  d'horribles 
vengeances.  On  a  haie  de  détoumor  les  yeux  de  ces  scènes 
sauvages,  où  l'on  ne  doit  voir  que  l'eflet  de  l'im  de  ces 
accès  de  démence  fin  ieuse,  auxquels  les  nations  sont 
exposées  comme  les  individus. 

Cependant  don  Carlos  avait  établi  le  siège  de  son  gou- 
vernement dans  la  petite  ville  d'Onale,  où  il  était  entouré 
de  sa  cour,  de  ses  ministères,  et  où  il  avait  formé  ses 
maiiasins.  Il  occupait  en  maître  tout  le  pays  nioolagneux 
cym[)ris,  sur  une  trentaine  de  lienes  de  diamètre,  entre 
les  Pyrénées,  l'Ai  jia,  l'Èbre  et  TOcéaii.  11  s'y  était  fortitié 
à  loisir  et  comme  rctrdnché,  en  protégeant  |Mir  «les  tra- 
vaux les  étroites  valléesqui  seules  en  permettaient  l'accès^ 
et  recevait  par  mer  les  secours  en  armes,  en  munitions, 
en  argent,  que  lui  envoyaient  les  puissances  absolutisles. 
C'est  de  là  qu'il  lançait^  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre, 
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et  chaque  jour  un  peu  |>biR  avant,  ce»  expcdilionR  qui, 
grâce  à  l'incapacité  des  généraux  de  la  Heine,  étaient 
presque  sans  danger.  L'armée  espagnole  était  weooodée, 
il  est  Trai,  par  la  légion  étrangère  et  par  les  mercenaires 
anglais  sous  la  conduite  du  général  Evans.  Hais  que  pou- 
Yaient  ces  faibles  corps  abandonnés  pour  ainsi  dire  à  eux- 
mêmes,  contre  les  bandes  carlistes,  qui  déflaient  leur 
poutî^iiit»'  an  milieu  d'un  labyrinthe  de  gorges  et  de 
défiles  titMit  t'IIes  connaissaient  tous  les  détours?  Telle 
était,  du  reste,  Tincurir  «hi  général  vu  du  I  Cordova,  qnc, 
dans  les  premiers  mois  de  i8.i0,  les  au  listes  purent  aller, 
presque  sous  les  yeux  de  l'armée  de  la  Heine,  faire  suo- 
ccssiTement  le  siège  des  trois  petites  places  de  Balma- 
céda»  de  HercadiUo  et  de  Plencia^  les  réduire,  faire  les 
garnisons  prisonnières,  s'emparer  de  Tartillerie  et  de 
toutes  l€?s  munitions  qui  s'y  trouvaient,  et  ramener  le 
tout  dans  leurs  montcignes,  sans  qu'un  lit  rien  pour  les 
inquiétrr.  m  fu-ndaul  les  of>érations,  ni  dans  leur  retraite. 

Au  moment  ou  le  pi  étendant  obtenait  ces  faciles  succès, 
le  gouTemement  britannique  prenait  la  résolution  de 
porter  spontanément  à  M.  Mendisabal  le  secours  qu'il 
avait  re^sé  à  H.  Uartines  de  la  Rosa.  Il  envoya  donc  au 
oonmumdant  de  son  escadre,  à  Santander,  l'ordre  de  sur- 
veiller tous  les  mouvements  de  Tarmée  carliste  sur  la 
cote  nord  de  l'Espagne,  et  de  s'opposer  aussi  efficacement 
quL'  possible  à  ses  desseins.  En  même  temps,  et  pour 
suppléer  aux  troui>es  que  la  Grande-Bretagne  était  hors 
d'état  de  fournir,  lord  Palmerstou  invita  le  Gouverne- 
meni  fkaocais  à  faire  occuper  le  port  du  Passage,  Fonta- 
nbîe  et  la  vallée  de  Balcan.  Comme  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'inlenrenir,  puisque  M.  Hèndîsabal  ne  réclamait  pas, 
n'acceptait  pas  l'intervention,  le  cbef  du  Foreign-Offloe 
présentait  la  mesure  à  prendre  sous  le  nom  assez  bizarre 
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de  Iraml imitation.  11  s'agissait  seulement,  en  effet,  sui- 
vant lord  Pahnerstf)n,  d'arrêter  les  amvagt's  d'anucs  et 
de  niimitions  |mr  le  golfe  de  Gascogne,  et  de  tenir  rannée 
de  don  Carlos  en  échec^  de  manière  à  lui  interdire  tout 
mouvement  vers  l'ouest. 

M.  Thiers  venait  alors  d'être  appelé  à  la  présidence  du 
Conseil^  et  il  est  présumaMe  que  son  opinion  bien  connue 
sur  l'intervention  avait  fait  espérer  à  lord  Palmerston  que 
le  Cibinet  des  Tuileries  accepterait  au  moins,  comme 
nioveii  terme,  la  translimit*ition.  C'éUiit  une  erreur; 
M.  Tliieis  refusa,  et  il  <l('\ait  r<^fus4T.  Par  un(^  <l»'»|uVlie 
en  date  du  18  mars,  il  chargea  M.  Sebastiani  de  rc|ioudrc 
à  lord  Palmerston  «  qne  la  coopération  proposée  à  la 
France  la  conduirait  inévitablement  à  une  prompte, 
large  et  directe  intemntion;  que  l'intervention  et  les 
immenses  sacrifices  qu'^e  entraînerait  de  notre  pari 
seraient  sans  but  comme  sans  dignité,  si  le  résultat  n'en 
était  pas  de  i)aciiier  rEs|>agne  et  les  [Kuiis  <|ui  la  divi- 
saient ;  enfin  que  si  une  pareille  ciiln  pi  ise  nuuvait  na- 
guère trouver  queUpies  \nms  esprits  disixisi  s  eu  sa  faveur, 
si  l'idée  d'une  inlen  ention  ou  d'une  c<M>pération  avait  été 
à  une  autre  éiHxpic  praticable,  elle  ne  comptait  plus  per- 
sonne pour  elle  en  France,  depuis  que  Tanarchie  tou- 
jours croissante  et  des  scènes  d'horreur  sans  cesse  renou- 
velées avaient  tout  remis  en  question  dans  la  péninsule.» 

Ces  considérations  étaient  pleines  de  sagesse  et  de 
vérité.  La  demi-mesure  proposée  par  lord  Palmerston 
ét«iit  un  piège  ou  une  cniubinaison  étourdie.  Quand  une 
nation  comme  la  France  prend  ouvertement  parti  pour 
un  gouveniement,  elle  ne  le  protège  pas  au  nord  |K)ur  le 
laisser  succomber  sans  défense  au  itiidi.  Si  elle  épouse  sa 
cause,  elle  doit  la  soutenir  partout  où  il  en  est  besoin, 
p|  son  honneur  lui  commande  de  la  îuïre  triompher,  rue 


Digitized  by 


DIFFÉREND  AVEC  Lk  SUISSE.  61 

fois  le  drapeau  français  déployé  sur  ud  point  quelconque 
du  sol  de  l'Espagne,  il  ne  devait  cesser  tVy  flotter  qu'a- 
près avoir  ahnttu  l'infiiirretlioii  carliste.  K<'  premier 
répniL'iil  di  l»ai (|iu'  an  Passjifre  aurait  ru'rrssairtMiU'ut 
entiTiîué  l'envoi  d'une  arnice  et  roccu|Kiiiou  tlu  i^ys^  de 
\  alence  à  Saini-Sébastien. 

Or,  pour  qui  aurions-nous  été  nous  battre?  Ce  n'était 
plus  pour  la  monarcbie  constitutionnelle  appuyée  sur  la 
partie  sage  et  modérée  du  peuple  espagnol.  G*était  pour 
une  révolution  qui  procédait  par  la  violence,  et  qui, 
déjà  souillée  des  crimes  1rs  plus  odieux,  n'en  était  pour- 
(  uil  ijii  a  ses  débuts,  rt  .iiiihHicait  les  evi^eures  les  plus 
iiiconqxdibles  avec  l'ordre  nionarchi<pie.  hÀ  qu'aurait 
fait  Tannée  française  si,  taudis  ((u'elle  aurait  envoyé  en 
France  don  Carios  vaincu  et  prisonnier,  elle  avait  vu 
accourir  à  elle,  implorant  son  appui,  Isabelle  11,  chassée 
de  son  palais  par  une  émeute?  Se  serait-elle  retirée, 
emmenant  au  delà  des  Pfrénées  la  Reine  qu'elle  était 
venue  défendre,  [m\v  lui  donner  asile  à  coté  du  préten- 
dant qu'cilr  rUiil  vciuii'  (  niuhattre?  Ou  Itii  ii  aurait-elle 
ivconduit  la  Heine  dans  sa  caiiitale,  à  la  fuudition  de  l'y 
maintenir  sous  la  protection  de  nos  baïonnettes,  et  de  lui 
reconquérir  son  royaume,  province  par  province,  ville 
par  ville? 

Cette  hypothèse  n'est  ni  gratuite  ni  exagérée.  L'Espagne 
descendait  la  pente,  et  nul  n'eût  osé  prédire  alors  le 

|K>int  où  elle  s'arrêterait.  Déjà  la  régente  ellc»-niénie  était 
(oiitiainte  tic  se  faire  complice  de  la  révolution  et  de 
Sicile i-  les  décrets  que  lui  présentait,  sa  montre  d'une 
main  et  sa  démission  de  l'autre,  le  niinistix>  qui  lui  était 
Imposé  par  les  juntes.  Bientôt  elle  dut  lui  faire  un  sacri- 
fice plus  douloureux  encore  :  elle'  lui  accorda  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  pmcuradores  ou  députés,  où 
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rélément  monarchique  était  en  grande  m^orité,  et  qui 
fut  remplacée  par  une  nouvelle  Chambre  où  dominait 

res[)rit  (Icmagogique.  Enfin  M.  MendizabaK  ne  mettant 
pins  de  iMirnes  à  ses  exijçences,  prétendit  ol>li}:L'r  la  ré- 
gente à  cliaiigor  les  généraux  (pii  ci>niniai)(lait'nt  la  irar- 
nison  de  Madrid,  à  éloigner  cette  gnniison  (ie  la  aipit^de, 
aiiu  de  laisser  à  la  senle  garde  nationale  la  garde  de  la 
Reine,  et  à  nommer  soixante  nouTeaux  proceresou  pair», 
pour  modifier  dans  un  sens  favorable  à  ses  vues  la  ma- 
jorité de  ce  corps  politique. 

Cette  fois,  la  régente  résista  avec  une  grande  fermeté, 
et  la  démission  de  If»  Mendizabal  fut  acceptée  (li  mai 
i83(i). 

C'était  à  ixîine  un  temps  d'arrêt  et  non  un  nionvenienl  ■ 
de  recul;  car  M.  Isturit^,  qui  succéda  à  M.  Mendizabal, 
était  engagé  plus  avant  que  iui  peut-être  dans  les  voies 
de  la  révolution.  H  essaya  cependant,  non  sans  mie  cer- 
taine énergie,  de  revenir  suffises  pas.  Hais  on  ne  refmde 
pas  un  torrent.  Frappé  dès  son  début  d*un  vole  formel 
de  défiance  par  la  Chambre  des  procuradores,  il  y  avait 
répondu  sans  hésitition  par  un  décret  de  dissolution  siihl 
de  la  l'uiivocatinii  des  électeurs,  lors(|ue  les  passions  anar- 
cliiques,  un  nionteiii  apaisct  s,  tirent  de  nouveau  {wirtout 
et  prcsipie  sinndtaucincul  explosion,  axec  un  redouble- 
ment d'audace  et  de  fureur.  Et  il  ne  s'agissait  plus 
seulement  d'obtenir  pour  l'Espagne  des  institutions 
libérales  comme  complément  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle; il  s'agissait  de  remettre  en  vigueur  la  consti- 
tution de  1812,  charte  républicaine  avec  un  fantôme  de 
royauté,  «tonnant  à  une  assemblée  élective  le  droit  de 
cliang<»r  à  son  gn*  la  forme  de  gouu  i dénient. 

L'exemple  lut  domié  (2.'>  juillet^  p.ir  la  ville  de  Maine:.-!. 
OÙ  l'émeute,  après  avoir  assassiné  ie  counnandout  mili- 
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telre  SaiHJuft  et  le  gouverneur  civil  Donfulio,  rétablit  Ia 

junlo,  (iiii  pro<:lania  la  cunstitiitioii  av«  r  le  t  oiicdurs  de  la 
iMuiiicipalilé  vÀ  de.  la  garde  iialn»iial«'.  Des  lurs.  .i\i  t;  imc 
yuiîisaiice  ii  rcsii^Uble^  la  contagion  h  eU^ndit  dans  toutes 
les  directions.  Eu  moins  d'un  mois,  Cadix^  Xérès,  Cor- 
dmie,  Sévilte,  Saragone,  Bad^joK»  Valence,  Gariliagène, 
AUcante,  Murcie,  Barcelone  et  vingt  autres  villes  moins 
importantes  avaient  reformé  leurs  Juntes  et  adopté  la 
oonstitotioD.  Dans  la  plupart,  les  autorités  s'étaient  jointes 
uu  mouvement,  soit  pour  lu  suiM  c,  soit  pour  tiklier  de 
le  modérer;  et  connue  d'ailleurs  les  liomnies  signiilés  par 
l<?urs  opinions  contraires  s'étaient  généralement  hâtés 
de  prendre  ia  fuite  et  do  quitter  l'Espagne,  il  y  eut  peu 
de  lang  répandu.  La  capitale  elle-même  n'écliappa  point 
à  Tentnlnement.  Dans  la  soirée  du  3  aotlit,  il  y  eut,  en 
eur  de  la  constitution  de  1813,  une  manifestation  sédi- 
tieuse, à  laquelle  prit  part  une  partie  de  la  garde  natio- 
nale, et  qui  ne  lut  tom|»ri!née  que  grâce  à  l'indomptable 
énergie  du  général  Unesida.  La  e.i|iilale  iutniiseen  uUit 
(le  siège;  la  garde  nationale  fut  dissoute,  et  le  général 
Quesada,  investi  de  |>ouvoir8  dictatoriaux,  parvint  a  réta- 
blir la  tranquillité  par  les  mesures  terribles  dont  il  me- 
naça les  perturbateurs. 

Le  ministère  taisait  les  plus  louables  efforts  pour  tenir 
tête  à  ce  pressant  danger.  Mais  quelle  force  pouvait  avoir 
ce  triste  gouveniemcnl?  L'insurrectifm  l'entourait  de 
tontes  pîuts  et  gagnait  de  jour  en  jour.  Ses  provinces 
étaient  les  unes  au  pouvoir  du  prétendant,  les  autres  en- 
vaiiies  ou  entamées  par  ia  révolution,  i/arniée,  à  demi 
infèstée  de  l'esprit  révolutionnaire,  était  clianceLmte  et 

D*était  pas  payée.  Le  trésor  était  vide,  le  crédit  anéanti,  et 

rargent  manquait  pour  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Enfin,  tandis  que  les  généraux  de  la  Reine  étaient  réduits 
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à  l'inaction  et  à  Fimpuissam»  par  leur  incapacité»  par 
leurs  divisions  et  par  leurs  rivalités  non  moins  que  par 
le  misérable  état  de  leurs  troiii)cs,  In  guerre  civile  éten- 

dail  et  |)ronuMiait  impunément  ses  ravages.  An  (vntreet 
au  midi,  «les  bandes  carlistes  peu  uoiuliit  itsi  s ,  mais 
alertes  et  déterminées,  jtairou raient  l'Aragun,  les  deux 
CastiUes  et  pénétraient  jusque  dans  le  royaume  de  Valence. 
Âu  nord,  le  générai  (bornez,  à  la  tète  d'un  corps  de  cinq 
mille  hommes,  poursuivi  à  la  distance  d'une  Journée  de 
marche  par  le  général  Espartero,  se  dirigeait  par  les  Astu- 
ries,  entrait  dans  la  ville  d'Oviedo  qu'il  rançonnait, 
passait  le  Minho^  s'avançait  dans  la  Galice  justju  a  San- 
tiago; puis  toujours  pillant,  i hk  (mn  int,  tou  jours  payant, 
entretenant  et  nourrissant  sa  troupe  de  son  liutin  de  la 
journée,  et  toujours  suivi  par  Espartero,  redescendait 
par  le  royaume  de  Léon,  dont  il  visitait  la  capitale,  et, 
avant  de  regagner  la  Biscaye,  venait  étaliiir  ses  hivouacs 
à  deux  étapes  du  palais  de  la  Reine.  A  peine,  durant  cette 
course  hardie  de  plus  de  deux  cents  lieues,  à  travers  des 
provinces  soumises  à  la  Reine  et  que  sillonnaient  trois 
corps  d'armée  envoyés  à  sa  recherche,  avait-il  eu  a  tirer 
quelques  coups  de  lusil. 

]je  succès  de  pareilles  entreprises,  exécutées,  fjour  ainsi 
dire,  sous  les  yeu\  d'une  armée  de  plus  de  cent  mille 
hommes,  alarmait  et  exaspérait  les  populations  libérales, 
et  servait  merveilleusement  les  menées  des  anarchistes, 
qui  en  déduisaient  la  preuve  d'une  connivence  entre  le 
gouvernement  et  les  absolutistes.  La  fiunille  royale  était 
alors  au  palais  de  la  Granja,  à  Saint-lldefonse ,  moins 
sans  doute  pour  jouir  des  omlirages  et  de  la  iiaîelieur 
qui  font  de  ee  palais  une  délicieuse  résidence  d'été,  que 
|)arce  que  le  séjour  en  avait  été  jugé  luoins  dangereux 
que  celui  de  Madrid.  Mais  la  révolution  suivait  son  cours. 
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Dans  la  soirée  rln  12  aoni,  le  régiment  des  milices  ]>ro- 
vinoiales,  casernti  à  Saint-Ildefonse,  sr  sonlev.i  aii\  cris 
de  :  Vive  la  Constitution  f  Vive  (a  reine  Isabelle  II!  et, 
conduit  par  ses  sous-o!flciei*s,  se  fliripfel  vers  le  palais, 
entraînant  sur  son  chemin  les  soldats  du  4*  régiment 
d'in&nterie  de  la  garde.  L'alarme  est  donnée  aussitôt. 
Les  portes  sont  fermées  ;  les  généraux^  les  officiers  accou- 
rent et  s'efforcent,  mais  en  vain,  de  faire  rentrer  les  ré- 
voltés dans  le  do>oir.  L'(;nieute  entoure  le  j>îilais  dont 
elle  ébi-anle  le?  [K)Hes.  Les  ambassadeurs  de  Fr  incc*  et 
d'Angleterre  se  présentent  pour  couvrir  la  Reine  de  leur 
caractère  officiel;  ils  sont  repoussés  et  contraints  de  se 
retirer.  La  soldatesque  ivre  et  furieuse  continue  d'assiéger 
les  portes  (pi'eUe  firappe  à  coups  redoublés^  en  poussant 
d'affreuses  Tociférations.  La  résistance  n'était  plus  possi- 
ble;  et  déjà  les  réToltés  menaçaient  d'aller  chercher  du 
canon,  lorsque  la  régente  ordonna  d'en  admettre  douxe 
en  sa  présence.  11  y  eut  alors  une  scène  lamentable  et 
terrible;  et  l'on  vit  la  majesté  rt  l'autorité  royales,  re|)ré- 
sentées  par  une  femme  cl  deux  jeunes  lilies,  rétlniti's  à 
s'humilier  devant  quelques  soldats  inseasibles  à  leurs 
prières  et  à  leurs  larmes.  Après  cinq  heures  de  lutte, 
la  régente  dut  céder  enfin  et  signer  Tordre  de  faire 
Juier  la  constitution.' A  cette  condition,  la  Reme  re- 
couvra la  liberté  dans  son  palais,  dont  les  abords  toute- 
fois continuèrent  à  être  surveillés  pour  mettre  obstacle  à 
tout  projet  de  ftiite. 

Ces  événenunls  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  pour 
ccAséqueuce  un  mouvement  révolutionnaire  à  Madrid, 

I  M.  le  eoime  de  Buii»>le-Gomte  avait  élé  cuvuyé  tout  récemment 
pour  repivsentiv  la  France  auprès  de  la  reine  d*£s{>agne,  par  suite 
de  la  nmladie  dont  11.  de  Raynml  était  atteint  et  à  laquelle  il  de- 
vait soccomber. 
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qu'avait  jusqu'aloi-s  contenue  à  ^MaTid' peine  la  raiv  fer- 
meté du  génénil  O'iL'sada.  Dos  le  13,  leuiente  était  maî- 
tresse de  la  ville  et  fraternisait  avec  la  tr()u|>e  i{\n  avait 
refusé  de  (aire  usnf^ede  ses  armes.  Le  44,  un  décret  de  Ja 
Reine  proclamait  la  constitution  de  iSiâ,  et  un  autre 
décret  nommait  un  nouveau  ministère  sous  la  présidence 
de  don  Jose-Haria  Calatrava;  en  outre,  le  général  Que- 
sada  était  remplacé  par  le  général  Séoane.  Toutes  ces 
concessions  ne  suffisaient  pas  à  rémeute,  qui  voulait  et 
qui  cherchait  des  vit  limes.  Les  ministres  toinl>és  parvin- 
rent à  se  cacher  et  a  g-agner  la  France  :  mais  le  malheureux 
général  Quesada  ayant  été  arrêta  dans  sii  fuite  fut  massa- 
cré^et  son  corps,  coupé  par  morceaux,  fut  distribué  à  la 
populace  de  Madrid.  Ueui  Jours  après  (17  août)^  la  Reine 
fut  contraints  de  rentrer  dans  sa  capitale^  où  le  désordre 
ia  continua  quehpie  temps  encore  par  des  rassemble-' 
ments  séditieux,  |Mir  des  révoltes  de  soldats,  et  dont  des 
rixes,  des  crimes  impunis,  des  vengeances  iKidiculières 
ensanglantaient  (  h,i(|ue  jour  les  |x'ivés. 

Le  gouvernement  espagnol  n'avait  pfis  attendu  que  les 
clioses  en  fussent  arrivées  a  cette  extrémité  pour  cher- 
cher au  dehors  les  moyens  de  résistance  qu*il  ne  trouvait 
pas  autour  de  lui.  M.  Isturitz  avait  d'ailleurs»  au  sujet  de 
rintervention^  des  idées  absolument  contraires  à  celles 
de  M.  Mendisabalj  et  son  premier  acte  ministériel  avait 
été  de  réclamer  des  puissances  signataires  l'exécution  la 
plus  lar|:cdu  Traité  de  la  quadi  uple  alliatire  l  a  (nit  -lion 
avait  donc  du  être  examinée  de  nnuviau  par  le  (  .il  int  t 
des  Tuileries,  en  ienaut  couipte  des  cNcnemeuts  qui 
avaient  récemment  modifié  la  situation,  il  faut  se  rap- 
peler que  le  traité  invoqué  n'obligeait  le  roi  des  Français 
que  dans  les  limites  de  ce  qui  serait  «  arrêté  d*un  commun 
accord  entre  lui  et  ses  trois  augustes  alliés.  »  En  oonsé^ 
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qiHMKT,  la  Kraace  nV'tait  h'iiiie  fournir  des  secours 
actifs  qu'autant  qu'elle  le  ju^^crait  conforme  à  ses  mtérèts 
et  à  sa  politique,  en  même  temps  qu'utile  à  la  consolida- 
tion du  Mne  d'Isabelle  II.  Or,  d'après  le  mouvement  qui 
s'opérait  de  toutes  parts  dans  la  péninsule  en  faveur  de  la 
constitution  de  î%î%,  le  Roi  était  phis  ({ue  jamais  con- 
vaincu t^u'en  envoyant  son  armée  étoïiffcr  l'insurrection 
carliste,  il  ne  ferait  que  consolider  au  pouvoir  !<•  parti 
mflicai  et  hâter  la  ruint*  lîr  la  monarchie,  à  luuius  (ju  li 
n'acceptât  la  tâche  rrailei-,  dans  toute  retendue  du 
royaume,  rét^ihlir  et  maintenir  la  prédominance  du  parti 
libéral.  £t  même,  dans  ce  cas,  quel  ftmeste  service  n*au- 
niit-on  pas  rendu  à  ce  parti,  quand  on  lui  aurait  créé  une 
situation  analogue  à  celle  que  rinvasaoo  avait  feite  en 
France  au  parti  royaliste  !  L'Espagne  traversait  une  crise 
douloureuse,  périlleuse  même;  mais  rien  n  tHait  déses- 
péré, parti  libui al  avait  au  ourd'liiii  le  dessous,  et  la 
lutte  était  entre  la  révoUitini)  et  l'ahsolfitisnie;  cidre  les 
deux,  la  France  n'avait  pas  à  interYCoirr  Hi,  comme  tout 
portait  à  le  croire,  l'opinion  monarchique  modérée  était 
celle  de  la  majorité  du  peuple  espagnol,  elle  saurait  bien, 
le  moment  venu,  se  relever  de  sa  défaite  ;  et  c'est  ainsi 
seulement  que  l'Espagne  aurait  un  gouvernement  stable 
et  national,  parce  qu'il  serait  l'œuvre  des  Espagnols  et 
lum  de  l'étranjrer. 

M.  Tliiers  n'avait  ni  penchant  pour  la  constitidion  de 
i8ii.  Ht  prédilection  \\out  le  |iarii  révolutionnaire  es{^- 
gnol.  Mais  il  étiit  persuadé  que  le  triomphe  accidentel 
de  ce  parti  n'était  dû  qu'au  malaise  et  à  l'exaspération 
causés  par  la  persistance  et  les  progrès  de  l'Insurrection 
caiiiste.  Il  œ  doutait  pas  que,  rinsurrectàon  étouffée,  les 
esprits  ne  fùsaent  promptement  et  facilement  ramenés  à 
la  mtxlération.  D'autie  part,  il  élail  hap^n^  de  cette  cou- 
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sidération,  que  si  don  Carios  paireirait  à  monter  sur  le 

tmnr,  il  en  resnltoruit  |M)ur  la  Fraiirc,  siium  lui  dan;^(M% 
fin  moins  le  grave  iiu<uis«Mii«Mit  d'avoir  un  ciincini  au 
delà  des  Pvrénées.  Combattre  don  Carlos,  v'HnW  donc,  du 
môme  coup,  sen  ir  les  intérêts  de  la  France  et  relever 
les  çhances  du  parti  lil)éral  en  Ëspagne.  Le  président  du 
Conseil  ne  méconnaissait  pas  ce  cpi'il  y  aurait  d'impru- 
dent à  engager  le  drapeau  français  dans  un  démêlé  dont 
tout  le  fardeau  pourrait  ensuite  retomber  sur  les  bras  de 
la  France.  Aussi  proposait-il  un  moyen  qui  lui  semblait 
propre  à  atteindre  le  but  sans  compromettre  la  respon- 
sabilité d\i  (.tius ornement  franç^ais.  La  \v\i'um  étrangère 
était  réduite  à  environ  trois  mille  lionuiies.  M.  Tbiers 
était  d'avis  de  permettre  au  Gouvernement  espagnol  de 
la  recruter,  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  hommes, 
par  des  enrôlements  volontaires  dans  l'armée  d'observa- 
tion des  Pyrénées.  Un  général  français  serait  autorisé  à 
prendre  le  commandement  de  ce  cor\i9,  et  réunirait  sous 
ses  ordres  les  mercenaires  anglais  du  général  Evans,  les 
auxiliaires  portugais  et  quehpies  régiments  espagnols, 
do  manière  à  formor  une  armée  de  trente  iiiillo  hommes. 
L  lie  telle  force  bien  connnandée  étxnt,  de  l'avis  de  tous 
les  hommes  do  guerre,  plus  que  suffis^uite  pour  avoir 
promptement  raison  des  bandes  de  don  Carlos. 

Renfermée  dans  ces  limites,  la  coopération  n'avait  plus 
rien  dont  pût  prendre  ombrage  la  politique  la  plus  pru- 
dente, et  le  Roi  lui-même,  malgré  sa  vive  répugnance 
pour  toute  intervention  sous  une  forme  quelconque, 
cessa  d'y  faire  opposition.  Ea  conséquence,  sur  les  onlios 
donnés  par  le  ni;iréclial  Maison,  ministre  tle  la  guerre,  les 
earùiements  se  tirent  avec  une  merveilleuse  célérité. 
M.  le  général Bugeaud,  après  avoir  hésité  à  porter  momen- 
tanément une  cocarde  étrangère,  avait  fini  par  accepter 
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le  commaiidemenfy  et  bientôt  les  Toloataires  ivaexA  prêts 
à  passer  la  frontière. 
Ansn,  en  arriTant  à  Madrid,  au  commencement  d*août, 

M.  de  Bois-le-Comte  était-il  autorisé  à  y  parler  d'une 
large  cuuperalion.  Mais  la  icvolutioii  jiinntait  toujours  ci 
menaçait  de  tout  envahir,  et  M.  Isturitz  commençait  u 
craindre  de  ne  pouvoir  plus  la  maîtriser.  C'est  dans  Ja 
prévision  de  cette  éventuidité  qu'il  crut  devoir  poser  à 
M.  de  Boi9>le-Comte  la  question  en  ces  termes  :  o  Si  la 
oonstitution  de  1812  était  imposée  à  la  Reine  par  la  yio* 
lence,  le  Gouvernement  français  regarderaii-il  le  traité 
du  22  avril  comme  subsistant  encore  pour  qui  ce  regarde 
rEls|)agne  1  —  Tout  ce  que  je  puis  dire,  répondit  l'envoyé 
français,  c'est  (pie  j'ai  été  chargé  d'annoncer  des  secoin*s 
à  la  Reine  Ubre  et  indé{)endante,  agissant  avec  le  con- 
cours de  la  nation  et  avec  celui  de?  con)s  i)olitiques  régu- 
lièrement organisés,  et  non  à  la  Reine  réduite  à  être  le 
jouet  d'un  parti,  ou  l'organe  d'une  volonté  étrangère  à 
la  sienne.  Ces  secours  n'ont  d'ailleurs,  à  nos  yeux,  rien 
de  commun  avec  le  traité  de  Ce  traité  a  réglé  le 
mode  et  la  mesure  de  notre  coopération  ;  nous  avons  été 
déjà  beaucoup  au  delà  des  obligations  qu'il  nous  impose.  » 

Ùuel*jnr>  jours  après  cette  com  n  saliun,  qui  établissait 
Irès-nettenient  la  jKjsitiun  prise  i>ar  la  France,  rhy|)othèse 
invoquée  (Mir  M.  Isiuritz  étiit  devenue  une  réalité,  et  l'on 
recevait  à  Paris  la  nouvelle  des  événements  de  la  Graiga, 
bienidt  suivie  d'une  protestation  secrète  de  la  régente 
contre  la  violence  qui  lui  avait  été  fiiite. 

Dès  ce  moment,  la  (|uestion  changeait  d'aspect.  Il  ne 
pouvait  évidemment  convenir  au  Gouvernenienl  [tançais 
de  [Miiier  un  appui,  même  indirect,  à  un  gouvernement 
sorti  d  une  émeute  de  caserne  conduite  par  quelques 
9Diu»-ofliciers.  Sur  ce  (>oiai,  tout  le  monde  lut  d'accord. 
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Mais  ropitiion  du  Roi  était  «uitière,  abëoliie  ;  elle  eiigeaii 
la  dIsfiolutioD  immédiate  du  corps  «xpéditiolmaire  et  le 
rentoi  des  tolcntaires  sous  les  drapeaux.  Au  contraire, 
M.  Thiei^,  dodt  Texpubion  de  don  Carlos  était  toujours 

la  principale  préoccupation^  était  d'avis  qu'on  laissât  les 
clioses  en  I  rtat,  et  que,  sans  einoyer  les  volontaires  en 
Espaj^iie,  OH  les  tînt  prêts  à  y  entrer  au  premier  ^iiinal. 
Si  la  révolution  nouvelle  justifiait  les  craintes  qu  elle  iiou- 
vait  faire  concetoii*,  on  l'abandonnerait  à  elle-même; 
mais  si,  comme  M.  Tbiers  le  jugeait  probable,  elle  savait 
se  ixinteiilr,  et  si^  se  teoant  pure  de  tout  excès,  elle  de- 
mandait du  secours  contre  le  prétendant,  on  le  lui  accor- 
derait. 

Le  I\oi  aimait  M.  Thiers,  nort-senlcment  comme  homme, 
mais  connue  ministre.  11  appréciait  très-haut  1rs  services 
qu'il  en  avait  m;us  pour  lu  triomplie  ilr  h\  |h  tliliqnc  mn- 
scrvatrice  à  l'intérieur  et  lui  faisait  même  volontiers  des 
concessions.  Mais  il  ne  pouvait  accepter  la  pensée  de 
mettre  en  aucun  cas  les  forces  de  la  France  au  service 
d'un  gouvernement  issu  d'une  sédition.  M.  Thiers  ayaùt 
insisté,  et  tous  ses  collègues^  moins  H.  de  Montalivet, 
s'étant  Joints  à  M,  la  démission  du  ministère  lut  accep- 
tée (25  août). 

Il  est  à  r(  lu.acpier  (pie  l'intcnention,  à  laquelle  le  mi- 
nistère avait  cru  devoir  lier  ses  destinées,  n'était  inille- 
ment  populaire  et  était  envisagée  par  ro|)inion  publique 
avec  une  gmnde  tiédeur.  Les  pailis  conservateui'S,  qui 
formaient  la  majorité  dans  les  Chambres,  y  étaient  oppo- 
sés, parce  qu'ils  la  voyaient  grosse  d'incalculables  consé- 
quences. Le  parti  radical  et  révolutionnaire  la  redoutait, 
de  son  côté,  parce  qu'il  était  évident  qu'elle  ne  pouvait 
aller  ahattie  l'insurrection  carliste  dans  le  nord,  sans 
arrêter  ou  kius  gêner  1  expansion  de  la  révolution  à  Madrid 
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et  dans  te  rette  de  l'Espagne.  La  résistanoe  du  Roi  fut 
donc  généralement  et  au  moina  tacitement  approuvée  en 
FranDe.  Mais  le  mécompte  qu'elle  causa  à  lord  PalmenUm 
laissa  chez  cet  homme  d*État  vindicatif  un  vif  ressenti^ 

ment.  On  l'a  dit  déjà,  tandis  (|ue  toutes  les  sympathies 
du  GouM'riu'iiicul  liaiirais  ùliient  en  Espagne  {xnir  le 
jK'ii  li  constitutionnel,  h;  f^ouvenieinent  l)ritinnu(iie  iavo- 
nsiiil  tic  tout  s<»n  pumoir  les  chefs  du  jKirti  progressiste, 
par  lesquels  il  esiiérait,  en  retour  de  son  appui,  £ûre 
livrer  aux  produits  des  manufactures  anglaises  le  marché 
de  la  péninsule.  Les  dépêches  de  notre  ambassade  con- 
statent que,  lom  de  s'akomer  de  la  formation  des  juntes 
et  môme  de  la  sédition  de  la  Graiya,  l'agent  britannique, 
sir  Georges  WiUiers,  paraissait,  au  contraire,  fort  bien 
s'en  aceonimfxler.  Ceci  explique  comment  lonl  Pal- 
uicrstun,  nui  avait  i*efnsc  d'inteiTeiiir  (juand  il  y  avait 
au  |K)Uvoir  un  ministère  ami  de  la  France,  poussiit  le 
Gouvernement  français  à  envoyer  uoe  armée  contre  don 
Carlos»  quand  il  s'agissait  d'affermir  un  ministère  dévoué 
à  l'An^eterre. 

Quant  à  la  question  espagnole»  si  diversement  envisagée 
alors  par  les  hommes  politiques  les  plus  éclairés,  les  fûts 
ont  aujourd'hui  prononcé.  Après  des  épreuves  longues 
et  doiiloiiiviises,  il  est  \rai,  mais  heureusement  traver- 
sées, l'Espagne  est  eu  |M»sse5?.'>inii  aussi  paisible  que  le 
comporte  le  caractère  de  ses  populations,  d'iiiijtitutions 
liliéniles,  et  ces  institutions  sont  réellement  nationales 
car  aliène  les  doit  qu'à  elle-même. 
'  Im  formation  d'un  nouveau  Cabinet  présentait  cette 
fois  une  difficulté  toute  particulière.  Quand  un  ministère 
tombe  sous  un  vote  parlementaire,  on  est  naturellement 
conduit  à  lui  chercher  des  suoesseurs  dans  la  minorité 
qui  l'a  l'oiivei'âc.  Mais  tel  n'était  |)as  le  cas  pi'éseut.  Après 
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avoir  été  soutenu  jusqu'à  la  lin  de  la  ^^ssiuii  |iar  une 
mi^oriié  oonsidénible^  le  ministère  se  retirait  en  l'ab- 
flence  des  Chambres,  et  par  suite  d'un  dissentiment  avec 
la  Couronne  sur  une  question  qui  n'aifectait  en  rien  la 
politiiiue  générale.  C'était  donc  par  des  hommes  de  la 
même  nuiince  d'opinion,  sauf  l'intervention,  qu'il  devait 
être  remplacé.  Mais  M.  'riii«'i*s,  Tnn  des  membres  éniinentii 
de  l'ancienne  majoi  itt  ,  n  t  int  pas  encore  chef  d  un  |>acli, 
el  (c  tl'elait  ims  coinine  du  t  de  pai*ti  qu'il  avait  été  porté 
à  la  tête  du  Gouvernemeut.  11  y  était  arrivé,  au  contraire, 
parce  qu'il  était  resté  assez  indéi)endant  de  tous  les  i>artis 
pour  pouvoir  grouper  autour  de  lui,  en  nugorité  d'estime 
peraonneUe,  les  diverses  fractions  des  opinions  modérées. 

Or,  de  tous  les  hommes  que  leurs  aptitudes  et  la  con- 
sidération qui  s'attachait  à  eux  désignaient  au  choix  du 
Roi,  M.  Mole  était  celui  douila  situation  pie^eiitait.  sous 
ce  rapiK.)rt,  le  plus  d'analogie  avec  celle  de  M.  Thiers;  et 
M.  Molé,  mandé  par  le  Hoi,  accepta  la  mission  de  former 
un  Cabinet.  Mais  le  comte  Molé  n'avait  sur  la  Chambre 
des  députés,  ni  conmie  orateur,  ni  par  ses  relations,  une 
influence  personnelle  suffisante  pour  pouvoir,  comme 
M.  Thiers,  n'appeler  à  ses  côtés  que  des  collègues  sans 
autorité  acquise.  U  s'adressa  à  M.  Guizot.  Ses  offres  fùrent 
reçues  avec  une  grande  tiédeur.  M.  Guizot  était  d'autant 
moins  porté  à  se  placer  sous  la  présidence  de  M.  Molé, 
qu'il  n'avait  }>as  une  foi  entière  dîins  lu  coust*mcede  ses 
vues  et  dans  la  solidité  de  son  caractère.  Toutefois,  sur 
l'assurance  qui  lui  fut  donnée  |)ar  M.  Molé,  qu'il  enten- 
dait rester  fidèle  à  la  pohtique  de  résistance,  M.  Guizot 
céda  aux  instances  directes  du  Roi  et  consentit  à  entrer 
dans  le  Cabinet. 

Pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient,  les  répu- 
blicains aviiient  imaginé  de  profiter  de  l'interrègne  minis- 
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lérifil  pour  tenter  un  ooop  de  maîo,  et  le  comité  nipérieiir 
êe  la  Sodéli  de$  Famii$$  avait  décidé  qu'on  prendrait 
les  armes  ]e  4  septembre.  Les  ordres  fùrent  donnés  en 

cousécpience.  Mais  la  police  veillait.  Lo  septembre,  elle 
surprit  chez  un  sieur  U'SJif^e,  d(  incurant  ini))ai>se  iSainU 
Sébastien,  onze  indiv  icius  oci  uih's  a  faii*e  des  cartoucbes 
et  a  fondre  des  balles,  et  en  la  possession  de8<}uels  elle 
saisit  une  quantité  considérable  de  munitions.  Il  est  pro- 
bable que  cette  découYerte  intimida  les  sociétaires,  car 
les  chelB  se  présentèrent  presque  seuls  au  rendez-Tous^  et 
k  complot  avorta.  Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  SeeiéU  dn 
Familles,  qu'on  verra  bientôt  se  transformer  en  Société 
des  Saisons. 

Le  0  septembre,  le  nouveau  luiuistere  fut  constitué 
ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  comte  Molé,  président  du  Conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères;  * 

M.  Persfl,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et 
des  cultes; 

M.  de  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur  ; 

M,  le  vice-amiral  de  Kosamel,  ministre  de  la  marine; 

M.  (îuizot,  ministre  de  rinslnieliuii  [tublique; 

M.  Duchàtel,  ministre  des  finances. 

Deux  ministères  étaient  gérés  par  intérim.  Ils  furent 
donnés,  le  19  septembre,  savoir  : 

Le  ministère  de  la  guerre  au  lieutenant  général  baron 
fiemard; 

Le  ministère  du  commerce,  de  Tagriculture  et  des  tra- 
vaux publics  à  M.  Marliij  ilu  Xoixl). 

Quehjiies  nominations  seeondaires  suivirent  ce  chan- 
gement de  ministère.  Les  plus  importantes  furent  celle 
de  M.  de  Rémusat,  nommé  sous-secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur, et  celle  de  M.  Gabriel  Delessei*t,  qui  remplaça 
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Mi  Giiquei  oomme  préfet  de  police.  M.  Gisquet  aTott 
tendU)  dani  des  temps  difficilesi  de  grands»  d'inoootei^ 
Uiblet  wrvioes.  Il  ponédait»  à  un  degré  remarquable,  de 
précieules  qualités  :  la  finesse^  la  pénétretioDi  ractiTité» 

le  courage  personnel.  Mais  il  manquait  de  la  dignité  de 
caractèixî.  d'aiil.iiil  plus  iiéceswiinMUv  fonction*  dont  il 
était  ruvt'lii,  que  ces  fmu  liunn  rt;v[Htsai('iit  à  de**  haines 
plus  violentes  et  l'ohiij^t'aicnt  à  s<^  st^r\ir  de  plus  vils  inst- 
truinents.  En  outre^  ce  qui  était  plii^t  fâcheux  encore,  les 
irrégularités  de  sa  vie  privée  ne  laissèrent  pas  toujoun 
inattaquable  Fintégrité  du  magistrat,  et  rentratnèient  à 
des  fùblesses  qui  furent  dévoilées  dans  un  procès  scan- 
daleux. La  hante  et  juste  considération  qui  entourait 
M.  IKîlesseri,  et  niruie  sa  grande  position  de  fortune, 
étaient  des  garanties  (Irtnt  il  était  <ii\t  nu  utile  découvrir, 
.aux  yeux  du  imbhCflcsmystèresiorcésderadiumibiratiua 
de  la  police.  * 

Ainsi  formé  en  dehors  de  toute  influence  des  Cham- 
bresj  le  ministère  du  6  septembre  avait  un  défaut  capital  i 
il  ne  répondait  à  aucune  situation  parlementaire  nette- 
ment accusée.  Évidemment»  les  conditions  de  durée 
avaient  été  sacrifiées  en  hu  ft  la  nécessité  d'une  prompte 
constitution.  Deux  hunuue.s,  tuus  deux  d'une  valeur  con- 
sidérable, mais  divers  d'origine  et  d'éedle.  M.  Mole  et 
M.  tiuizot  s'y  trouvaient  associés.  Sur  les  grands  prin- 
cipes sociaux,  sur  les  conditions  essentielles  du  gouver- 
nement, sur  les  principales  questions  de  la  politique  inté- 
rieure ou  européenne»  H.  Molé  et  M.  Guizot  pensaient 
alors  de  même.  U  pouvait  donc  y  avoir,  du  moins 
momentanément,  accord  entre  eux  ;  la  synii»athie  man- 
quait, et  là  où  la  sympathie  ne  leur  fait  |mis  obstacle,  les 
rivalités  sont  j)n»iuj>ti;>  a  naître.  IjC  soin  même  avec 
lequel  la  balance  avait  été  tenue  égale  dans  la  répartition 
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des  portefBuiUes  proure  combien  on  8*étaitpréoccupé|  de 
part  et  d'autre,  d'atturer  l'équilibre  entre  les  deux  élé* 

menti»  jnxiapo*ésj  mais  non  confondus  ilans  le  Cabinet. 
Ml  a\  ait  t  uiiveiiu  à  M.  (înizot  de  se  contenter  d'uu  niinis- 
Uire  secondaire,  r'^'st  qu  il  savait  bien,  et  que  jK'ul-^'fre 
il  aimait  à  consulter^  aux  yeux  de  tous,  que  son  autoi  ilé 
tenait  à  sa  personne  et  non  à  ses  fonctions.  I^s  influences 
dans  le  sein  du  Oabinet  avaient  d'ailleurs  été  scrupuleu- 
sement pondérées.  MM.  Persil  et  de  Rosamel  étaient  plus 
rapprochés  de  Mi  Molé^  tandis  que  MM.  de  Gasparin  et 
Duchâtel  étaient  plus  portés  à  teceroir  les  inspii^tions 
de  M.  Ginznt.  I>e  même,  la  préijondéranco  que  la  prési- 
dence du  (  uiir^oii  ;ii'ini)lait  attribuer  à  M.  Molé  était 
contre-balancée  de  fait  par  l'imiKiHance  des  ministères  de 
l'intérieur  et  des  iiuances  remis  aux  mains  des  amis  de 
M.  (Uiizot.  Ëufln  ce  partiige  si  rigoureusement  calculé  ne 
iui  pas  altéré  par  les  deux  nominations  du  19  septembre» 
M.  3e  général  de  Bernard  sa  rattachant  à  la  fraction  des 
politiques^  et  M.  Martin  (du  Nord)  inclinant  tots  les  doo- 
trinaîres. 

l.e  ministère  étant  ainsi  coupé,  jiour  ainsi  dire^  en  deux 
[Kirlics  dont  c  h  u  une  était  nécessairianenl  jalouse  de  ne 
se  laisser  ni  primer  ni  absorber  par  l'autre,  sou  existence 
était  à  la  merci  du  pi^emier  choc^  de  la  moindre  dissi- 
dence. Il  étiit  facile  de  prévoir^  en  effet,  que  Tharmonie 
deviendrait  impossible  dès  que  Tune  ou  Tautra  des  deux 
influence  dirigeantes  pourrait  craindre  de  s'amoindrir 
par  une  concession.  D'ailleurs  qui  sauverait  l'équilibre 
si,  les  Chambres  réunies,  M.  Molé  se  croyait  en  droit, 
coïnme  président,  de  résumer  en  lui  seul  le  Cabinet  dans 
ses  rap[)oi  ts  avec  elles,  et  si  M.  Guizot  prétendait,  au 
contraire,  grandir  s.i  position  dans  le  Conseil  en  propor- 
tion de  l'autorité  qu'il  exerçait  sur  une  fraction  considé- 
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rabie  du  parlement?  Ët  n'en  devait-il  pas  être  ainsi  par 
la  force  même  des  choses?  Quelle  que  soit  leur  modeaîiey 
leur  abnégation^  il  n'est  pas  toujours  permis  aux  hommes 
de  gouvernement  de  se  laisser  effacer,  car  ils  ne  sont  pas 

des  individus  isolés,  ils  })ersoiinilien1  au  pouvoir  une 
idée,  un  système,  et  sont  tenus  d'eu  poui'suivre  le  triom- 
phe. 

Le  ministère  était  donc  inévitablemeui  destiné  à  une 
fin  prochaine.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  mit  à  Tœuvre  avec 
une  activité  qui  ne  laissait  percer  aucune  inquiète  préoc- 
cupation de  l'avenir.  Des  questions  d'un  haut  intérêt 
social,  l'amélioration  du  régime  des  prisons^  la  constitu- 
tion de  la  i)ropriété  littéraire  furent  mises  à  l'étude,  eu 
un  uic  temps  (ju'uii  ;»i)p('l  à  la  démence  royale  adoucissait 
le  sort  d'un  ^naiid  mofïiIu'l'  de  condainnc^  i)nlili(|ii(  <.  et 
qu'une  autorisation  de  résidence  mettait  liu  aia  captivité 
des  derniers  ministres  de  Charles  X. 

Mais  Tattention  de  M.  Molé  dut  d'abord  se  porter  au 
delà  de  nos  frontières,  vers  le  Portugal  envahi  par  la 
révolution,  et  plus  particulièrement  encore  vers  la  Suisse, 
avec  la(]uelle  les  rapports  du  Gouvernement  fiançais 
étaient  en  ce  moment  des  plus  tendus. 

Le  succès  du  niouM'iueiit  sédilitnix  de  Siiiid-lldefonse 
avait  eu  proniptcriirrit  son  contre-coup  ù  Lisbonne.  Dès 
le  9  septembre,  une  émeute  provoquée  par  le  parti  ultra- 
libéral avait  éclaté  dans  cette  capitile,  et,  le  lendemain, 
la  Reine,  abandonnée  par  l'armée,  était  à  la  merci  de  la 
sédition.  En  présence  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre  accourus  à  ses  côtés,  doiia  Maria  se  vit  con- 
trainte, dans  son  palais,  de  changer  son  ministère  et  de 
si}^ner  le  décret  (pii  substituait  .i  ia  charte  de  dom  Pedro 
la  constitutitwi  de  18-2^,  comme  Marie-Cluistine  avait 
signé  le  décret  qui  rétablissait  la  constitution  de  181 
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«ir  Uuyaelle  «tait  calquée  celle  de  18^^.  Ia^  récit  de  ces 
événements  serait  ici  déplacé,  car  il  n'aurait  pour  la 
France  qu'un  iiit«  irt  secondaire,  et  la  (|ueï^tinn  d'une 
interscntion  coninte  celle  qui  était  réclamée  jwur  l'Es- 
pagae  ne  pouvait  pas  même  être  posée.  Toutefois  la 
France  ne  devait  pas  rester  absente,  alors  que  s'accom- 
plissaient^ dans  cette  partie  de  la  péninsule»  des  fatta  de 
nature  à  réagir  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  situation 
de  l'Espagne.  Aussi,  sur  l'ordre  du  ministère,  une  dîTi- 
?!on  navale  partit  de  Toulon,  et,  vei*s  la  fin  d'octobre,  on 
iiH'iiH*  temps  que  l'escadre  britannique  jetait  l'ancre  dans 
le  Tape,  l'escadre  <lii  contre-ami ral  iin^oii  mouillait  à 
ses  cotés.  !^s  deux  est^adres  avaient  également  pour  ins- 
inictions  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés de  leurs  nationaux  respedife»  de  protéger  au 
besoin  la  Reine  et  ses  amis,  et  de  prêter  un  appui  au 
moins  moral  au  parti  libéral  modéré.  Ainsi  le  gouver- 
nement britannique,  qui  soutenait  presque  ouyertement 
les  progressistes  à  Madrid,  leur  était  plus  ouvtM  tement 
encore  liostilc  à  l  islnuiiH  .  La  l'aison  en  est  facile  à 
donner  ;  les  (irogrcssisies  espa<itiols  axaient  (ironiis  de 
livrer  le  marché  de  l'F^spagne  aux  produits  des  manufac- 
tures anglaises,  tandis  que  les  radic^mx  portugais  annon- 
çaient hautement  l'intention  d'affranchir  leur  pays  du 
Tasselage  commercial  où  le  tenait  l'Angleterre.  La  poli- 
tique extérieure  de  la  Grande-Bretagne,  telle  du  moins 
que  l'a  toujours  praticfuée  lord  Palmerston,  n'admet  pas 
de  questions  de  pruK  ii»es;  elle  ne  connaît  que  des  ques- 
tions de  tarifs;  et  le  libéralisme  l)ritanni(|ue  est  toujours 
prêt  à  venir  en  aide  ici  à  l'anarcliic  révolutionnaire,  ail- 
kurs  aux  excès  du  despotisme,  suivant  qu'il  espère  eu 
tirer  avantage  pour  les  marchands  de  Londres  et  de 
Manchester, 
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La  touroim  que  prireni  les  cboiet  en  Portugal  permit 
à  la  France  de  s'y  maintenir  dan»  une  attitude  de  aimple 

obsen  alion  :  niais  il  en  fut  autrement  en  Suisse. 

Après  l;i  It  ul.ilivo  d'invasinn  ilirifrc^c,  en  IV'vHim*  \H:U, 
contre  la  iSiivoie  j>ar  k's  n'NdliiUonnaires  n  hif^ics  cii 
Suisse,  les  gouvernements  de  la  Sîirdaigne,  de  rAuliiclie, 
du  grand-duclié  de  Bade^  de  la  Havière,  du  Wui-ti^mbei^ 
et  de  la  Gonfédéralion  germanique,  auiquels  m  Joignirent 
ensuite  ceux  de  Naples,  de  Prusse  et  de  Russie,  avaient 
adressé  au  Torort  ou  directoire  fédéral  (Zurich)  des  notes 
fort  Tives  contre  un  pareil  abus  de  Thospitalité.  Ces  puis- 
sances demandaient  l'expulsion  de  la  Suisse,  a  bref  délai, 
de  tous  les  inil  i\ idiis  (jiii  avaient  pris  |>art  a  cette  alt;ujue, 
ainsi  (jue  lif  nus  ifont  la  cnndnite était  une  menace  inces- 
sante contre  la  tranquillité  des  lUats  alliés  de  la  Suisse. 
Four  appuyer  ces  réclamations,  et  jusiprà  ce  (pi'O  y  eût 
été  fait  droit,  un  blocus  rigoureux  fut  établi  sur  toutes 
les  firontières  de  la  Confédération,  à  l'exception  de  la  fron- 
tière ftwiçaise,  et  défense  fut  fkite  à  tous  les  étudiants 
allemands  de  fréquenter  les  imiversités  de  Berne  et  de 
Zurich.  Quel(pics  notes  peu  conciliantes  ftn*ent  échan- 
gées; mais  enfin  le  moyen  coercitif  produisit  sou  efl'ct, 
et,  le  i.i  juin  IS.'H,  le  >orort  déclara  «ipi'il  était  con- 
vaincu qu'a  l  axenir  la  Suisse  i;cmerrait  de  son  territoire 
et  n'y  laisserait  plus  rentrer  tout  réfugié  qui  abuserait  - 
de  l'asile  accordé  pour  troubler  ia  tranquillité  des  autres 
États;  »  il  promettait,  en  outre,  «  d'inviter  de  nouveau 
les  gouveruemeutB  cantonaux  à  agir  en  conformité  de 
cette  règle  de  droit  international,  à  Tégard  des  réfiigiés 
qui  se  trouvaient  actuellement  en  Suisse  ou  qui  jr»ui- 
raieul  s'y  i*endrc.  » 

T/>s  puissances  se  contentèrent  île  cette  réponse,  il  est 
à  remarquer,  toutefois,  que  bien  qu'elle  eût  reçu  Tappro- 
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Uni  ion  de  la  Diète  (->'2  juillet),  comme  elle  n'avait  pas  été 
(onvortin  en  conclusum,  rlle  n'obligeait  i|ue  teiiv  <l('s 
cantons  ((iii  y  avaient  uiilicit;  sans  restriction,  et  que 
chacun  des  autres  restait  niaitre  de  ses  décisions  quant 
aux  réftigiés  établis  sur  son  territoire.  Elle  fut  mèftie^  de 
la  part  de  plusieurs  cantons^  entre  autres  de  ceux  de 
Luceme  et  de  Berne,  l'objet  de  véhémentes  protestations^ 
le  Yorort  ayant,  disaient-ils,  sacrifié  aux  iqjonctions  de 
l'étranger  l'honneur  et  la  dignité  de  la  Suisse  ;  et  cette 
attitude  de  Berne  avait  d'autant  plu?  (i'iiii|K>rtaiKc  (]iie 
ce  canton  allait,  àpartii  du  I"  jjinvier  1835, prendre  la 
direction  du  gouvernenicui  tcdcral. 

De  toutes  les  grandes  puissances  continentales,  la 
Fiance  seule  était  restée  en  dehors  de  cette  croisade 
diplomaticiue  contre  la  république  helvétique.  Il  est 
même  bien  certain  que  c'est  uniquement  à  la  résolution 
de  la  France  de  Hure  respecter,  au  besohi  par  les  armes, 
l'inviolabilité  du  territoire  fédéral,  que  la  Suisse  avait 
de  ne  pas  voir  l'Autriclie,  la  Prusse  et  la  lUissiu  \  cim 
elU'5t-nicïn('s  cxpulsi^r  de  sou  sein  les  réfugiés  (l(  itt  la 
conduite  avait  nioUvc  leurs  justes  réclamations.  Et  pour- 
tant nui  plus  que  la  France  n  avait  sujet  de  se  plaindre  des 
manceuvres  auxquelles  se  hvraient  ces  réfugiés,  sous  une 
tolérance  qui,  dans  oeftains  cantons,  avait  le  caraetère 
d'une  véritable  complicité. 

Par  sa  position  centrale  en  Europe,  par  les  privilèges 
de  sa  neutralité,  par  l'extrême  liberté  dont  on  jouissait 
entre  ses  frontières,  la  Suisse  était  devenue  le  réceptacle 
naturel  des  conspirateurs  et  des  anarchistes  cliassés  du 
reste  de  l'Europe.  Taiidis  que  la  France  et  rAujzlelerre 
voyaient  venir  à  leurs  foyers  hospitaliei's  les  hommes 
honorables,  les  patrioUi  vraiment  dignes  de  ce  nom,  les 
doMm  vidiiiies  de  la  cause  de  U  liberté^  la  Suisse  n'en 
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reoevait  que  l'écume.  Les  révolutionnaires  étaient  accou- 
rus là,  en  grand  nombre^  de  tous  |m\  s,  non  pour  y  atten- 
dre, dans  la  résignation  dé  l'exil,  des  jours  meilleurs, 

des  tirnps  plus  propices,  mais  pour  y  travailler  do  con- 
cert et  sans  eiitravos  a  un  Ixnilcxorsenit'nt  jri'iiéi'al.  lis  y 
avaient  loniic,  par  ordre  de  natiùii.ilite,  des  associations 
qui  u  avaient  de  secrète  que  leur  organisation,  mais  dont 
rexisicnce  et  le  l)iit  étaient  hautement  avoués.  \ji  Jeum 
Italiê,  la  Jeune  Pologne,  la  Jeune  Allemagne,  la  Jeunê 
France  et  d'autres  encore  étaient  les  parties  diverses 
d'une  vaste  institution  qui  s'appelait  la  Jeune  Europe,  et 
qui  recevait  l'impulsion  d'un  pouvoir  mystérieux  établi 
à  Paris  sous  le  nom  de  Haute  Vente  universette.  L'asso- 
ciation générale  avait  été  fondée  et  l'acte  signé  à  Berne, 
par  nr\e  réimion  <le  d<''léiniés,  le  19  avril  1834.  Toutes  ces 
sociétés  adoptaient  \X)uï  biise  la  Déclaration  des  Droitt 
de  l'Homme  de  Robespierre.  Leur  but  était  la  révolution 
universelle.  Tout  membre  s'obligeait  à  contribuer  de 
toutes  ses  forces  au  renversement  des  gouvernements 
existants.  Il  était  établi  des  tribunaux  qui  prononçaient 
sans  appel,  et,  en  cas  de  condamnation  à  mort  portée 
contre  un  associé  inlidt  le,  ehacun  de  ses  cosociét^ures 
était  tenu  de  taire,  à  l'occasion,  l'office  de  bourreau.  Ce 
n'étaient  pas  la  de  vaines  menaces,  et  il  fut  constaté 
qu'une  sentence  capitale  avait  été  ainsi  exécutée  contre 
un  étudiant  allemand  attiré  dans  un  giiet-apens.  Oserait 
superflu  d'ajouter  que  l'extermination  de  tous  les  tyrans 
était  en  téte  du  programme  de  ces  réformateurs,  et  que 
le  régicide  était  à  leurs  yeux  le  premier  devoir  de  tout 
bon  républicain. 

Vno  telle  réunion  <rhonHnes  jeunes,  exaltés,  la  j>lupart 
déternuues  a  tout  el  capables  de  tout,  libres  de  se  con- 
certer et  d'agir  dans  un  petit  pays  d'où  ils  pouvaient  ù 
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l'imV»roYisto  se  jeter  en  l'iemonl,  en  Ix)iiil>ardie^  ea  Au- 
triche, en  Alieuiagne,  en  France,  était  pour  l'Europe  un 
danger  permanent.  Ce  danger  prit  des  proportions  tout  à 
fait  sérieuses,  lorsqu'au  milieu  de  1835  se  fut  formée, 
parmi  les  citoyens  suisses  eux-mêmes,  à  l'exemple  et  à 
l'instigation  des  réfugies,  l'sissociationdite  la /«une  Suisse^ . 
VMie  société  devait,  dans  l'intention  des  fondateurs, 
s  etiMidrc  SIM-  la  (loiifiMléralitm  (ont  entière,  renvei'ser  les 
gouverneiiieiits  cantonaux  ,  anéantir  le  pacte  de  1815, 
étaiiiir  un  gouvernement  provisoire,  faire  appel  aux 
armes,  organiser  des  corps  francs,  envahir  une  des  pro^ 
rinces  de  l'ÂUemagne  et  donner  ainsi  le  signal  de  la  révo- 
lution européenne. 

Que  tout  cela  dût  se  Caire  comme  se  le  promettaient  les 
champions  de  la  république  univei"selle,  il  y  aiu*ait  eu 
pins  que  de  la  pnérilitéà  le  croire.  Mais  s'ils  u  n  lient  pas- 
k'pnn\(tir  li  accunipUr  tout  k'  mal  (jn'ilssc  propi)- lii  iit, 
ils  n'en  étaient  |»jis  moins,  pour  les  gouvernements  Inni- 
trophes,  un  siijet  de  continuelle  et  fort  légitime  iiupiié- 
tnde.  Aussi  ces  gouvernements  étaient-ils  bien  résolus  à 
ne  pas  permettre  la  prolongation  d'un  si  condamnable 
abus  du  droit  de  Thospitalité.  Le  Cabinet  des  Tuileries 
avait  longtemps  résisté  aux  instants  faites  près  de  lui 
par  le  Cabinet  de  Vienne,  jKuir  tjn  il  se  joignit  an\  autres 
j»iM»aii(  t  >  intéressées  a  obtenir  de  la  Suisse  l'expulsion 
des  plus  dangereux  conspirateui*s.  Mais  qiiand  il  lui  fut 
enhn  démontré  que  ses  exhortations,  ses  remontrances, 
ses  bienveillants  conseils  restaient  sans  eQet;  quand  il  eut 
acquis  la  certitude  que  la  plupart  des  gouvernements 
cantonaux  et  le  gouvernement  fédéral  lui-même  do^ 
minés  par  le  parti  démocratique,  étaient  plus  portés  à 

I  l/acte  d*jiiworialioii  «si  du  26  jnillel  183*>, 
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s'unir  miv  dérnairojiiies  par  tiiU'  complii  il»»  arlive  on 
passive,  <|ii'à  juviulre  contre  ciiv  des  îiu'surcs  oflicaccs, 
il  n'hésita  plii^.  Il  se  tléiida  à  agir,  non  à  la  suite  des 
puissances  qui  ravaieni  devancé ,  mais  mm  sa  propre 
initiative,  et,  tont  en  fttlsant  respecter  l'Inviolabilité  du 
territoire  de  la  Suisse,  à  obliger  la  li»ui8se  elie-mème  à 
raspader  le  repoa  de  ses  voisins. 

La  France  était  alors  représentée  prfes  de  la  di^te  helvé- 
tique par  y\.  le  nuriinis  de  Riimijniy,  l'un  des  hommes 
les  plus  recoinrn  iih!  iblos  parmi  ceux  qui  ont  mniutemi 
si  haut  la  loyauté  i;t  i'honorahililé  de  la  diploiuatic  fran- 
çaise sous  le  (lOuveruemeut  de  Juillet.  Il  ne  pouvait  con- 
venir à  ce  dipIoiiint(\  dont  la  mission  avait  été  toute  de 
méndgeiUfints  et  d'afTectueuse  hienveillauce,  de  conserver 
un  post^  où  il  aurait  à  faire  entendre  désormais  un  lan- 
^ge  sévère  et  menaçant.  Il  alla  à  Turin  remplacer  M.  de 
Barante,  envoyé  à  Saint-Pétersbourgi  et  eut  lui-même 
ixmr  successeur  M.  le  duc  de  MontebeUo.  Ce  dernier 
chuix  n'i'tait  pas  heureux;  M.  le  duc  de  Montehellu  avait 
plus  de  zeleipic  de  prudence,  plus  d'ardcui-  (pu»  ^\r  tact, 
et  il  avait  hesoiu  surtout  de  tact  ci  de  |irudence  |K)ur  ar- 
river sans  fausse  il^niaiche  au  but  qu'il  s'agissait  d'at- 
teindre. 

M.  de  MontebeUo  ne  se  rendit  à  Berne  que  dans  le  cou- 
rant de  novembre  et  trouva  ledirectoire  fédéral  dans 
des  dispositions  beaucoup  plus  conciliantes  qu'on  n'avait 
lieu  de  l'esfiérer.  En  devenant  vorort,  le  gouvernement 

de  Berne  avait  sa^MMuenl  modifié  les  idéiîs  de  résistance 
absolue  ipiia>ait'ut  inspiré  sa  piotcstation  contre  les  actes 
de  son  prédécesseur  touchant  les  réfugiés.  Il  avait  fait  ce 
que  fout  d'ordinaire  les  oppositions,  <juand,  arrivées  au 
pouvoir,  elles  se  trouvent  en  face  «le  la  réalité  des  choses, 
et  obligées  du  taire  succéder  l'adion  aux  pandes;  il  s'était 
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•tlipi  opriô.  (mm  l.i  (  ontiiiiUM',  i.i  politiquo  qu'il  iriisuruil 
naiîiirre  si  aria.'renicnL 

Oui-aot  les  premiers  mois^  les  relatiimâ  de  M.  do  Muu- 
tebelio  avec  U>  lifotivernemcnt  fédéi  al  se  maintinrent  donc 
sur  un  pied  de  lionne  entente,  et  l'on  parut  s'actieminer 
Tora  la  solution  amiable  du  problème  posé.  Le  vorork  se 
montra  même  empressé  de  courir  au-devant  des  Justes 
eiiffenc^  de  «es  voisins;  et,  \v  22  juin  41*36,  Il  remit  à 
l'uni hassadt'iir  de  l''rance  uiu'  iintc  on  il  ilisail  :  «  Informes 
que  i»lu5ieurs  réfiifriés  fM)litiqncs,  expulsés  la  Suisse 
pour  avoir  iMuiiciiHj  eu  I83t  à  ratt<*ntat  t  nntie  la  S;ivoîe, 
ont  reparu  en  Suisse,  et  (|n'un  eeriain  nombre  de  rutugiés 
ont  traîné  dans  ces  derniers  temps  le  désordre  vX  mhne, 
à  ce  qu'il  parait,  une  invasion  à  main  armée  dans  le 
grand-ducbé  de  Baden,  les  avoyer  et  conseil  d'État  de  la  ' 
république  de  Berne,  directoire  actuel  de  la  Confédération 
suisse,  ont  cm  de  leur  devoir,  autant  envers  la  Puisse 
qu'enx  i  rs  les  Klnts  liniitroplirs,  de  premlre  les  mesures 
qui  un  i  pjuu  les  [ilus  pn>pres  a  mettre  une  tin  à  <les  me- 
nées aussi  eom|U'omettiUites  pour  la  Confédériition  <|ue 
pour  saa  voisins.  JU  ont  donc  engagé  de  la  manière  la 
plus  pressante  les  gouvernements  cantonaux  à  faire 
arrêter  et  à  tenir  à  leur  disposition  tous  les  réfugiés  poli- 
tiques qui  ont  pris  part  à  Texpédition  de  la  Savoie  et  qui, 
exifuiség  de  la  Suisse  pour  cet  attentat,  y  ont  reparu,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  ont  eompromis  ou  (jui  pourraient 
comproîftettre  eîieore  les  iut*  rèts  de  la  Suisses,  en  se  mê- 
lant dans  les  atVaircs  intérieures  de  la  ('ontédcratiuu  uu 
des  iiautiins,  ou<|ui  troulderaienl  par  des  entreprises  sut>- 
vers^ive»  les  rapports  de  Womic  inleliigence  heureusement 
distants  entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  États.  Le  direc- 
toire fédéral  est  résolu  à  fhire  évacuer  la  Suisse  de  tous 
les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  catégories  indi-» 
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quées....»  En  conséquence,  le  directoire,  comptant  sur 
la  bonne  et  constante  amitié  de  la  France,  la  priait  de 

recevoir  su i  son  territoire  les  réfugiés  qu'il  serait  ilaiis  le 
cas  dVxpnîser. 

Le  4  juillet  suivant,  M.  Tavoyer  Tscharner,  ouvrant  la 
session  de  la  diète,  n'était  pas  moins  explicite  dans  sa 
manière  de  présenter  cette  question  de  droit  international. 
«Si  nos  voisins,  disait-il,  nous  laissent  Jouir  en  paix  de 
notre  bien-être  et  ne  suscitent  aucutf  obstade  à  notre 
déve1opp(>raent  intérieur,  ils  ont  aussi  le  droit  de  s'at- 
tendre à  ce  (jue  nous  mettions  toul  en  d  uvro  poiii'  (pi'ils 
ne  soient  j»as  iiicpiiétés  par  <l«»s  cutreprist.^s  ci  iu  iies  sur 
notre  territoire,  et  a  ce  que  nou-seulenjent  nous  relirions 
notre  protection  aux  étrangers  <pii  abusent  du  dmit 
d'asile  que  nous  leur  avons  accordé,  en  prenant  |mrt  àdes 
tentatives  contre  le  repos  des  États  voisins,  mais  à  ce  que 
nous  sévissions  contre  eux  selon  toute  la  rigueur  de  nos 
lois,  puis^iue  l'hospitalité  n'est  accordée  que  sous  la  con- 
dition ipie  celui  qui  eu  jouit  sesoiimette  aux  lois  et  qu'il 
ne  clif  relie  a  troiii>ler  ni  rurdtc  établi  dans  le  [wiysoii  il 
est  reçu,  tii  celui  des  Ktats  voisins,  l'n  gouveniemeut  qui 
permet  aux  |>ei1urlialeui'S  du  re|M)s  public  de  se  servir 
de  son  territoire  comme  imintde  ralliement  pour  lesTau- 
tcuTs  de  menées  criminelles,  dirigées  contre  les  États 
étrangers,  est  responsable  envers  ses  ressortissants  de 
toutes  lesoonséquenceç  ([ui  peuvent  en  résulter....  n 

Rien  assurément  de  pUis  vrai  que  ces  prinri|)es,  de 
plus  sjige  et  de  plus  louable  (pie  ces  résolutions  et  ces  pro- 
messes. Mais,  sans  mettre  eu  doute  la  sincérité  des  décla- 
rations (lu  directoire  fédéral,  le  Ciouvei  rienieni  fiançais 
pouvait-il  s'en  conleuter?  A  quoi  siî  réduisaient  les  prtn 
messes  du  directoire?  A  «engager  de  la  manière  la  plus 
pressante  les  gouvernements  cantonaux  ii  laire  arrêter 
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et  à  tenir  à  sa  disposition  »  les  réfugiés  (Iniigcreux.  £t  si 
ces  gouremements  ne  tenaient  |»as  compte  de  ces  recom- 
mandations; si,  en  vertu  de  leur  droit  de  souTeraineté, 
ils  persistaient  à  garder,  à  protéger,  à  seconder  dans  leurs 
desseins  ceux  à  qui  ils  avaient  donné  asile,  (|iiel  moyen 
aurait  le  directoire  de  réaliser  ses  iM^nnes  intentions? 
Ancnn.  Or,  il  n'avait  rien  a  ath-ndre  du  concours  Tolon- 
taire  des  cantons  déniocratupu  s,  et  c'était  précisément 
(ians  les  cantons  démocratiques  que  les  réfugiés  turbu- 
lents s'étaient  groupés  pour  y  pré|varer  leurs  machina- 
tions. Les  déclarations  du  directoire  étaient  donc  desti- 
nées à  rester  sans  effet,  à  moins  qu'un  eondmum  voté 
par  la  diète  n'investit  le  vorort  du  pouvoir  de  contraindre 
au  besoin  les  cantons  à  s'y  conformer. 

M.  de  Montebello  reçut  en  constMjuenre  de  M.  Tliiors 
l'ordre  de  réclamer evpresscn h  ut  t»'  runclusumj  cuninie 
pouvant  seul  donner  satisfaction  a  la  France.  T.a  ré|M)iise 
de  l'ambassadeur  français  au  vorort,  en  date  du  18  juillet, 
réponse  qui  avait  été  envoyée  toute  rédigée  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  hii  remarquable  par  la  netteté 
avec  laquelle  la  rpiestion  était  posée.  On  y  lisait  : 

«  ....  Le  soussigné  n'a  parlé  justprà  présent  que  de  la 
Siiclaluiic  et  de  l'Allemaijne,  dont  ces  attentats  et  ces 
tuiiij>Iots  menaçaient  la  sécuriU*.  Mais  la  Franct:  l'ile- 
nième  irest-eile  pas  énnnemment  intci csschî  dans  cette 
importante  (pu  f^tion.de  droit  international,  lorsqu'il  est 
avéré  ((iie  les  réfugiés  en  Suisse  sont  en  rap|)ort  avec  les 
anarchistes  français,  lorsque  leurs  indiscrétions  attestent 
si  évidemment  la  connaissance  qu'ils  ont  des  abominables 
projets  des  régicides,  lorsqu'enfln  il  est  démontré  que 
leurs  «lesaeînsse  lient  tout  au  moins  dintenflon  et  d'espé- 
ï.iijt  rs  aux  cniiu  >  ivccmmciit  tentés  en  France?  Il  est 
clair  (|u'un  pareil  oliit  de  choses  ne  saurait  plus  pro- 
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hjiigtM  ,  laiii  |iuurl;i  Siiisst' l'Ilc-nicfric*  ijur  |Muir  les  autit'S 
puisfiaïKi's.  Nul  (IcMilc  (Muoi  r  (jur  si  les  «'frnnp'rs,  <l<>iil 
los  trame»  révululionnaires  (endeiit  à  le  |>ur|»utucr>  ii'é- 
iaient  ims  éloignés  du  soi  liohéti<|iu%  les  gouYememeiito 
menacés  par  leurs  cou|iables  desseins  ne  se  vissent  dans 
la  nécessité  de  prendre  des  mesuras  dictées  par  le  senti- 
ment iinpéneux  de  leur  propre  sécurité^  et  que  dès  lors 
la  Confédération  n'ait  le  plus  grand  intérêt  à  préTcnîr 
ces  inévitables  iléteriiiinations....  C'est  doiu*,  a  M  ai  dire, 
de  Tifileièt  do  la  Sjusîhî  qu'il  s'agit  |M.TSonurll(  iii('nt  ici, 
et  le  (•oinernciiient  du  Uoi  aime  à  trou\er  dans  la  note  à 
la<iueUe  le  soussigné  a  rtionrK  ur  de  ré|M>ndre,  aust^i 
bien  que  dans  le  langage  de  M.  le  président  de  la  diète, 
la  preuve  qu*aucime  de  ces  graves  considérations  n'avait 
échappé  à  la  pénétration  du  directoire  fédéral.  Dès  lors  il 
ne  reste  plus  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'à  sou' 
haiter  que  des  manifestations  aussi  rassurantes  ne  de- 
meurent point  iiifi  uetueuses,  et  (|ue  Icï;  résultats  cpi 'elles 
|>rnmeHent  ne  si  iassent  jxiint  alU  iidre....  Ke  directoire 
cun ) prend ra  s<uis  doute  également  (|ue.  si  cet  espoir  étmt 
dêvu,  si  les  gages  que  l'Europe  attend  de  lui  devaient  se 
liomer  à  tiei^  tlédarations,  sans  qu'aucun  moyen  de  coer- 
cition vint  les  appuyer  au  besoin,  les  puissances  inté- 
ressées à  ce  cjull  n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement 
en  droit  de  ne  plus  compter  que  sur  elles-mêmes,  |H)ur 
faire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en  Suisse  contre 
leur  tnmi|iiiliilé,  et  pnui  uirllrr  un  trnnr  à  la  tnlciaiue 
dont  ces  incorrigibles  enuciiiis  du  icjM.s  <l<'s  fjouMtiuc- 
inents  continueraient  ù  être  l'objet.  Il  n'est  \m  moins 
évident  <|U(>  la  France  n'aurait  plus  tpi'à  |iour>'oir,  dans 
le  même  but,  en  ce  qui  la  concerne,  à  œ  que  lui  pres- 
crirait l'intérêt  non  moins  légitime  de  m  pmpre  sécu- 
rité. I» 
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Quant  au&  réfugiéi  dirigés  sur  notre  territoire^  non- 
ieutement  lo  Gouvernement  con§entait  à  les  recevoir^ 

mais  il  s'en^ugeait  à  leur  fournir  les  inoyons  pécuniaires 
propres  H  fiulnt'iiirà  ItMirs  besoins  pendîml  un  (•••itaiu 
teuips^  à  \h\t\u  iIu  jour  de  leur  eiuburqueiueui  daUs  uii 
des  (lOrts  du  royaume. 

Dire  quelle  explosion  de  colères^  d'injures,  de  nienaceâ, 
la  putilication  de  ceito  noie  proroqua  de  la  part  de  toute 
la  démagogie  européenne»  serait  cliose  impossible.  Les 
républicains,  partout  vaincus  et  comprimés^  s'étaient 
accouttimés  à  considérer  la  Suisse  comme  ilti  refuffe 
inviolable  où  ils  pouvaient,  eu  tou U3  sécîuitiî.  nunlir 
leurs  conipldis,  courrritrer  leuis  Iniccs,  oiyaiiiser  leurs 
U'iUdlluns,  aUeiidic  I Ocrasiofi  (!<•  piu  lcr  sui-  le  poini  ({ui 
leur  imrftîlraitrubu  labie  la  guerre  civile  1 1  hi  résolution. 
On  allait,  non  leur  interdire  le  séjour  de  la  buisse^  mais 
les  fiiriiei^  d*y  vivre  paisiblement  et  de  retidticer  à  eti  felffr 
un  foyer  de  conspiration  et  d'anarchie  1  Ott  leur  disputait 
le  dernier  oolti  de  l'Europe  où  ils  pUssënt  conspil^r  sans 
lianjfet-^  en  bnivant  les  polices  et  les  années  de  toutes  les 
iiiMii  ircliies!  Lcui*»  journaux  éclMtrtt  iif  cil  imprécations 
(oiiUp  le  frouvernemerd  inliiiinaiii  dont  la  liaiiie,  di- 
soietit^ilsi  persécutait  des  proscrits  jusque  sur  la  terre 
étrangère. 

Mats  ce  fut  surtout  en  Suisse  et  dans  les  cantons  dômo^ 
cratiques  que  les  fureurs  se  déchaînèrent.  Là^  les  jour* 
naux  invoquèrent  riiouneur  de  la  pairie,  et  firent  apfiel 
au  sentiment  de  l'indépendance  nationale,  comme  s'il 
s'rtjrissnit  d*-  défemlre  contn^  le  jouir  de  i  étrauifer  les 
enlmils  de  la  libre  llel\(jlii'.  \)v<  voisins,  (pfi  ne  \()idai(»nt 
(MIS  |H.*niM*ltre  à  la  Siu^se  (r«'talilii'  (  lie/  clic  un  dmit  de 
ronspiratinn,  furent  it  présentes  connue  lui  c<itdestanl  le 
droit  d'ai^iie,  le  plus  beau  cl  le  plus  saint  de  tous  les 
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droits.  Le  peuple,  toujours  facile  à  entraîner  quand  on 
lui  montre  un  l.»iit  gcuéreux,  se  laissiiii  preiuire  à  ces 
dédani  iliniiv  mensongères.  Dans  «fueiques  cantons,  l'agî- 
iatioQ  lut  extrême.  Il  y  eut  des  assemblées  |K)[»ulaires, 
nomhrcns(^s,  ardentes,  oîi  des  discours  insensés  furent 
applaudis,  où  les  résolutions  les  plus  extravagantes  furent 
adoptées  avec  enthousiasme  :  celle  d'imposer  au  Gou- 
vernement français  le  rappel  de  son  ambassadeur,  ou  bien 
encore  celle  de  faire  la  guerre  a  l'Europe,  en  soulevant 
partout  la  révolution . 

Ceux  qui  se  li\ raient  a  ces  \ioleiiles  manifestations 
n'étaient  [)as,  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  la  majorité  de 
la  nation  helvétique.  Mais  si  les  hommes  qui  jugeaient 
les  choses  sans  passion,  et  qui  sentaient  la  nécessité  de 
faire  droit  à  de  trop  Justes  exigences,  étaient  les  [dus 
nombreux,  ils  n*étaient  pas  les  plus  bruyants,  et  leur 
réserve  un  peu  timide  ne  contre-balançait  i>as  Telfet  des 
clameurs  <!♦'  l(Mn  s  advers.iires. 

La  réponse  de  M.  de  M(MitelH"llo,  à  laquelle  I<*s  reprc- 
sent<mts  des  autres  puiss<inces  en  Suisse  s'étaient  em- 
pressés de  donner  leur  adbésion,  fut  immédiatement 
communiquée  à  la  diète,  qui  larenvoyaàuneconunissioii. 
Les  faits  étaient  si  patents,  la  conduite  des  réfugiés  était 
si  évidemment  condamnable,  que  la  commission,  après 
une  enquête  approfondie,  ne  put  (|ue  reconnaître  le  bien 
fondé  (les  plaintes  de  la  France.  Elle  tergiversait  ce^ien- 
d.int  et  |>ar;iissait  disposée  à  s'arrêter  à  mie  [}ro|K>sitiou 
(ju'elle  jugeait  propre  a  donner  cjuclqne  s«jtisfaction  à  la 
France,  sans  bra>er  trop  ouvertement  les  colères  de  la 
démocratie.  Le  Gouvernement  français  fut  informé  de 
ces  hésitations^  et  M.  Thiers  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Mon- 
telieUo  :  «  Je  vous  invite  à  poursuivre  avec  activité  Taf- 
faire  des  réfugiés.  Les  pi  itpositions  de  la  commission 
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sont  insaffisanles,  car  aussi  km^mps  qu'on  lnis$iera  les 
Ciuitons  juges  des  c«is,  et  qu'on  les  charjjera  (h*  rexécution 
dans  leui'S  trrritoiros,  les  mesures  ne  snoiit  qu'iinpar- 
Ëiitenient  accomplies.  11  faut  faire  entendre  n  la  Suisse 
UD  langage  franc  <(uoique  dur.  Si  elle  n'écoute  pas  les 
ooDseUs  et  la  demaudey  elle  peut  se  considérer  comme 
brouillée  ayec  la  France,  et  sa  résistance  sera  immédia- 
tement suivie  d'un  blocus  hermétique.  » 

11.  de  Montebello  reçut  cette  dépêche  le  6  août,  à  neuf 
heures  fin  soir.  A  onze  heures,  car  le  teinp^i  |)ressait,  il 
était  chez  M.  Tscharner,  à  ([ui  i)  ioiiiiait  connaissance 
des  résolutions  de  son  gouvemeiiiciit.  I>e  lendemain 
makin^  les  ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Bade  à 
Beme^  firent,  de  leur  cèté,  une  démarche  en  commun 
piès  de  Tavoyer,  pour  appuyer  formellement  le  langage 
de  notre  ambassadeur.  Le  jour  suivant,  la  commission 
déposait  son  i*ap|>ort  i[ui,  |>ar  un  exposé  détaillé  de  la 
condifite  des  réfunriés,  Justifiait  jileinemcnl  les  plaintes 
des  puissances;  ci  le  H  ,aoiit,  après  trois  stNiiK  c^  d'une 
discussion  fort  \  ive,  la  diète  adoptait,  à  la  faible  nugorité 
de  treize  États  et  demi,  le  amclmum  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Article  naviEii. — Les  étrangers,  qui  auront  com- 
V  promis  par  des  faits  constatés  la  sûreté  ou  la  tranquil- 

a  lité  intérieure  ou  la  neutralité  de  la  Suisse  et  ses  rap- 
«  ports  intern  iluHiaux,  seront  expulsés  du  territoire  de 
a  la  Confédération  a vtîc  le  concours  du  directoire. 

a  Art.  2. — IjCS  auitons  connaissent  avec  toute  la 
«t  promptitude  {K)ssil)le  des  cas  et  pourvoient  à  l'exécu- 
«  tion  de  l'art,  dans  leur  territoire  respectif.  Us  se 
«  concertent  à  cet  effet  avec  le  directoire  fédéral.  » 

Soumis  ensuite  à  la  ratification  des  grands  conseils 
cantonaux,  le  eonclutum,  après  des  débats  ipii,  sur  plus 
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d'un  twinti  tuveni  d'une  violence  extrême,  fut  déflflili* 
Tentent  adopté  par  seize  vantont . 
Ce  eùnelUÊum  ne  faisait  que  traduire^  bous  une  formé 

pn'M'i«5r  et  légiile,  Vuiu^  <los  obliguiions  inipérieuaeiiicnt 
ini|M»M'«'s il  lu  Siiissr  par  sa  situation  iiii^int*;  et  l'on  chor- 
che  >aiiuMneiil  en  quoi  il  |K)U\ait  niolivor  les  Innientn- 
tions  mêlées  d'iuvectiviîs  et  <lc  nienaees  avec  Ies4|uelie9 
ii  fut  aci-ueilli  \mr  ropinion  (lémocrati4|uc«  Neutre  soiii 
la  garantie  de  TËurope,  la  Suisse  avait  pour  premier 
devoir  de  rester  neutre  dans  les  querelles  intestines  ou 
internationales  des  puissances  qui  la  couvraient  de  leur 
protection  collective;  et  c*eût  été  le  comble  de  la  fblia 
que  «le  |»rêteu«lre  «^'abriter  soUs  celte  protection  nièiim, 
piuii  ti'oubltT  ihi(»mi('înent  le  repos  de  wnx  qui  la  lui 
acconlaient.  (kipemlant  tel  était  réiiaremcul  dus  esprits, 
qu'un  tiers  des  auitons  aimèrent  mieux  s'exposer  aux 
conséquences  d'un  blocus  bermétique  que  d'appuyer  dtt 
leur  vote  ude  mesure  dirigée  uniquement  oontr«  les 
complots  des  réfugiés* 

Le  vote  du  condtittim,  qui  donnait  satisfilctlon  à  la 
France,  n'eut  pas  ce|>cndant  pour  etTet  de  rétablir  la 
IjfHinr  iiiii  iiioiiic  rnire  la  France  et  laSuis<e.  ('Ictte  atVair<j 
n'i'lait  pas  terininee  eficore  «pic  le  «tifTéri'iid  cidre  les  deux 
{Kl) s  »éUii  complique  d'un  incident  dva  plus  fâcheux. 

Gomme  tous  les  gouvernements,  le  Gouvernement 
français  entretenait  à  l'étranger  une  police  «ecrirte^  C'est 
là  une  de  ces  tristes  nécessités  sociales  que  les  plus  hoU" 
néUis,  s'ils  ne  veulent  se  résigner  à  être  du|»es,  diront 
subir  tant  (pie  la  bonne  foi  et  la  vérité  ne  fé^meroni  |ms 
sans  {uuiii}{e  sur  la  teri'e.  l/cs  menées  des  réfufriés  en 
S  u  -e  étaient  naturelIcTnenl  l'objet  d  une  sur\eil!nnce 
t<»ule  |iiu'ticidière.  Apnrs  l'attentat  d'Alibaiid,  la  f)oiice 
française,  qui  avait  eu  déjà  des  raisons  de  croire  que  ces 
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K'Iiigii'S  a>ai(Mit  viv  mis  «Lhis  I;i  roiitidciico  tlu  projet  de 
Fies<  hi,  réimiiit  <l  envoyer  près  d'eux  un  nouvol  â^cni, 
en  lui  donn.uit  le  inoycn  de  gagner  leur  ninflance  et  de 
se  faire  admettre  à  leurs  conciliabules,  fille  (H  clioix^  à 
cet  effet»  d'un  nommé  Conseil^  liomiiio  aussi  peu  recom- 
inandable  que  le  sont,  en  général^  ceux  qui  acceptent 
de  pareiUe»  mimions,  îiiais  (|ui,  en  outre,  n'avait  ni  Tin- 
iflli^feuer  ni  le  coiiiMur  <|ii  o\ijfeait  le  rôle  dont  il  était 
i  liarge.  (lonscil  tlcNail.  <l«'s  sou  arrivée  eu  Suisse,  s  iiisi- 
mier  près  des  rélugies  ks  pins  dangereux,  et  ju^tilier 
l»ar  sa  conduite  une  demande  d'expulsion  qui  serait,  en 
temps  opportun,  faite  contre  lui,  de  telle  sorte  qu'il  suivit 
en  Angleterre  les  autres  expulsés,  afln  d*y  continuer  à 
ie  tenir  au  courant  de  leurs  tmmes.  On  lui  remit  un 
iwtsse-port  sous  le  nom  de  Napoléon  Chéli,  et  il  partit  pour 
lin  ne  où  il  arriva  le  10  juillet. 

Peu  (le  jours  après,  sur  l'orthv  de  M.  de  MontiUivet, 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  (iaspariii,  sous-secrétaire 
d'État,  pria  (tflieiellcnieut  le  ministre  des  affaires  étrtui- 
gères  de  réclamer  l'expulsion  du  sieur  Conseil^  rérugié 
|M>litique  en  Suisse,  et>  le  19  juillet,  M.  de  MontebeUo 
remettait  à  cet  effet  une  note  au  directoire  fédéral.  Par 
luie  inalbeureuse  inspiration,  M.  de  Montalivet^  voulant 
éviter  les  srnipules  que  M.  Tliiei"»  iHun  iait  é[)rouver  à 
engager  la  dipli  tuntie  dans  une  eomhinaison  <ie  |M>Kee, 
lui  avait  laissé  ignoi'er  qii'il  ne  s'agissiiii  pas  d'iui  réfutî  ié, 
mais  d'un  espion.  11  n'y  avait  |nis  lîi  d'infraction  à  un 
devoir,  car  la  police  appàrienait  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  sous  responsabilité,  et  M.  de  Montalivet,  en  ne 
luisant  pas  connaître  au  président  du  Conseil  la  véritable 
qualité  de  son  agent  secret,  était  dans  la  rigueur  de  ses 
nttnt>ntious  :  seule  uK  iil  il  commettait  une  imprudence, 
ainsi  que  le  prouvera  révénenii;nt. 
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Cependant  Gooseil  s'était  mis  à  raMivn;  avec  une  telle 
maladresse^  qu'il  avait  tout  d*abord  éveillé  les  soupçons 
des  réfugiés  avec  lesquels  il  était  entré  en  rapport.  Il  se 
laissa  attirer,  le  7  août,  à  un  déjeuner  par  (piatre  Ita> 

liens,  qui,  avec  d'horril>les  menaces,  en  lui  mettant  le 
|K)ignard  sur  la  gorpe,  arrachèrent  h  son  éfiouvaiitr,  à 
trnwrs  ses  san<:lnts,  l'aveu  de  sa  qualité.  11  fut  fuuillc;  s;i 
malle  fut  visitée  ;  tous  ses  papiers  lui  furent  enlevés,  et 
ceux  qui  lui  avaient  promis  le  secret  pour  prix  de  ses 
révélations  résolurent  de  le  dénoncer  publiquement. 
Conseil  ayant,  le  lendemain,  quitté  Berne,  fut  suivi  par 
deux  des  Italiens  qui  ne  le  perdirent  pas  de  vue  et  qui 
!e  sif^nalèrent  comme  espion  au  préfet  de  Nidau,  en  re- 
mettant à  t  e  fonctionnaire  les  jKipiers  dont  ils  s'étaient 
emparés.  Parmi  ces  papiers  s»»  trouvaient  denv  jmsse- 
ports,  l'un  au  nom  de  Chéli,  (it  livir  à  Ancône  le  22  avril 
183i  ;  l'autre  au  nom  de  Corelli,  daté  de  Besançon  le 
4  août  4836.  Conseil  en  avait  sur  lui  un  troisième,  au  nom 
de  François  Hermann,  qu'il  affirma  lui  avoir  été  délivré 
deux  jours  auparavant,  et  qui  portait,  avec  la  signature 
de  M.  Belleval,  ctiargé  d'affaires  de  France  à  Benie,  la 
date  du  i.%  novembre  183"». 

Conseil  fut  airète  et  livré  à  la  îM>lice  de  Reme,  «  t  le 
directoire,  saisi  de  Taffaire,  crut  devoir  la  soumettre  à  la 
diète,  (pii  chargea  une  commission  de  trois  membres 
de  lui  faire  un  rapport.  C'était  donner  à  la  découverte 
d'un  espion  de  police  tme  bien  étrange  importance;  et 
la  Suisse,  qui  avait  jus<pra!ors  toléré,  sinon  proté^^é  les 
manœuvres  des  réfugiés,  leurs  sociétés  secrètes,  leurs 
complots,  lem*s  préparatifs  d  insasion.  n'avait  pas  droit 
de  s'étonner  ipH»  les  «rouvernements  menacés  veillassent 
chez  elle  à  leur  propre  sûreté. 

JUais  il  faut  reconnaître  que  le  directoire  n'était  plus 
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complètement  maître  de  sa  détermination^  et  que  l'état 
de  l'opinion  était  tel  «|u'il  lui  commandait  des  ména^^e- 
uients.  Cette  atraire,  dîuis  I.kiiicHo  ils  espéraient  coiujiro- 
mellrele  Gouvernement  de  la  France  et  son  amliassadeur, 
était,  pour  les  réfuj^iéset  pour  les  radicaux,  une  bonne 
fortune.  Us  y  voyaient  une  revanche  du  eoneluium, 
peut-être  un  moyen  d'en  paralyser  les  effets.  La  nouvelle 
en  fut  portée  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Suisse^  avec  la 
rapidité  de  Téclair  ;  et  soudain  Tagitation  fiit  poussée  à  un 
deg^ré  de  violence  qu'elle  n'avait  pas  atteint  jusque-là.  Les 
ass<Mn!)lées  tumultueuses  se  multiplièrent,  et  l'on  y 
applaudissait  à  tout  ce  que  le  Nocahulaire  déniocniticpie 
]>ouvait  fournir  d'injures  contrt;  le  (iouvernenient  de  la 
France  et  contre  le  Roi.  On  formait  des  corps  de  ro/on- 
mires  de  l'iiulépendance  qui  s'exerçaient  au  tir.  Les 
Journaux  attisaient  les  passions  et  appelaient  le  peuple  à 
venger  rbonneur  de  la  patrie.  L'enthousiasme  belliqueux 
gagnait  les  masses.  On  eût  dit  ({u'im  nouveau  Gessler 
venait  d'appesantir  sur  la  tière  Helvétie  le  jou^  de  l'étran- 
ger. Quant  à  M.  ilo  AIouU'Im'IIo,  sa  posilimi  ;i  lii  iue  était 
affreuse.  (irosMcrcuient  outragé  par  la  i»rcsse  palrioU, 
en  hutte  à  mille  menaces  anonymes  d'assassinat,  il  en 
était  réduit  à  ne  plus  pouvoir  soiHir  de  son  hôtel  après  la 
chute  du  jour,  et  à  s'entourer  chez  lui  des  plus  grandes 
précautions.  Un  coup  d'arme  à  feu  fut  même  tiré  contre 
lui  par-dessus  le  mur  de  son  jardin. 

\jc  directoire  tléplorait  tous  ces  excès.  Après  être  sorti 
heureusement  de  I  .tliairc  du  coHvlusuins  il  n'avait  ^anlu 
de  vouloir  rompre  avec  la  France  à  propos  <1  un  luisé- 
rahle  agent  de  |iolice.  Son  endMU'ras  était  extrême  cepen- 
dant. Aussi  s'était-il  empressé  de  s'adresser  directement 
au  Gouvernement  français,  afin  de  régler  sa  conduite  sui- 
vant les  éclaircissements  qui  lui  seraient  donnés.  Immé- 
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(liatriiuiil  ,i|»rès  rîHTi'stalinii  ^\^'  Oui'.cil.  f»»  (•hartré  iVnï- 
fairos  suisse  à  Vnii^  s'ulait  i<*imIu  de  .M.  Tliifis,  f»t 
lui  avait  dtiiiiatidé  quel  cas  on  devait  faire  <t(>8  déclara- 
tions de  ce  personnage.  M.  Tliiers  afflrnia,  avec  une 
entière  bonne  foi,  que  Conseil  était  un  imposteur»  qu'il 
n^Appartenait  pas  à  la  police  française  et  qu'il  n*y  avait 
aucune  raison  d'user  de  ménagements  envers  lui.  Con- 
fiant dans  ces  aswMiions,  le  directoire  avait  alors  laissé 
libiT  coursa  rciiquf^te  ordonnée  |»ar  la  tliett\ 

Ainsi  f^^  |>nMiiiisai('nt  les  inconvénients  du  silence  de 
M.  de  Montalivet.  Si  du  moins,  dès  que  réveil  eut  été 
donné,  il  eM  averti  son  collègue  des  affaires  étningères, 
il  eût  été  possible  encore  de  ne  pas  laisser  aller  plus  loin 
les  choses  et  d'éviter  les  désiigréments  qui  suivirent.  La 
conduite  de  M.  de  Montehello  ne  ftit  pas  moins  impré- 
voyaide;  car,  une  fois  Const'il  arrêté,  il  a|ipartenait  à 
randiassadeiir  de  w»  coficeHer  îivec  le  dircdnire  \)Our 
étoullér  le  scaïulale  à  s^i  naissance.  An  (  (Hitraiic,  il  se 
renferma  dans  une  réserve  (|ue  rien  ne  lui  iiU|Hi«iit;  et 
il  arriva  de  cet  excès  de  discrétion  à  Paris  et  à  Berne,  que 
H.  Thiers  et  le  directoire  ne  connurent  la  vérité  (pie 
lorsqu'il  n'était  plus  temps  de  prévenir  un  éclat. 

Ije  9  septembre,  la  diète  fédérale  reçut  eommunicatlmi 
du  rapport  de  sa  conunission.  La  cfnnniission  n'avait  en, 
jiKHi*  etaMii"  les  faits,  d'autre  sdinrc  trinlormation  tjue 
les  allcj^atinns  de  Conseil  et  des  quatre  réfuifiés  (|ui  l'a- 
vaient dénuueé.  11  résultait  de  leur  dire  qu(>,  le  4i  août 
dans  la  soirée.  Conseil  s'était  rendu  à  l'ambassade  de 
France  et  avait  fiiit  part  des  soupçons  dont  il  était  l'objet 
à  M.  de  Montebello,  «piî  lui  avait  ré|K)ndu  :  «  Savex«\ous 
que  votre  iMisition  est  trèi^niauvaise  ;  la  itoliee  est  à  votre 
rci  lu  relie  depuis  que  je  vous  ai  signalé;  il  laiil  qiie  vous 
quittiez  Berne;  je  vous  délivrerai  un  passe-port  Siius  un 
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Wlfe  nom  o\  vowi  tâcherei  de  voiw  écliapiier;  »  que  le 
lendemain,  ,i|n*es  le  iti  n'uner  suivi  de  la  visite  de  sa  malle 
et  de  ses  a^(Ml\,  (lonseil  ayani  reeu  la  jiminesse  (ju'ii 
serait  é|»argjié  et  iju'on  lui  ^ntrdcraitlc  secret  a  condition 
qu'il  fei-ait  dei  mélation^  complètes,  s'engagea  à  com- 
muaiipier  à  wp^  vom\m\in(ml»  paflw-port  et  les  insti-uo^ 
tioni  qui  davai^nt  lui  être  remis  Je  soir  même  à  i'arafaos* 
aide  40  France;  qu'en  effets  à  neuf  heures  du  soii^ 
Conseil  se  rendii  à  ramlwasade»  aous  la  sunreiUance  de  • 
deux  des  Italiens,  qu*il  en  sortit  bientôt  et  montra  à  ses 
conifmgnons  un  |Kisse-poi*t  au  nom  de  Herniann,  antidaté 
du  ir»  nuuuibii*  IH.T»,  aiiisi  (|l^luk•^(nmllL' de  deux  cents 
fnmcs  en  or,  iju  il  (iit  iui  a\(iii-  l'tt';  reiniseimr  M.  delkd- 
kvcd,  le  churgû  d'atTaires,  avec  la  i  ecoianiandaiiou  de 
quitter  lieme  et  de  se  rendre  dans  d'autres  YÎUeii  pour  y 
continuer  sa  mission;  qu*il  en  avait  ^usst  rapporté  une 
lifte  des  réfugiés  recommandés  plus  pailioulièrement  à 
son  attention,  et  à  laquelle  plusieurs  noms  avaient  été 
igoutés  par  M.  de  Bellevat lui-même.  Le  rajtport  racontait 
ensuite  le  dé^iart  cl  rariesUdiuii  de  Conseil^  et  se  tcrnii-' 
liait  ainsi  : 

•«  Un'im  pense  ce  qu'on  voudra  de  l'emploi  des  espions 
par  li^s  gouvernements  et  les  'auibass<tdes  ;  qu'on  admette 
comme  vrai  ou  faux  que  la  limite  entre  ce  (piî  est  jKîrmis 
et  ce  qui  ne  l'est  pas  ne  se  trace  pas^  pour  la  diplomatie 
et  la  police,  selon  les  idées  ordinaires  des  hommes  sur 
rhonneur  et  la  probité,  nous  ne  pourrons  néanmoins 
Jamais  nous  persuader  que  des  actes  tels  que  ceux  dont 
il  est  <|iu  sti<tii,  que  la  fraude  et  le  faux  qui,  dans  tous 
le$  pa\  s  (lu  monde,  sont  qualillrs  ci  iincs  «  t  toiiilx'iit  dans 
le  duniuiiu'  du  incpi  is  pulilic.  stuctii,  lorstpi'ils  cinaiicnt 
delà  diplomatie  (|ui  a  la  liante  nussiun  de  rapprociier  et 
do  réunir  les  peu[iles,  des  actes  ordinaire»  et  do  tous  ks 
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jours....  L'honneur  de  la  Confédémtîon  ne  lui  permet 

pas  de  supporter  en  sileiuo  une  pan  illc  loiiduite.  Kt  font  ' 
ceci  s'est  jmsst'  vu  Suisse,  au  nom  de  la  Kraïue  et  de  son 
Roi!....  L'iiuuueur  de  la  France  et  eelui  de  son  iU)i  sont 
égaleuient  compromis.  Mais  la  France  et  son  Roi  ne  fabri- 
quent pas  de  faux  passe-ports;  la  France  et  son  Roi  oe 
commettent  pas  de  crimes^  et  ils  n*ont  chargé  personne 
d'en  commettre  en  leur  nom....  Il  faut  que  ce  fieustôme 
trompeur  de  la  représentation  disparaisse,  afin  que 
l'honneur  du  Roi  et  de  la  nation  ap|)araisse  intact  auv 
yeux  du  monde  entier.  A  cet  eflei,  il  faut  qu'ils  eDim  lis- 
sent la  vérité....»  En  consj'qiit  nce,  la  commis>iuji  |ti«>- 
|X)sait  à  la  haute  diele  «  de  charger  le  vorort  d'informer 
le  Roi  des  Français  ainsi  que  son  (•ouvemement  du  véri- 
table état  de  TaiEûre^  et  de  joindre  à  cette  communication 
copie  certifiée  des  pièces.  » 

La  grossièreté  d'un  tel  langage  ai)pliqué,  dans  un  do- 
cument officiel,  aux  actes  attribués  à  un  gouvernement 
ami,  n'est  pom  laiit  pas  ce  qu'il  \  a  de  plus  surprenant 
dans  ce  i  a|>|Mii  t.  11  faut  constiter  d'abord  que  les  faits,  nu 
plutôt  que  «  le  crime  »  inqiuté  jmr  le  rapport  à  l'ambas- 
sade de  France  n'était  étabU  (pie  par  les  seules  allégations 
de  Ck>nseil,  témoignage  ({ui  n'eût  pas  été  suffisant  pour 
motiver  l'application  de  la  plus  légère  amende  par  un 
tribunal  correctionnel.  L'accusé  méme^  M.  de  Monte- 
bello,  était  resté  complètement  étranger  à  l'enquête,  qui 
aboutissait  contre  lui  à  une  vériUible  condamnation  pour 
((fraude))  et  pour  «faux.  »  Qunnt  à  l'indignation  que 
faistiil  éclater  la  coinuussion,  elle  eût  été  plus  josU-nient 
inspirée  pai'  la  conduite  des  reiugiés,  qui  preiKU^uent 
dans  leurs  sociétés  secrètes  la  révolution,  la  guerre  ci- 
vile^ rassassinat,  le  régicide,  [oa  par  celle  de  la  Suisse, 
qui  tolérait  et  protégeait  un  si  criminel  abus  de  Fhospi- 
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talité,  que  i>ar  les  mesures  du  GouTeraernent  français 

pour  découvrir  ces  trames  et  les  déjouer. 

Certes,  dans  les  conditions  uriliiiaires  de  la  vie  sociale, 
remploi  d'un  faux  iioui,  d'une  fausse  date,  est  toujours 
chose  répréhensible.  Mais  il  serait  suu>crainement  ab- 
surde d'appliquer  les  r^les  de  la  morale  conunuue  aux 
rapports  de  ia  police  avec  les  malfaiteurs.  Les  voleurs 
seraient  bien  tranquilles^  s'il  était  prescrit  aux 'agents  de 
la  sûreté  publique  de  ne  procéder  à  leur  recherche  que 
revêtus  de  leurs  insignes,  et  de  s'abstenir  de  tout  men- 
songe et  de  toute  ruse  aviuit  iiour  objet  de  les  induire  en 
erreur.  Les  conspira Umii. s  ticudraienl  entre  leui's  mains 
Je  sort  de  tous  les  •:(ui\eniemenls,  si  la  police  ne  pou\  it 
sans  crime  acheter  les  trahisons,  ou  prendre  les  ni<»sens 
d'iiitrcMluire  dans  leurs  conciliabules  des  ageuts  chargés 
de  livrer  leui^s  secrets,  il  ne  faut  doue  pas  outrer  l'inlleiLt- 
btlité  des  lois  de  la  morale.  De  même  que  l'opinion  pu- 
blique n'a  Jamais  déversé  «le  mépris»  sur  la  victime 
innocenie  qui  a  eu  recours  à  un  Êiux  nom,  à  un  tmx 
passe-port,  à  une  fausse  signature  pour  écliapiKîr  à  ses 
bourreaux,  de  même  la  conscienee  des  h  in  n  tes  {^cns  a 
toujours  reconnu  !o  droit  des  jj;()UM'rnt  iiu  nls  d  employer 
la  ruse  pour  connaître  et  pour  paralyser  les  projets  des 
conspirateurs.  Si  la  morale  rigoureuse  a  quelque  chose 
à  en  soufX^ir^  ce  n*est  pas  sur  les  gouvernements^  c'est 
sur  les  conspirateurs  qu'en  retombe  la  responsabilité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  conduite  du  Gouvernement 
françids  ait  été,  en  cette  circonstance,  exempte  de  tout 
Ti  proehe.  Ce  lut  une  première  laute  que  le  scci"et  f^artié 
envers  M.  Thiers;  c  i  ii  fut  une  autre  que  d'enf^ager  le 
vorort,  a  sou  insu,  iKir  la  demande  tl  expulsion,  dims  une 
combinaison  de  police;  c'en  fut  une  troisième  que  la 
réserve  dans  kiquelle  se  renferma  M.  de  Montcbello, 
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quand  une  confidence  opporfune  eiit  permis  nu  direc- 
toire d'amortir  les  constHiuenccs  de  la  sottise!  et  de  la 
làclieté  do  Conseil.  Mais  si  l'on  pouvait  blâmer  le  ministre 
et  l'ambassadeur,  c*éUiit  oiTcnser  la  vérité ,  et  pousser 
jusqu'à  Tofutrage  l'abus  de  l'expression,  que  de  les  repré- 
senter comme  convaincus  d'un  crime. 

Cette  absence  de  Justice  et  de  modération  avait  été  sentie 
au  sein  de  la  commission  elle-môme.  Deux  membres 
seulement  s'étaient  mis  d'accord  sur  les  conclusions  du 
rapport.  Le  troisicinc  voulait  (iu*aj)rès  a\oir  e\posc  les 
faits  résultant  de  l'enquête,  la  couuuission  se  bornât  à 
proposer  à  la  diète  de  renvoyer  l'affaire  au  \  (H*ort,  en  lui 
laissant  le  soin  d'agir  ainsi  qu'il  le  jugerait  convenable. 
Les  opinions  ne  fùrent  pas  moins  partagées  dans  la  diète. 
Quelques  députés  émirent  l'avis  que  les  foits  n'étaient  pas 
établis  sur  des  preuves  suffisantes  pour  servir  de  base  à 
une  couvictiou;  que  l'information  avait  clé  <lirip:éeavcc 
une  partialité  évidente  en  faveur  des  aceusateiiîs  de 
Conseil,  de  ceux  qui  lui  avaient  arraché  désaveux  \m  la 
terreur  et  le  poignard  à  la  main;  que  parmi  )es  per- 
sonnes incriminées  il  en  était  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  juridiction  de  la  diète  et  qui  ne  pouvaient  être  jugées 
sans  avoir  été  entendues  ;  que  d'ailleurs  il  u'y  avait  dans 
tout  cela(jn'uii  lait  d'espionnage  sîuis  importimce,  et  (pic 
si  l'on  avait  eliassé  tous  les  refuL:i(''S  (jiii  iMérilau  ul  de 
l'être,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  d  espions.  D'autres,  au 
contr.ure,  tenant  les  faits  pour  constint^,  soutenaient 
que  l'honneur  de  la  Suisse  avait  été  atteint,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  à  la  diète  d'y  rester  mdiCTérente;  ils  se 
ralliaient  donc  aux  conclusions  du  rap|)ort.  Un  instant 
on  î>ut  ci*oirc  que  les  premiers  l'emiiorteraienl,  les  con- 
clusions n'ayant  oi)(ennj  an  Note  {générai,  que  dix  voix, 
deux  de  moins  que  la  majorité.  Mms,  à  quelques  jours  de 
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là,  deux  des  Ëlits  qui  avaient  gardé  le  protocole  ouvert 
volèrent  à  leur  tour  pour  les  conclusions^  qui  ftirent 
ainsi  adoptées. 
Le  directoire  n'avait  plus  qu*à  se  conformer  à  la  déci- 

MOO  de  la  diète.  M.  Mole,  qui  venait  de  succéder  à 
M.  Tliicrs,  ne  fui  en  laissii  \m  le  temps.  U  ttait  devenu 
itrjrrnt,  en  elfet,  de  mettre  fin  h  ce  scandale  inouï  (Vun 
gouvernement  ami  se  faisant  l'exécuteur,  contre  le  re- 
présentaîit  de  la  France,  des  vengeances  des  conspira- 
teurs troublés  dans  leurs  machinations.  Le  27  septembre^ 
M.  de  VontebeUo  remit  au  directoire  une  note  rédigée 
par  H.  Molé,  et  qui,  après  avoir  rappelé  succinctement 
de  quelle  bienveillance  pour  la  Suisse  et  de  quelle  Ion-» 
ganimitc  la  France  avait  fait  pivnvc»  depuis  deux  ans  dans 
toute  cette  affaire  des  réfugiés,  se  terminait  ainsi  : 

"    l^n  guet-apens  a  été  concerté  presque  publi- 
quement contre  l'ambassade  de  France;  et,  cliose  plus 
étrange,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  asses  feibles  ou 
assez  dupes  pour  se  rendre  complices  d'une  manœuvre 
tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir.  Quelques  réfu- 
giés semblent  s'être  proposé  d'amener  la  Confédération 
à  rétracter  les  principes,  à  désiivouer  les  mesures  énon- 
cées dan^  le  roiiclusmin  du  tî.'l  août.  succès  a  dépassé 
leurs  e!îj)érane(^s;  un  aetc  de  hass(»  venjreanee  contre  le 
représentant  d'un  grand  État,  conçu  et  accompli  par 
quelques  révolutionnaires,  a  été,  pour  ainsi  dire,  adopté 
par  l'autorité  légale  comme  une  représaille  de  gouver- 
nement à  gouvernement.  On  arrache  ou  Ton  feint  d'ar- 
radier  à  un  aventurier,  le  iK)ignard  sur  la  gorge,  de 
prétendus  aveux.  Ceux-là  mêmes  qui  l'ont  i)ris  pour 
instruFiii  nt  renouvellent  entre  eux  une  sorte  de  tribunal 
vélnioque;  il  est  livré  par  cette  justice  nccTdte  à  la  jns- 
tice  publique,  qui  se  reconnaît  réguliercuieiit  saisie^  et 
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qiiî  acoepte  toute  cette  série  de  crimes  secrets  oomine 

Mil  t  nmniencciiicnt  d'inslrucliun.  Une  enquête  est  or- 
donnée, nun  conlie  les  affiliés  d'une  association  reduu- 
table,  mais  sur  les  faits  (}u  ils  créent  et  qu'ils  dénoncent. 
Le  directoire  défère  cette  enquête  sans  exemple  à  la 
diète  ;  une  commission  est  nommée^  et  la  diète  sanc- 
tionne par  son  vote  les  conclusions  d'un  rapport  où  les 
principes  du  droit  des  gens  sont  outrageusement  mé- 
connus. Ainsi  les  étrangers  font  la  police,  les  consiiii-a' 
teui*s  provoquent  des  arrêts,  saisissent  les  autorités. 
Ce  lies,  la  France  peut  le  dire,  le  jour  où  de  tels  actes 
s'accomplissent,  c'est  bien  niouis  le  respect  du  nom 
français  que  le  sentiment  de  Tindépendancc  helvétique 
qui  est  anéanti  dans  les  cantons  qui  n'ont  pas  craint 
de  s'associer  à  de  pareilles  macluDations.  Tout  en  lais- 
sant à  la  Suisse  le  temps  de  se  soustraire  à  de  funestes 
et  criminelles  influences,  la  France  se  doit  à  elle-même 
de  témoigner  d'une  manière  éclatante  qu'elle  ressent 
l'injure  et  qu'elle  en  ;itt«^ii(l  la  prompte  satisfaction. 
Jusqu'à  ce  que  cette  satisfaction  lui  soit  donnée,  le  sous- 
signé reçoit  l'ordre  de  son  Gouvcmement  de  cesser  tout 
rapport  arec  la  Suisse,  et  d'attendre  dans  cette  attitude 
qu'une  politique  plus  sage  ait  repris  l'empire  dans  ses 
conseils.  Cest  de  la  Suisse  égarée  et  asservie  à  la  Suisse 
éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle.  Elle  croit  fer- 
mement que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à  relronver  dans 
ses  souvenii's,  dans  ses  intérêts  bien  compris,  dans  ses 
seidiments  véritables,  des  inspirations  qui  la  préserve- 
ront des  périls  auxquels  l'expose  une  poignée  de  conspi- 
rateurs étrangers.  Si  par  malbeur  il  devait  en  être  autre- 
ment, forte  de  la  justice  de  sa  cause,  elle  n'écoutera 
plus  (|ue  sîi  dignité  ofTensée,  et  jugera  seule  aloi^s  des 
mesures  qu  elle  doit  prcndi*e  pour  obtenir  une  juste 
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satisfaction.  Enfin,  elle  saum,  sans  (  (nniinniR'ttre  I.i  p.iix 
du  nn»nde,  montrer  qu  elle  ne  laissera  jamais  mi  ou- 
trage impuni.  « 

Ce  langage  était  rendu  plus  significatif  encore  par  les 
mouvements  de  troupes  qui  s*opérdîent  dans  la  direction 
de  la  frontière  suisse^  et  qui  prouvaient  que,  sans  avoir 
encore  l'inteniion  de  faire  la  guerre,  le  Gouvernement 
français  était  bien  résolu  rependant  à  ne  pas  s'en  tenir 
;i  (le  vaines  paroles,  .\ussi  le  ilii-ectoiro  s'eiiipiessii-t-il 
de  e(>n\(Kjner,  \nmv  le  17  octobre,  nue  diète  extraordi- 
naire, afin  de  s'en  remettre  a  elle  du  soin  de  répondre  à 
k  note  de  M.  de  Montebello. 

Durant  cet  intervalle,  Tagitation  qui  semblait  être 
devenue  l'état  normal  de  la  Suisse  ne  fit  naturellement 
que  s'accroître.  Ce  fut  un  triste  spectacle  que  celui  des 
fureurs  et  des  e\tra\af.Miiccs  auxijuelles  se  laissii  (im- 
porter lUie  partie  nolat)ie  de  la  yiopulation.  La  presse 
patriote  égarait  les  esprits,  écliau liait  les  tètes.  Ou  rap- 
pelait les  victoires  de  Granson  et  de  Morat.  On  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  marcher  contre  la 
France,  et  d'ijouter  à  la  Confédération  les  républiques 
de  Franche-Comté,  de  Bourgogne,  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. Tontes  ces  invectives,  tontes  ces  folies  étaient 
applaudit  s  et  encouragées  par  la  presse  républicaine  de 
France,  dont  le  patriotisme  a  toujoui's  ci)nsisté  à  prendre 
parti  pour  l'étranger  conUe  le  gouvernement  de  son 
pays. 

Heureusement  pour  la  Suisse,  ses  hommes  d'Etat  ne 
persistèrent  pas  dans  une  attitude  sur  les  dangers  de  la- 
quelle ils  ne  pouvaient  plus  se  faire  illusion.  Dans  sa 

réponse,  délibérée  a  buis  clos  et  adoptée  le  S  novembre, 
la  diète  rejeta  sur  un  «  malentendu,  »  sui  uni  ««erreur,  » 
le  dilTérend  que  des  «  explications  loj  aies»  devaient  liiirc 
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disparaître.  La  Suisse,  disait-«Ue^  n'avait  a  Jamais  |ni 
avoir  rintention  de  porter  la  moindre  atteinte  aux  relar- 

tions  amicales  subsistaient  entre  elle  et  la  France.  » 
Ix  rapjK)i*t  était  une  all.iirc  tout  intL-riciirv  :  il  nVxprimait 
qu'une  opinion  dcconimissioji.  Ouaut  a  IVuxoi  «les  pièce?, 
il  avait  été  ordonné  «  sans  arrière-pensée  et  sans  intention 
d'offenser  le  Gouvernement  français  ni  son  ambassa- 
deur. »  Après  ces  assurances,  la  note  igoutait  :  «  La  diète 
espère  que  les  rapports  d*amitié  entre  la  France  et  la 
Suisse,  cimentés  par  le  temps  et  les  habitudes,  seront 
rétablis  dans  l'intérêt  des  deux  i)ays  et  dans  celui  de  la 
justice.  Elle  aime  à  croire  que  Jcs  linis  d'uue  vieille 
alliimce,  momentanément  relàcbés,  vont  se  resserrer  et 
se  raffermir,  et  que  des  griefs  passagers»  n'auront  seni 
qu'à  faire  mieux  sentir  aux  deux  nations  les  avantages 
réciproques  d'une  union  qui  n'aurait  jamais  dû  être 
troublée.  » 

Le  Gouvernement  français  accepta  cette  réponse  comme 

Siitisfaisimte,  et  lit  cessiM"  les  mesures  pi'oliil»iti>es  ipi'il 
a\ait  prises  contre  la  Suisse,  (jui,  île  son  côté,  sun cilla 
plus  séi'ieusement  la  coiiiiuite  des  relugics. 

Les  républicains  n'étaient  pas,  du  reste,  les  seuls  qui 
tramassent  en  Suisse  le  renversement  du  Gouvernement 
finançais.  La  diète  délibérait  encore  sur  la  réponse  à  faire 
à  la  note  de  M.Molé,  lorsipic  la  France  apprit  tout  à  coup 
avec  stuj)éfaction  qu'un  complot  ourdi  pour  replacer  la 
dynastie  Ma|K)lé<>nienne  sur  le  trône  impérial  v<  ii  iil 
d*écliouer  ù  Sli'i4i>bourg,  apii'S  avoir,  pendant  une  heure 
environ,  causé  quelque  émoi  dans  un  quartier  de  cette 
ville,  lamais  plus  accablante  déception  n'avait  répondu  à 
de  plus  ambitieuses  espérances. 

Après  la  triste  issue  de  sa  campagne  dans  les  rangs  des 
révolutionnaires  italiens,  le  prince  Louis-Napoléoa  Bona- 
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parte  n'avait  M  qu'on  court  séjour  en  Angleterre.  D 
était  bioitôt  reTenu  avee  sa  mère,  habiter,  tur  les  bords 

du  lac  de  Constance,  le  riant  cli.iU.iu  d'Arenenberg, 
séjour  ])référé  delfi  roino  Hoi  lense.  eniouréde  quel- 
ques amis  dévoués,  tout  caiiei*  à  l'idée  qu'il  lui  était  ré- 
senré  de  relever  un  jour  la  couronne  impériale  tombée 
du  front  de  aon  onde,  il  s'occupait  de  gagner  à  ea  eanse 
les  chefo  des  partis  mécontents^  et  d'attirer  à  lui  Tatlen- 
lion  par  des  écrits  oà  il  déposait  le  fruit  de  ses  médita- 
tiûus-  Le  premier  en  date  de  ces  écrits  fut  publié  en 
183^.  sous  le  titre  de  Réveriea  politiques.  C'est  un  court 
expose  des  principes  de  l'auteur  en  matière  de  gouver- 
nement, princi|)6S  qui  sont,  dit-il  lui-même^  «  entière- 
ment fépulilicains;  s  s'il  adopte  cependant  la  forme 
monirciuiiae,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  c  donne-* 
rait  plus  de  garanties  de  tranquillité,  de  fofce  et  de 
liberté.  »  Le  trriit  dominant  de  ces  rêveries  est  un  amour 
josîiionné,  ombra^rcux  et  jaloux  de  U\  liberté,  à  laquelle 
l'auteur  ne  veut  scnillrir  aucune  atteinte,  et  qu'il  semble 
considérer  comme  le  premier  l)esoin  (Je  la  France.  «  Ah  ! 
s'éGrie>t*U,  pourquoi  la  belle  révolution  de  Juillet  a-t-elle 
été  flétrie  par  des  hommes  qui,  redoutant  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  ne  Teuloit  qu'en  greffer  des  rameaux 
sur  un  tronc  que  les  siècles  ont  pourri  et  dont  la  civili- 
sation ne  veut  plus!  »  On  trouve  cà  et  là,  dans  ees  pages 
<ui  le  mot  de  lilxîrté  revient  innssamment,  quelques 
obsenaiiuns  frappantes  de  vérité,  celle-ci  par  exem|de  : 
«  L'harmonie  entre  le  gouyemementetles  goureméB  ne 
«  peut  exister  que  de  deux  manières  :  lorsque  le  peuple 
«  se  laisse  gouverner  par  la  volonté  d'un  seul,  ou  lorsque 
«  le  chef  gouverne  d'après  la  volonté  de  tous.  Dans  le  pTe-> 
«  mier  oîis,  c'est  W  despotisme;  dans  le  second,  c'est  la 
«  liberté,  ia  tranquillité  de  l'un  est  le  silence  des  tom- 
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«  beaux  ;  la  tranquillité  de  l'autre  est  la  sérénité  d*im  ciel 
«  pur.»  A  ces  Hiwries  était  joint  mFrojêt  dt  CoiuA'fu- 
Itofi  pour  la  France,  amalgame  bizarre  des  Constitutions 

de  91,  de  03,  de  l'an  VIII,  de  la  Charte  de  1830  et  de 
l'utopie  siinl-siinouiiiiiic,  et  où  était  déposé  un  appât 
pour  tliatpii'  i>arli  :  aux  honimes  do  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, un  suuMnun  héi  edit<dre  ci  inviolable,  avec 
des  mmistres  responsables  et  deux  Chambres  élues,  l'une 
à  temps,  Vautre  à  vie;  aux  bonapartistes,  un  empereur 
et  le  rétablissement  de  la  conscription,  «la  plus  libérale 
et  la  plus  urgente  des  institutions;  »  aux  démocrates  et 
aux  républicains,  le  nom  de  république,  la  souveraineté 
du  peujile,  aune,  iiidivisiblo,  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, »  le  suffrage  univei'sel  sans  restriction,  les  ju^'cs  dus 
temporairement,  le|)cupleapixilé  à  ratifier  l'avénemeut  de 
rbéritier  du  trône,  avec  le  droit  d'en  choisir  un  autre; 
aux  socialistes,  le  droit  au  traTail  dans  les  termes  sui* 
Tants  :  «  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  mal- 
«  heureux,  soit  en  leur  procurant  du  traTail,  soit  en 
a  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors 
«  d'ét'd  de  travailler.»  i>a  liberté  de  la  presse  n'était 
jx)int  oubliée:  elle  était  r<tl)jft  île  deux  articles  :  «  Le 
«  droit  (le  rn;initesler  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  jwr 
a  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le 
'  «  droit  de  s'assembler  paisiblement  ne  peuvent  être 
a  interdits. — Le  cautionnement  pour  les  feuilles  pério- 
«  diques  est  aboli.» 

Aux  Jl^mes  succédèrent  les  Contidéfatiùm  poHUqwê 
et  viililaires  sur  la  Stiisse,  livre  empreint  d'un  libéra- 
lisme non  moins  Icrvenl,  et  oîi  on  lit  que  «  la  liberté 
est  un  \ain  mot,  si  l'on  ne  peut  exprimer  librement  par 
écrit  ses  pensées  et  ses  opinions;  »  {luis  un  Manuel 
d'artillerie.  Ces  deux  derniers  ouvrages  valurent  au  jeune 
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prince  le  droit  de  bourgeoisie  dans  le  canton  de  Tliur- 
govio  et  un  l>ivM*t  de  capitaine  d;ms  rarlillci  ic  do  Berne. 

En  même  temps  qu'il  travaillait  ainsi  à  se  faire  con- 
naître {Kir  la  presse,  le  prince  s'occuiKiit  de  se  mettre  ea  re- 
lation avec  les  chefs  des  partis  ennemis  du  Gouvernement 
fhinçais.  C'est  ainsi  qu'en  183$  M.  de  Chateaubriand 
ayant  accepté,  pendant  quelques  jours^  rhospitalité  qu'U 
lui  avait  offerte  à  Arenenherg,  lui  laissa  entrevoir  qu'à 
défaut  de  Henri  V  il  S(  i  allierait  au  rétablissement  de 
l'empire.  L'anné»'  ^in\aide,  le  }:éiiéral  Lafayette,  de- 
venu reonemi  personnel  de  Louis-Philippe,  lit  proposer 
une  entrevue  au  prince^  qui  se  hâta  de  s'y  rendre.  «  lie 
général,  a  écrit  M.  Laity,  reçut  le  prince  avec  la  plus 
grande  cordialité.  H  lui  avoua  qu'il  se  repentait  crueUe- 
ment  de  ce  qu^il  avait  aidé  à  faire  en  Juillet....  11  en- 
pag^ea  foiicment  Naitolcon -Louis  à  siiisir  là  première 
occasion  de  revenir  en  France:  car,  disait-il,  ce  gouver- 
nement-ci ne  pourra  pas  st^  soutenir,  et  votre  nom  est 
le  seul  populaire;  enfin  il  lui  promit  de  l'aider  de  tous 
ses  moyens  quand  le  moment  serait  arrivé  ^  »  Plus  tard^ 
des  ouyertures  furent  faites  par  intermédiaire^  de  la  part 
du  prince,  à  M.  Armand  Carrel,  qui  ne  les  repoussa  pas, 
et  (jiii,  après  avuir  éxprimé  son  peu  de  conliance  dans 
le  succès  des  républicains,  ajoutai  en  parlant  du  prince  : 
«  Si  ce  jeune  honnne  sait  comprendre  les  nouveaux 
intérêts  de  la  France;  s'il  sait  oublier  ses  droits  de  légi- 
timité impériale,  pour  ne  se  rappeler  que  la  souveraineté 

<  Le  Prince  Napoléon  à  Strasbourgf  par  M.  Armand  Latty,  Paris, 
4838.  Cette  brochure,  à  laquelle  sont  empruntés  la  plupart  des  dé- 
tails rap|)orU''s  ici  sur  1<>  complot  de  Slrasbourg,  a  été  écrite  sous  les 
vetix  (lu  primo  cl  piiltlicc  avec  son  autorisniion  formelle.  I.e  prince 
lui-même,  par  une  kllrc  du  2  juillet  <8!ÎH,  aUei>lé,  sous  la  garan- 
tie de  sun  honneur,  TexacUtude  des  faits  qui  y  sont  consignés. 
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du  peuple,  Il  peut  être  appelé  à  jouer  un  grand  rdle*  » 
Quelques  hommes  secondaires,  des  ambitieux  impatients 
ou  déçus  ayaient  aussi  fait  parvenir  au  prince  Tassu- 
rance  de  leur  concours  éventuel. 

D'un  autre  coté,  il  paraît  certain  qu'en  1833  l'empe- 
reur Nifdlas,  dans  l'ardeur  de  la  haine  (fu'il  iKulail  à  lu 
(iNiiastie  d'Oiieaiis,  avait  jeté  les  \i'n\  sur  le  prince 
L.-N.  BonaïKirte,  comme  sur  le  prétendant  qui  i)0UYaii, 
avec  le  plus  de  chances  de  succès,  être  opposé  à  Louis- 
Philippe,  et  qu*il  avait  envoyé  à  Arenenberg  un  confi- 
dent chaiigé  de  sonder  les  dispositions  du  prince,  pour 
le  cas  où  l'Europe  lui  fournirait  l'occasion  de  ressaisir  la 
couronne  de  son  onele.  Quelques-uns  des  souverains 
d'Allcniai^uc  inaitMit  imité  cette  dcinarchc.  11  serait  su- 
pei  Uu  d'ajoiiter  ijue  la  répouso  qui  leur  fut  faite  était  de 
nature  à  les  satisfaire. 

Enfin  l'enthousiasme  que  faisaient  éclater  en  France 
les  honneurs  publics  rendus  à  la  mémoire  de  Napoléon, 
ses  statues  relevées,  son  nom  glorifié,  n'avait  feit  que 
confirmer  le  prince  dans  les  iOusions  dont  il  nourrissait 
son  esprit.  Dans  ce  qui  était  surtout  TefTet  des  souvenirs 
de  f^loire  et  de  ( diiquète,  et  une  réadioti  contre  les  vio- 
lences jinpdliliqucs  de  la  Hestauration ,  le  neveu  de 
r£mpcrcui'  iie  voyait  ([u'uiie  preuve  de  l'attachement 
fanatique  du  pays  à  la  dynastie  impériale. 

Ces  circon^ances  sans  importance  réelte  avaient  suffi 
pour  persuader  au  prince  que  la  France  aspirait  au  re- 
tour de  FEmpire,  et  ({ue  le  jour  où  il  se  présenterait  à 
l'aimée  et  au  peuple,  illesvernutse  ranger  autour  de  lui 
pour  lui  rendie  l'iiéi  itaire  de  son  oncle.  Son  plan  était 
d'une  Icmérité  tomliait  à  la  dfiriencc,  et  qu'une  foi 
superstitieuse  en  la  magie  de  son  nom  peut  seule  expli- 
quer, n  consistait  à  avoir»  autant  que  possible,  dans 
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chaque  régiment  et  dans  chaque  ville  importante,  quel- 
ques affidés  qui  dcmoeraient»  au  moment  opportun,  le 

si^Tial  et  Texemple,  afin  de  déterminer  le  mouvement 
général.  Ce  Iimn.uI  ijn'lirtiiii.iiic  accompli,  !c  priuce  de- 
vait s€  jeter  ilaiïs  Slraalxmrj?,  enlever  la  garnison  et  le 
peuple  aux  cris  de  Vire  l'hmpereur!  Vive  la  liberUl 
puiS;  laissant  la  garde  de  la  ville  à  la  garde  nationale^  se 
diriger  à  marches  forcéee  vers  Faris,  a  la  têle  des  xiégi- 
ments,  en  emportant  Fai^gent  des  caisses  publiques  et  en 
emmenant  les  canons,  les  armes  et  les  munitlonii  accu- 
mulés dans  ies  arsi'naux.  On  tia\ersait  ainsi  ia[*ideînent 
l  Aisu  c,  la  Lorraine^  la  Cbamikigne,  armant  les  |K»pula- 
tiuus,  eutiaiuaiit  les  garnifionsi  inondant  le  nord  et  le 
midi  de  proclamations,  et  Ton  ne  doutait  pas  que,  quand 
le  neveu  de  l'Ëmpereur  arriverait  devant  Paris^  suivi 
d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes,  toute  la  France 
De  lût  déjà  sur  pied  pour  le  soutenir.  Cétait  le  débar- 
quement de  (haïmes  (pi'il  s'; laissait  de  recommencer. 

Au  mois  de  juillet  iH  Ui,  le  prince  vint  a  U  uiu  et  y  fit 
un  assez  lonj(  siîjour.  Dans  cette  ville,  où  la  proximité 
de  la  France  attire,  pendant  la  saison  des  eaux,  de  nom- 
Ineui  visiteurs  des  départements  voisins,  il  eut  occasion 
de  voir  plusieurs  officiers.  Paimi  ceux-ci^  il  en  était  un 
dont  il  était  surtout  trè»-important  pour  lui  de  fiiire  la 
conquête;  c'était  le  colonel  Vandrey,  du  4*  régiment 
d'ai-lillerie,  alors  en  gainisuu  à  Strasboui'g,  ou  il  com- 
mandait par  intérim  tonte  cette  arme.  Le  («ince  ne 
négligea  rieu  \m\xx  se  l'attacher,  et  y  réussit  d'autant 
plus  taciiement  que  cet  ofticier  ct^iit  alors  loii  aigri  de 
n'avoir  pu,  malgré  d'activés  aollicilations,  se  faire  ad- 
mettre parmi  les  aides  de  camp  du  duc  d'Orléans.  Le 
prince  proflta  aussi  de  son  séjour  à  Bade  pour  faire  une 
tentative  près  du  lieutenant  général  Voirol,  qui  couunan- 
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ddt  à  Strasboutg  la  5*  division  militaire,  et  lui  écrivit 
pour  lu  i  proposer  une  entrevue  Ml  eut  le  désappointement 

de  voir  son  invitation  rester  sans  effet  et  sa  lettre  s<uis 
réponse.  Mais  il  fut  plus  heureux  près  de  qnel(|ues  jeunes 
officiers  qu  alliraient  vers  lui  rimpiilieiice  d'une  humble 
condition  et  l'esprit  d'aventure.  11  avait,  du  reste,  ce  qui 
est  Indispensable  à  tout  prétemlaut  :  il  méprisait  assez 
les  hommes  pour  les  croire  facilement  corruptibles,  et 
n*était  pas  moins  prodigue  de  son  argent  que  de  ses  pro- 
messes. On  peut  Juger  de  ses  moyens  de  séduction  par 
ce  qu'écrivait,  avec  une  puérile  et  cynique  vanité,  l'un 
de  ses  einiij>lic4îs,  lieuli^nant  de  vin^t-cin(|  ans  :  «Il  me 
faut  (les  croix,  des  titres,  des  gi'ades,  des  cordons,  et 
mon  sabre  saura  les  conquérir....  Nous  vivrons  bien; 
vingtrdnq  mille  livres  de  rente  suffisent.  Nous  aurons 
des  honneurs,  un  chapeau  à  plumes....  ;  »  et  comme  on 
lot  présentait,  à  ce  conspirateur,  ces  lignes  tracées  de  sa 
main  :  «Il  faudrait  être  des  anges,  réi>ondit-il,  pour  s'en- 
gager dans  une  telle  entreprise  sans  espérer  d'en  tirer 
avantage  *  )i 

Ces  premiers  complices  eUucnt  charges  d'en  recniter 
d'autres;  et  ce  fut  par  les  soins  de  l'un  d'eux,  qu'un  soir 
du  mois  d'août  vingt-cinq  Jeunes  officiers  de  toutes 
armes  se  trouvèrent  réunis  autour  d'un  bol  de  punch. 
Le  but  secret  de  cette  réunion  était  de  mettre  les  invités 
en  présence  du  prince,  qui  s'était  rendu  à  cet  eflét  à 
Strasbourg,  et  qui  fut  inopinément  introduit  au  milieu 
d'eux.  Après  une  C(»n\ersation  et  des  manifestations  douL 
il  jianiît  s'être  exa^vré  beaucoup  la  portée  séi  ieuse,  «  le 
prince  leur  donna  rendez-vous  dès  qu'une  occasion  favo- 

*  Voyet  cette  lettre,  note  B,  à  la  fin  du  volume. 

>  Procès  des  sccutés  de  Strasbourg,  Ifonttoiir  de  1837,  page  94. 
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nààe  se  présenterait,  et  les  quitta  plein  de  confiance  et 
d'espoir  ^  »  Dès  ce  moment,  il  se  crut  assuré  do  succès. 

L'aigreur  que  prit,  à  cette  époque,  le  ditîérend  entre 
ie  Guiivenieiuent  traiu  ais  et  la  Suisse,  Je  niécont^^ntciiK  nt 
qu'excita,  dans  les  départements  frontières,  Tiuterrupliou 
des  leiationa  qui  iroissaît  de  nombreux  intérêts,  olTrireiit 
au  prince  «  roocaaion  bvmble  •  qu'il  attendait.  U  réso- 
lut d'agir.  Il  avait  alors  gagné  à  ses  projets  un  autre  olA* 
der  supérieur,  H.  Parquin,  clief  d'escadron  de  la  garde 
municipale  de  Paris,  ancien  capitaine  de  la  garde  impé- 
riale, qui  etîiit  venu  passer  ua  congé  clans  une  maison 
de  campagne  \uisuie  d'Arenenber;;.  Tous  ses  préparatifs 
étaient  laits.  U  avait  même  rédigé  les  proclamations  sur 
lesquelles  il  comptait  pour  soulever  Tannée  et  le  peuple. 

Ces  proclamations^  signées  du  nom  impérial  de  Jir<q»o- 
Uan,  étaient  pleines  d'invectives  contre  le  Gouverne* 
ment,  de  souvenirs  de  gloire  et  surtout  de  promesses  de 
libci-té.  Elles  n'et^iient,  dans  leur  ensemble,  qu'une  édi- 
tion nouvelle  des  qnel(pies  lieux  conujums  dont  les  ré- 
puJalicaim  et  les  légitimistes  avaient,  depuis  six  ans, 
fatigué  vainement  la  France.  L'une  était  adressée  au 
peuple  français.  «Français,  disait^Ue,  on  vous  trahit; 
vos  intérêts  politiques,  vos  intérêts  commerciaux,  votre 
honneur,  votre  gloire  sont  vendus  à  l'étranger.  Et  (Mir 
qui?  Par  les  honiiues  qui  ont  profité  de  votre  lielle  révo- 
lution, et  qui  en  renient  tous  les  prineipes.  Kst-ce  donc 
pour  avoir  un  gouvernement  sans  parole,  siuis  Jionneur, 
sans  générosité,  des  institutions  sans  force,  des  lois  sans 
liberté,  une  paix  sans  prospérité  et  sans  calme,  enfin  un 
présent  sans  avenir,  que  nous  avons  combattu  depuis 
quarante  ans?....  11  est  temps  qu'au  milieu  du  chaos  des 

'  A.  Laity,  Le  Phnce  Napolton  a  ^tra»lKnwg. 
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partis  une  voix  nationale  se  fasse  entendre  ;  il  est  temps 
qu'aux  cris  de  la  liberté  trahie  tous  renversîex  le  joug 
honteux  qui  pèse  sur  notre  belle  France.  Ne  voye«-vous 

]>as  (|uc  les  honiuu  s  rculciil  \os  destinées  sont  en- 
core les  traîtres  tle  IMi  et  de  1815,  les  hourreaux  du 
man^ehnl  Ney?....  Hoihiitos  de  1780,  hommes  du  20 
mars  1815,  hommes  de  iH3(),  levez-vous!  Voyez  qui 
TOUS  gouTeme^  Toyex  l'aigle  emblème  de  gloire,  sym- 
bole de  liberté,  et  choisissez.  Vive  la  France!  Tive  la 
liberté  t  »  La  seconde,  adressée  à  l'armée,  était  conçue 
dans  le  même  esprit.  On  y  lisait  :«....  Soldats  français, 
quels  que  soient  vos  antécédents,  venez  tous  vous  ranger 
sous  le  dra|>eau  tricolore  régénéré;  il  est  l'emblème  de 
vosintérébet  de  votre  gloire.  La  jkitrie  divisée,  la  liberté 
trahie,  Thumanité  souffrante,  la  gloire  en  deuil  comptent 
sur  tous;  tous  serez  à  la  hauteur  des  destinées  qui  tous 
attendent.,,.  Du  haut  du  ciel,  la  grande  ombre  deNapo- 
léon  guidera  nos  bras,  et,  contente  de  nos  efforts,  elle 
s*écriera  :  Ils  étaient  di^es  de  leurs  pères!  Vire  la 
France  !  vi\e  la  liberté  !  n  La  demièn*  Luliii  <  l<iit  destinée 
aux  Al^nuiis.  et  leur  ilisait  :  «Le  (iouv(M-nement  de 
Louis-lMniippc  vous  delestiul  particulièrement,  braves 
Strasbourgeois,  parce  qu'il  déteste  tout  ce  qui  est  grand, 
généreux,  national....  Alsaciens!  mon  nom  est  un  dra- 
peau qui  doit  tous  rappeler  de  grands  souTenirs;  et  ce 
drapeau,  tous  le  saTez,  inflexible  dcTant  les  partis  et 
l'étranger,  ne  sineline  que  dcTant  la  majesté  du  peuple. 
Honneur,  patrie,  lil)erté,  voila  notre  mobile  et  notre 
but.  Paris  en  1830  nous  a  montré  commerit  on  ren\erse 
un  gouvememenl  impie.  Montrons-lui,  a  notre  toiu-, 
comment  on  consolide  les  iibcrlés  d'nn  p^rand  peuple.  » 

Certes,  c'était  chose  nouvelle  et  imprévue  que  d*en- 
tendre  le  restaurateur  d'un  régime  qui  avait  proscrit  le 
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nom  même  de  la  liberté,  accuser  avec  cette  vioterice,  au 
iiorii  de  nia  libelle  trahie,  »  le  gonvcrneiiKMit  le  plus 
lilH^ni!  que  la  France  ait  jamais  possédé.  Est-ce  à  diic 
cependant  que  le  prince  n'était  pas  sincère?  Nullement. 
Un  prétendant  est  toujours  sincère  cpiand  il  promet  ce 
qu'il  croit  propre  à  lui  faire  graTîr  les  marches  du  trône. 
On  sait,  du  reste,  ce  que  valent  d'ordinaire,  après  le 
succè*,  les  promesses  de  prétendant. 

Le  25  octobre,  le  prince,  nccoiii|iai(nédu  commandant 
Parquin  cl  de  quelques  anus  des  ouésàsa  fortune,  jKU'tit 
d'Arenenberg  et  se  dirigea  vers  la  France.  Au  nombre 
des  adhérents  sur  lesquels  il  avait  cru  beaucoup  trop 
légèrement  pouvoir  compter,  se  trouvaient  plusieurs 
généraux,  qu'il  avait  invités  à  venir  le  trouver  à  Fri- 
bourg*,  n  les  y  attendit  vainement  pendant  trois  jours; 
mais  ce  contre-temps  n'ébranla  |)as  sa  confiance,  et  il 
continua  sa  route  pour  Strasbourg,  ou  il  an  i\a  le  '•2S,  à 
dix  heures  du  soir.  La  journée  du  29  fut  enqilovée  à 
régler  entre  les  conjurés  les  détails  d'e&écution  et  à  ré- 
partir les  rôles.  U  fut  convenu  que  Ton  conunencerait 
par  enlever  le  4*  régiment  d'artillerie,  sur  lequel  le 
ecdonel  Taudrey  exerçait  une  grande  influence.  En  elfet, 
le  30,  à  six  heures  du  matin,  le  colonel  se  rendit  au 
quartier  d'Austerlitz ,  occupé  par  le  réjiiment,  et  fit 
sonner  l'assemlUée.  Il  fil  dislrilmer  par  les  uiaréehaux 
des  logis  quarante  Iraucs  par  chaque  peloton,  et  défendit 

t  Parmi  ces  géoéraui  éUii  compris  «ras  doute  le  général  Ezcel- 
ttont,  auquel  le  priuceaTaH  écrit»  en  eifei,  pour  lui  donner  un  ren- 
det-Toûs,  tine  lettre  qui  lui  fut  portée  à  Paris  par  un  allidé.  (Voyes 
cette  lettre  uote  B  à  la  fin  du  Yolume.)  Le  général  refusa  péveinp- 
toireineut  f  iiivitation ,  et  répondit  au  messager  :  <  Dites  au  prince 
qu'il  s'abuse  s  il  croil  avoir  un  parti  en  France.  Il  y  a  une  grande 
vénération  pour  la  méBunre  de  Tempereur,  et  voila  tout.  » 
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qu'on  allât  avertir  les  officiers  qui^  comme  on  sait,  ont 
leurs  logements  en  ville. 

A  peine  le  régiment  était^ii  rangé  en  earré  dans  la 
eonr,  qu'on  vit  s'avancer  le  cortège  impérial.  Le  prince, 

qui  avait  revrtii  L'habit  d'oflicier  d  artillerie,  était  en- 
toure d  uii  otîU-major  improvisé,  t  niii[K»?ié  du  luiniii  in- 
danl  Parquin,  en  uniforme  de  général,  et  de  quelques 
jeunes  hommes  travestis  en  ofUciei's  supérieurs.  Le  co- 
lonel Vaudrez  met  le  sabre  en  main^  tàit  porter  les 
armes^  s'avance  au-devant  du  prince,  puis  se  tournant 
vers  sa  troupe  :  «Soldats,  s*écrie-t-il,  une  révolution 
vient  d'éclater  en  France.  Louis-Phili}q>e  n'est  plus  sur 
le  trône.  iNapoléon  11,  empereur  des  Français,  vient 
preiulie  les  rênes  du  trouvenieineut.  11  est  devjuit  \ous 
et  vient  se  mettre  a  votre  ttîte.  11  arrive  sur  le  sol  <le  la 
patrie  pour  rendre  au  peuple  ses  droits  usurpés,  à  Tarmée 
la  gloire  que  son  nom  rappelle,  à  la  France  ses  libertés 
qu'on  méconnaît.  Soldats,  votre  colonel  a  répondu  de 
vous;  ré[)éte2  donc  avec  lui  :  Vive  NapoUan!  Vite  l'Em- 
pereur fn  Quand  ce  cri  eut  été  poussé  par  les  soldats,  le 
prince  prit  à  son  tour  la  parole  :  a  Soldats,  dit-il,  aj((M  lé 
en  France  \v\r  une  dépuUdiou  des  villes  «  l  des  garnisons 
de  l'Est',  et  résolu  à  vaincre  ou  à  mourir  |Knir  la  gloire 
et  la  liberté  du  peuple  français,  c*est  à  vous  les  premiers 
que  j'ai  voulu  me  présenter,  parce  qu'entre  vous  et  moi 
il  existe  de  grands  souvenirs.  C'est  dans  votre  régiment 
cpie  l'empereur  Napoléon,  mon  oncle,  servit  comme  capi- 
taine; c'est  avec  vous  (lu'il  s'est  illustré  au  siège  de  Tou- 
lon, et  c'est  encore  votre  brave  réginieid  qui  lui  ouvrit 

*  Le  lecteur  sait  qn'il  n*y  avait  rien  de  vrai  dans  celte  assertion; 
aussi  croyons  nous  utile  de  dire  que  nous  copions  ce  discours  dans 
la  brochure  de  M.  Laitj. 
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[e*i  portes  de  r.rTnoblcau  n  tour  do  l'île  <l  Kibe,  SokluU, 
tic  nouvelles  destiiKîes  vous  sont  n  servér?  :  h  vous  la 
gloire  de  cximineocer  une  grande  entre{)rise^  à  vous 
rhonneur  de  saluer  les  pFcmiers  Taigle  d'AusterliU  et 
de  Wagram.  vlci  leprince  saisit  l'aigle  que  portait  un  de  ses 
ofBderSy  et,  laprésentaot  à  tousles  regards  :  «Soldats^  ï^ou- 
tft-t-il,  Toici  le  symbolede  la  gloire  française,  destiné  désor- 
mais à  devenir  aussi  l'emblème  de  la  liberté.  Pendant 
quinze  ans  il  a  rmidiiit  nos  jKMvs;i  la  victoire;  il  a  brillé 
sur  tous  les  charoiis  de  batiiille;  il  a  traverse  toiiU-s  les 
capitales  de  l'Europe.  Soldats!  raUiez-Tous  à  ce  noble 
étendard  ;  je  le  confie  à  votre  honneur»  à  votre  courage. 
Marchons  ensemble  contre  les  trattres  et  les  oppresseurs 
de  la  patrie,  aux  cris  de  Vire  la  France  !  vive  la  liberté  !i» 
Des  acclamations  et  des  vivat,  accompagnés  de  démons- 
trations l  alhuusiastes,  ré|K)ndirent  à  ce  discours,  ci  le 
prince  cnit  sa  cause  f.'^ijg^née.  C'était  se  faire  trop  facile- 
aienl  illusion.  Nul  n'iiziioie  combien  est  |>assive  cl  abso- 
lue la  soumission  du  soldat  à  rautorité  de  son  colonel. 
Des  soid&ts  que  leur  ccdonel  enlève  en  l'absence  de  leurs 
officiers,  que  l'on  trompe  en  se  disant  appelé  par  une 
députation  des  villes  et  de  l'armée»  que  l'on  enivre  en 
leur  feisant  entendre  les  mots  magiques  de  patrie,  de 
gloire  et  de  lilierté,  auxquels  on  présente  riicritier  du 
plus  grand  conquérant  des  temps  modcriKs  ayant  à  ses 
côtés  un  général,  peuvent  se  laisser  eiitrjiîner  et  suivre 
dans  sa  trabisôu  celui  à  qui  ils  doivent  une  obéissance 
sans  réserve.  Mais  le  succès  obtenu  près  d'un  régiment, 
par  des  paroles  fallacieuses  et  par  Thabileté  de  la  mise  en 
scène,  n'autorisait  point  à  espérer  rien  de  pareil  des 
antres  régiments,  protégés  contre  de  telles  supercheries 
par  l'honneur  de  leurs  ofliciers.  Les  conjurés  ne  tardèrent 
pas  à  en  faire  l'expcrieiice. 

r.  IV.  H 
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Dès  qti'il  se  tU  assure  du  concours  de  ses  soldais,  le 
colonel  Vaudrey  en  forma  plusieurs  détachements  qu'il 

plaça  sous  les  ordres  des  conjurés.  Le  premier,  sous  la 
conduite  de  M.  de  Persi{|Çuy,  se  rendit  a  la  jnéfecture  et 
réussit  a  s'i  uiparer  du  préfet,  qu'il  ranima  au  quartier 
d'Auslcrlitz.  Un  autre,  commande  par  M.  Scliallcr.  sur- 
prit et  arrètii  le  pénénd  commandant  le  dé|*artemcnt  et 
le  colonel  du  3''  d'artillerie.  Un  troisième,  que  dirigeait 
M.  Lombard,  s'installa  dans  une  imprimerie  afin  d'y  faire 
imprimer  les  proclamations.  Un  autre  encore,  sous  les 
ordres  de  M.  Pétri,  se  rendit  maître  du  télégraphe. 

Pendant  ce  tem|)s,  i(uelqiies  officiers  inférieurs  du 
3'  réiiiuiL'iit  trartilleric  et  du  bataillon  de  |>ontonnier8, 
entrés  dans  la  conjuration,  coui  au  iit  a  leurs  casernes 
alin  dentrainer  leurs  hommes,  auxquels  ils  faisaient 
aussi  des  distributions  d'argent.  Le  prince,  de  son  côté,  se 
portait,  à  la  iôtc  du  i"  d  artillerie,  sur  la  caserne  Finck- 
inatt,  occupée  par  le  46*  régiment  de  figne.  Chemin  fiu» 
sant,  il  devait  prendre  possession  du  quartier  général  de 
la  5*  division  mUitaire  et  essayer  de  déterminer  le  gé- 
néral Votrol  à  le  suivre.  Déjà  la  population  commençait 
a  se  u  pandre  dans  les  rues,  et  suivait  avec  étonnement 
et  curiosité  le  niouveinent  des  troupes.  Le  cortège  et  les 
soldats  poussant  uicessamment  les  cris  de  Vf  te  (' Empe- 
reur I  Vive  la  UbtrUl  les  hommes  du  peuple  répétaient 
ces  cris  avec  un  cei-tain  entrain,  sans  trop  savoir  ce  qui 
se  passait,  et  se  glissaient  dans  l'escorte  pourvoir  de  plus 
près  le  neveu  du  grand  homme.  Le  prince  était  très-ému 
de  ces  démonstrations,  qu'il  interprétait  naturellement 
dans  le  sens  de  ses  désirs  et  qu'il  considérait  comme  une 
garantie  de  succès. 

Quand  on  tut  ai"ri\é  au  (piartier  i^^énéral,  le  prince  lit 
cerner  l'Iiôtel  et  (ténétra,  entouré  de  son  escorte,  dans 
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rapiKirtcTnent  du  g^^néral  Voirol,  qu'il  furprit  à  demi 
vêtu.  «  r>r;iM'  p''!Jcial,  lui  dil-il,  venez  que  je  vous  em- 
brd<î?<^;  ivccniiai^sez  en  moi  Napoléon  11.»  Vivement 
aposti'optié  par  le  génénil,  le  prince  insista  :  «  La  garni- 
m  est  à  nou8>  »  ^jouta-i-il.  —  ^  Non,  reprit  le  général^ 
la  garnison  n'est  pas  à  vous;  et  si  elie  s'est  laissé  tromper^ 
eUe  ne  tardera  pas  à  revenir  de  son  erreur.  »  Le  général 
était  fort  animé,  et  le  prince,  convaîpcu  qu'A  ne  trouve- 
rait [>;is  en  lui  nn  complice,  le  laissa  sous  la  j^arde  du 
commandant  Parquin  et  d'une  douzaine  d'artiliem*s,  et 
quitta  l'iiùtel.  A  peine  le  général  fut-il  eoinert  de  son 
uniforme,  que  sr  jetant  avec  ses  aides  d(î camp  au  milieu 
(les  artilleurs  et  leur  montrant  le  commandant  Parquin  : 
«  Arrêtez  cet  officier^  leur  cria-t-il,  c'est  un  traître  !  » — 
«A  moi^  eanonniers,  vive  l'Empereur  1  n  répondit  le 
commandant.  Par  un  premier  mouvement^  les  soldats 
apprêtèrent  leurs  armes,  menaçant  le  général.  Mais  ils 
coiiiiiu  liraient  à  comprendre  (jii  un  les  avait  ti  umpés. 
Bientôt  Je  commandant  abanduniié  n'eut  d'autre  parti  à 
prendre  qu'une  prompte  retraite^  taudis  que  le  gênerai 
à  clieval^  sous  la  protection  des  mêmes  hommes  tout  à 
l'heure  commis  à  sa  garde»  allait  à  la  citadelle  chercher 
ie  16*  de  ligne,  qu'il  ramenait  aux  cris  de  Vivê  U  Roi! 
contre  la  sédition. 

Ik'jà  ce  n'était  plus  nécessaire,  et  les  conjurés  avaient 
^u,  au  quartier  Finckmatt,  toutes  leurs  espérances  ren- 
versées. En  arri\ant  à  ce  quartier,  le  prince  avait  lait 
ranger  ses  artilleurs  en  baiiille  k  l'une  des  extrémités  de 
la  cour.  Les  soldats  du  W  étaient  encore  dans  les  cham- 
bres. Le  bruit  les  attire  aux  fenêtres.  Le  prince  les  ha^ 
ranguc  et  prononce  le  nom  de  Napoléon.  Us  descendent 
alors  peu  à  peu  dans  ta  cour,  ofi  ils  sont  reçus  {lar  les 
conjurés  qui  cherchent  à  les  endoctriner.  Livrés  à  eux* 
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mêmes,  sans  officiers,  Us  ne  savaient  que  croire  et  que 
fïiire.  Tout  à  coup  arrive  le  colonel  Taillandier,  qui  les 

a|i]»ollc  à  lui,  leur  dit  qu'on  les  trompe,  fait  hatti-e  le 
tauilx'iii  (Kuir  rassembler  son  réj^inieut.  Plusieurs  offi- 
ciers étaient  cî^alenienf  nrcourus  et  joignent  leurs  eilbrts 
aux  siens.  Le  colonel  lait  fermer  la  grille.  C'en  est  fait, 
il  n'y  a  plus  d'incertitude  ;  des  cris  chaleureux  de  Ftoe 
U  Roii  répondent  aux  cris  de  Vive  PEmpermrf  L*inllu^ 
terie  et  rartiUerie  sont  aux  deux  extrémités  de  la  cour, 
séparées  par  un  étroit  espace  et  se  mesurant  du  regard. 
Le  colonel  Taillandier  donne  l'ordre  d'arrêter  le  prince 
et  SCS  complices,  qui  se  refui^ienl  dans  les  i*angs  des 
artilleui^.  L'infanterie  les  y  poursuit,  ce  qui  occasionne 
un  moment  de  mêlée  confuse,  dans  laquelle  le  prince 
est  renversé  par  les  chevaux  et  a,  en  se  débattant  contre 
ceux  qui  le  saisissent,  ses  habits  déchirés.  Le  comman- 
dant Âirquin  fut  làcilemcnt  arrêté  et  se  vit  arracher  ses 
épaulettes  usurpées  ;  mais  le  colonel  Vaudrey  ne  se  rendit 
que  le  dernier  et  a|>rès  une  assez  loufzue  défense,  ('ne 
fois  les  luisonniers  enunencs,  le  4'"  d'artillerie  reioiiua 
ses  rangs  et  regagna  en  bon  ordre  sa  caserne,  sous  la  con- 
duite de  ses  officiere,  et  en  faisant  retentir  Fair  des  cris  de 
Vifoe  le  Roif  Quant  aux  conjurés  qui  avaient  été  détachés 
dans  la  ville,  les  uns  réussirent  à  s'enfuir,  les  autres  se 
laissèrent  prendre  sans  résistance,  et  cette  échauffourée, 
du  moins,  ne  fit  pas  répandre  de  sang. 

Le  (iouvernenient  ai>pril  en  même  teni])S,  par  le  télé- 
graplie,  l'existence  de  la  conjuration  et  i'ai  ivstation  do 
ceux  qui  raViiieiU  formée.  Le  sentinicut  que  lui  inspira 
la  conduite  du  prince  fut  plutôt  de  la  commisération  que 
de  la  colère.  On  ne  pouvait,  en  effet,  s'empêcher  de 
sourire  tristement  à  voir  ce  jeune  homme,  par  cela 
seul  qu'il  avait  reçu  à  sa  naissance  le  nom  de  Bonapsirie, 
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s'ériger  en  vengeur  et  en  restaurateur  des  libertés  de 
la  France»  et  s'imaginer  qu'il  lui  suffirait  de  se  présenter 
en  prétendant  à  Strasbourg  pour  être  porté  en  triompha- 
teur aux  Tuileries.  Certes,  le  nom  do  Napoléon  est  de 
ceux  ilout  la  France  est  fière,  et  l'opiiiiiHi  publique  s'as- 
sociait avec  or^nieil  aux  honiu m  s  que  le  (iouvernement 
prodi^iait  à  la  mémoire  du  vainqueur  de  l'Europe.  Mais 
il  y  avait  des  ombres  au  tableau  :  la  France  tenue  pen- 
dant quittse  ans  courbée  et  muette  sous  le  despotisme  du 
sabre,  deux  millions  de  cadavres  laissés  sur  les  champs 
de  bataille,  les  derniers  débris  de  deux  générations  allant 
engraisser  h  plaine  de  Waterloo,  les  mères  sans  enlànts, 
nos  campagnes  sans  culture,  la  France  enfin  subissant, 
en  punition  de  rmsilial)le  anil)ition  d'un  seul  honiiue, 
toutes  leï^  C4îlaniités  de  la  défaite  et  de  l'invasion  !  De  tels 
souvenirs,  tout  réceuts  encore,  ét«uent  peu  propi*es  à  faire 
désirer  de  recommencer  l'Empire.  La  conspiration  de 
Strasbourg  n*a  donc  rien  eu  de  sérieux  que  dans  Tima- 
ginatioa  de  ses  auteurs.  Quant  aux  bruits  que,  plus  tard, 
ils  se  sont  efforcés  d'accréditer  sur  des  intelligences 
qu'ils  auraient  eues  {>armi  les  chefs  de  l'armée,  parmi 
les  hauts  fondiunnaires  de  FÉtat  et  même  au  sein  du 
Gouvernement,  il  n'y  faut  voir  (lu'un  cftet  de  leiirs  illu- 
sions, à  moins  que  ce  n'ait  été  une  niannuivre  pour 
tromper  le  pays  sur  l'importance  du  parti  bona^Kirtiste, 
et  pour  se  soustraire  à  la  confusion  dont  les  couvrait  le 
dénoûment  au  moins  mortifiant  de  cette  foUe  équipée, 
lies  traîtres  sont  rares  en  France;  et  c'est  fabre  acte  de 
mauvais  patriote  que  de  donner  fàussement  à  croire  le 
contraire.  L'honneur  des  hommes  que,  dans  un  temps 
de  liberté,  leurs  piopres  mérites  et  l'estime  de  leure  con- 
citoyen? ont  élevés  au  premier  nuig,  fait  partie  du  pu- 
tnmoiue  uaiionai;  les  calomnier,  c'est  culoiiimcr  La  France. 


UB  UÈnXE  DE  LOUlS-Piil LIPPE  I". 

11  y  avait  toutefois»  dans  cette  affaire,  un  fait  d'une 
inooDtestable  gravité  :  plusieurs  officiers,  et  à  leur  tète 
deux  officiers  supérieurs,  avaient  donné  Texemple  de  la 
trahison  ;  l'honneur  de  Tarmée  devait  ôlrc  vengé, 

Î.CS  auteurs  de  celle  rclxîllion  manifeste  apparte- 
naient néccssaironieat  à  la  justice  du  pays,  elle  Gmiver- 
neinent  n'avait  nullement  Tintenlion  de  les  lui  disputer. 
Mais  que  devait-il  faire  du  prince?  Il  existait  à  cet  égard 
un  précédent  dont  il  paraissait  équitable  de  ne  pas  s*6- 
carier.  Si  Tcxoeption  faite  en  feveur  de  la  duchesse  de 
Berri  eût  été  motivée  sur  son  état  de  princesse  du  sang 
royal,  il  n'y  aurait  eu  aucune  conséquence  à  en  tirer  rela- 
tivement au  cas  présent,  car  il  n'y  avnit  pas  d'assimi- 
lation à  établir  entre  la  dynastie  huit  fois  sécidaire  des 
Bourbons  et  la  famille  Bonaparte.  Mais  le  Gouvernement 
avait  représenté  rimpuniteaccoi*dée  à  la  princesse  comme 
résultant  logiquement  de  la  loi  qui  lui  interdisait  le 
sol  de  la  France,  et,  sous  ce  rapport,  la  position  du  prince 
était  exactement  la  même.  D  en  était  autrement  des  rai- 
sons de  politique  et  de  haute  convenance  monarchique 
qui  ctiicnt  entrées  |K)ur  beaucoup  dans  la  résolution  de  ne 
pas  traîner  devant  les  tribunaux  une  petite-fille  de  saint 
Louis.  A  ceux  qui,  sous  un  llourbon,  auraient  prétendu 
couvrir  te  neveu  de  l'Empereur  d'un  privilège  de  nais- 
sance» il  aurait  suffi  de  montrer  te  fossé  où  tomba,  une 
nuit,  sous  un  Bonaparte,  le  cadavre  sanglant  du  duc 
d'Enghten.  Mais  les  procédés  du  Consulat  n'étaient  pas 
ceux  du  règne  de  Louis-Philippe ,  et  le  prisonnier  de 
Strasbourfi  n'avait  point  à  redouter  le  sort  du  captif 
d'Etteinlicim.  Aussi,  la  reine  Hortense  étant  accourm^  i 
Paris  aliii  de  supplier  le  Roi  de  se  montrer  indulgent 
pour  son  flls,  coupable  seulement,  dis<iit-elle,  d'une 
étourdehe  de  jeunesse,  reçut-elte  immédiatement  Tassu- 
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rance  que  la  vie  de  ce  fils  ne  courait  aucun  danger.  Le 
Gourerneinent,  en  effets  avait  décidé  que  le  prince  ne 
aérait  pas  jugé,  qu'il  serait  transporté  hors  de  France  et 
déposé  aux  États-Unis  d'Amérique.  En  conséquence,  le 
9  novembre,  le  préfet  du  Bas-Rhin  et  le  général  Voirol 
\înrent  ouvrir  au  pi  ince  les  ytortes  de  sa  prison,  et  le 
firent  monter  dans  tino  cluisc  de  poste,  (jui  l'cini)orta 
lapklemeut  sous  la  garde  de  plusieurs  ofticiers  de  gen- 
darAierie.  A  Paris,  où  il  no  s'arrêta  (jue  quelques  lieui-es, 
le  prince  apprit  du  préfet  de  police  la  faveur  dont  il  était 
l'objet,  n  en  exprima  aussitôt  sa  reconnaissance  par  une 
lettre  au  Roi,  dont  il  appelait  avec  instance  la  bonté  sur 
ses  amis.  Puis  il  reprit  son  voyage  pour  Lorieut,  où  il 
devait  ètreeiiiitarqiié.  Comme  il  allait  monter  à  !»ord  de 
la  fréprate  l'AîKlromède,  le  sotis-pn'fi't.  M.  Viliemaîn,  lui 
demanda,  \mv  ordre  du  liouverncnii  iit,  s'il  avait  assez 
d'argent  pour  faire  face  à  ses  premiers  t)esoins  au  lieu 
de  débarquement,  et  sur  sa  réponse  négativ(^  lui  remit, 
de  la  part  du  Roi,  une  somme  de  seiie  mille  francs  en 
or.  Le  %i  novembre,  VAndramid»  l'emportait  loin  de  la 
Vrmce. 

Le  principal  coupable  ainsi  enlevé  à  la  justice,  par  un 
acte  dont  la  générosité  ne  rachetait  peut-être  pas  sufO- 

sammeut,  aux  yi  ux  du  public,  ce  (ju'il  paraissait  avoir 
d'arbitraire,  le  Couverneuieut  n'avait,  quant  à  ses  coui- 
plices,  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  les  abiuidonner  à 
un  juste  et  inévitable  ehàtiuiciit,  en  les  livrant  à  la  Cour 
des  pairs  ;  ou  traiter  cette  tentative  (*oTnme  imc  escapade 
indjgm»  d'occuper  la  gravité  d'un  tribunal,  et  infliger  aux 
complioes  civils  un  dédaigneux  pardon,  en  se  bornant  à 
sévirdisdplinairementcontrelesofflciersiiui  avaient  man- 
qué à  leur  devoir.  Mais  tandis  que  le  promoteur  et,  si  l'on 
(leut  lu  dire,  le  bcnéliciaire  du  œiuplol  vui^uaU  paisible- 
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incnt  vers  l*Amérii|ue,  renvoyer  à  im  jury  ceux  qui 
n'avaient  fait  que  l'aider,  c'était  exposer  impradetnment 
les  jurés  à  la  tentation  de  se  faire  les  redresseurs  de  l'éga- 
lité devant  la  loi.  Et  en  oonsidérant  qae  ce  complot, 
réprimé  aussitôt  que  connu^  n*avait  alarmé  aucun  inté- 
rêt, qu'il  n'en  était  résulté  aucune  })erturbation  dans  les 
affaires,  aucune  inquiétude  jwur  le  maintien  de  l'ordre 
dans  le  présent  ni  dans  l'avonir,  et  ((ul'  la  témérité 
même  des  conjurés  leur  éliiit  uu  titre  à  riQd(]lf.'cnco,  ou 
devait  tenir  |K)ur  prolxdjle  qu'un  procès  en  Cour  d'as- 
sises aboutirait  à  un  acquittement. 

C'est  pourtant  à  cette  dernière  détermination  que 
s'arrêta  le  Gouvernement.  L'affiure  fut  portée,  au  mois 
de  janvier  suivant,  devîuit  la  Cour  d'assises  du  Bas-Rhin. 
Les  accuses  ne  nièrent  ni  leui*s  actes  ni  leurs  ilet^sein^, 
et  firent  prouve,  |MMir  la  plupart,  d'une  entière  fran- 
chise. Les  faits  qui  leur  étaient  imputés  furent  établis 
aussi  bien  par  leurs  aveux  que  par  les  témoignages  en- 
tendus. Néanmoins  le  Jury  prononça  un  verdict  de  non- 
culpabilité,  lamais  la  loi  ne  fut  plus  outrageusement 
mise  sous  les  pieds;  et  ce  n'est  pas  l'un  des  fîdts  les 
moins  caractéristiques  de  cette  éiioque,  que  de  voir  un 
jury  absoudre  des  coupables  pour  infliger  iudireclemeut 
un  blâme  au  Gouvernement. 

Il  semblait,  du  reste,  que  le  temps  fût  aux  extrava- 
gances, et  que  le  succès  de  la  sédition  de  la  Granja  eût 
fàit  nattre  une  émulation  à  qui  dMenût  le  plus  auda- 
cieusement  l'impossible.  Le  jour  même  où  échouait  si 
misérablement  à  Strasbourg  une  conjuration  ourdie  par 
un  prétendant  au  trône  impérial,  on  arrèt^iila  ^  endùnle 
les  auteurs  d'une  tentative  nvant  \)ouv  objet  l'établisse- 
ment de  la  république.  Celle-ci  avait  |)our  cbef  m\  bri- 
gadier de  hussards,  nommé  <Bruyant,  et  pour  agents 
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une  douzaine  de  soldats.  Ces  conspirateurs  devaient 
arrêter  leurs  officiers,  soulever  le  régiment,  s'emparer 
de  la  Tille,  proclamer  la  république  ;  et  Ils  ne  doutaient 

.  pas  que  les  garnisons  voisines  et  bientôt  Tannée  entière 
et  la  France  ne  se  .joijrnissent  à  eux.  Un  m  illienreux 
sous-officiiT  fut  tiir  d'un  coup  de  |)ist()l('t  par  Mm  vaut, 
dont  il  cherchait  à  empêcher  la  fuite.  Bruyant  fut  con- 
damné à  mort  ;  mais  la  clémence  du  Roi  ne  permit  pas 
que  cet  insensé  subit  le  dernier  supplice. 

Une  semaine  ne  s'était  pas  encore  écoulée  depuis  ces 
événements,  et  déjà  la  France  était  rentrée  dans  le  calme 
profond  (ju'elle  avait  enfin  retrouvé  après  plusieurs  an- 
nées (rafiitalions,  lorsqu'on  apprit  la  mort  de  (lliarlcs  X. 
Le  dernier  roi  de  la  branche  aînée  des  liourbons,  qu 
tiabitait  alors  Goritz,  en  Styhe,  avait  succombé,  le  6 
novembre  1836,  à  une  attaque  de  choléra,  il  venait  d'en- 
trer dans  sa  quatre-vingtième  année,  âge  que  n'avait 
atteint  aucun  de  ses  prédécesseurs  sur  le  tr5ne  de 
France.  Les  derniers  temps  de  sa  vie  avaient  été  d'un 
fln  fut  celle  d'un  chrétien.  Courbé,  avec  une 
résijrnation  sereine,  sous  les  coiq)s  de  l'adversité,  il 
avail  expit:  sais  murmure  dt  s  erreurs  qu'il  ne  recon- 
naissait pas,  et  qui  [tourtaut  lui  avaient  coûté  une  cou- 
renne  et  une  patrie.  Ses  restes  fùrent  pieusement  con- 
duits, par  sa  famille  et  par  quelques  serviteurs  fidèles, 
dans  le  caveau  des  ftanciscains,  pour  y  attendre  qu'il 
leur  fût  permis  de  reposer  dans  la  sépulture  de  ses 
aïeux. 

Cette  mort  fut  l'occasion  d'une  transaction  entre  les 
deux  tractions  des  iwuiisans  de  la  branche  aînée  :  les 
cariiales  qui  tenaient  jiour  nulles  les  abdications  de 
Rambouillet,  et  les  légitimistes  qui  considéraient  comme 
accompli  l'avènement  de  Henri  V.  11  fut  convenu  que 
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le  duc  d'Angoulême,  entré  en  possession  do  l'autorité 
et  dos  prérogatives  qui  lui  appurtenaleat  oomme  héritier 
du  roi  son  père,  les  exercerait  dans  toute  leur  pléni- 
tude, mais  seulement  tant  que  dureraient  les  malheurs. 

de  sa  famille,  cl  qu'il  les  transmeltniit  à  son  neveu 
quand  celui-ci  sorait  a|)|)clé  à  s';i5j>eoir  sur  \c  tiùiiede 
France.  Vains  calculs  de  la  prévoyance  humaine  !  Le 
duc  d'Angoulêmo  a  suivi  son  père  dans  la  tombe,  oi  le 
iUs  du  duc  de  Berri  n*a  pas  vu  finir  son  exil  ! 

Le  deuil  de  celui  qui  avait  régné  sur  la  France  M 
porté  par  toutes  les  cours  de  l'Europe,  une  seule  exr 
ceptée  :  la  cour  des  Tuileries.  Le  ministère  donna  pour 
motif  de  ci  ttc  «Ictei  ininaiion  qu'un  deuil  officiel  no  doit 
être  pris  (|uc  sui*  notilication  du  décès,  et  qu'aucune 
TKïtifiCiiliuu  ue  serait  faite  à  la  cour  de  France  par  la 
imuille  de  Charles  X,  puisqu'elle  impliquerait  nécessai- 
rement la  reconnaissance  de  Louis-Philippe  conmie  roi 
des  Français.  Ces  raisons  sont  sans  valeur.  Charles  X 
était  le  proche  parent  de  Louis^Philippe  ;  et  à  défiiut 
même  des  devoirs  de  linnille,  le  seul  bon  goiit  comman- 
dait do  ne  pas  se  réfugier  derrière  do  j)oiniilieu?es 
susceptiliiliUis  d'étiquette,  \>our  refuser  ù  un  i)arent  ce 
témoignage  banal  d'affliction  (jii  il  est  d'usaj^e  do  donner 
à  la  mort  de  tout  membre  d'une  maison  royale.  L'abs* 
tension  imposée  en  cette  circonstance  à  h\  cour  des 
Tuileries  était  d'autant  plus  regrettable  qu'elle  devait 
avoir  pour  effet  d'apporter  une  apparente  justification 
aux  calomnies  répandues  contre  le  Roi  par  les  amis  de 
la  dynastie  déchue.  Certes,  ni  la  noblesse  du  cœur,  ni  le 
tact,  ni  le  sontiinont  élevé  des  convenances  no  manquaient 
à  M.  Molé  ou  à  SCS  collègues;  mais  loi  était  le  courant  li'opi- 
nion  qui  s'était  maintenu  depuis  la  évolution  de  Juillet, 
que  le  ministère  n'osa  aflïonter  les  criailleries  auxquelles 
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aurait  donné  lieu,  dans  une  partie  de  la  pi  esse  et  du 
public,  un  deuil  officiel  de  (|uclqucs  jours.  Et  même, 

\)i)\iv  ne  pas  fournir  un  prétexte  au  lenouvclleinout  des 
scènes  i\r  S^àinl-Gerinaiu-rAuxei'rois,  ]v  niiiiislre  des 
eiilles  erul  devoir  fairt%  au  elergé  de  toutes  les  paroisses 
de  Paris,  la  reeominandafion  expresse  de  s'abstenir, 
pendant  queUpie  temps,  de  eélébrer  aucune  messe  en 
noir.  Qu'il  y  eût  en  tout  ceci  excès  de  prudence,  il  est 
permis  de  le  croire.  U  ne  faut  pas  trop  se  bâter  pour- 
tant de  Jeter  le  blâme  à  des  hommes  sur  qui  pesait  la 
responsabilité,  l^s  révolutions  sont  implacables;  il  ne 
leur  suffit  pas  d'avoir  ai^souvi  leur  eolèrc  sur  les  vivimts, 
cUcs  licicudcut  d'honorer  les  morts. 


CHAPITRE  XL 


HINUltRB  OU  «  8BFTEMBRB  im 

Pl*B  propos*  par  le  maréchal  Claasel  pour  la  rop']tiète  générait"  .1'  1" Al-ériV». 
—Le  maréchal  se  dêtùde  à  marcher  contre  Coottau Une.  — Départ  de  l'expedi- 
Hoa  :  iimifBMiiw  d«t  pfféparillfr  ;  tonflVwncw  de  Tvmèt  pmdmt  Is  marehe. 
— T.'attaqoe  contre  la  ville  f  st  rt-poussée,  et  l'armée  fst  fonée  df  .se  mettre  en 
retraite.— Atlen Ut  dellruaier  contre  )a  rie  du  Roi.— Ditruuion  deTadreste 
àlaQMBbredea  dépntét.— Explicationt  au  sujet  de  rcBpioo  Conseil.— L« 
fOOfimemeot  présente  aux  Chambres  1rs  projeta  dt  lois  de  disjonction  etd* 
Don-réTélation.— Michine  infernale  dp  Champion.— Projets  de  lois  pour 
l'apanage  de  M.  le  duc  de  Nemours  et  pour  la  dotation  de  la  reioe  des  Belges. 
—Lola  mu  les  attribations  manictpsles;  sur  les  «aines  d'épargne  ;  sur  la 
garde  nationale  de  PLiri*. — La  loi  Je  di«î  onf'tio  i  est  rejetée. — Loi  créant 
nm  aystèna  de  TOies  et  moyens  pour  l'exécution  des  travaux  d'utihte  pu- 
Mlqw;  loi  tar  rinatracUon  leeoiidafre.— TtraOlanmits  dam  le  nlidalèr*. 
—  Longues  et  laborieuses  négociations  ponr  la  formation  d'un  nouveau  Ca- 
bwetiM.  Mole i  H.  Gniaoit  le  maréchal  i>oult;  M.  Tbiers.— Ociu  listes 
coat  piéwatées  eenantenoMit  •«  Roi,  Vime  par  M.  GoImI,  realre  par 
M.  Ualét  cette deiaiàM  est  aeeeptée.— Pemalitta  d«  nfalsiève  da  15  afrtt. 


La  fin  de  l'année  1836  fut  manjuéc  par  le  plus  dou- 
l(»ureux  revers  qu'il  fût  réserve  à  nos  armes  d'éprouver 
dans  la  régence  d'Alger. 

Le  maréchal  Clausel,  appelé  en  France  (avril  1830) 
poor  défendre,  dans  la  Chambre  des  députés^  les  inté- 
rêts de  notre  colonie^  avait  mis  ce  Toyage  à  profit  poar 
soumettre  au  GouYeniement  un  plan  d*opéFation8  qui 
lui  paraissait  pro[)re  à  assurer,  à  bref  délai,  l'occu- 
pation entière  et  la  f)aciflcaiion  génémle  de  la  Régence. 
Cf  plan  était  ainsi  l  ésuiiu'  :  «  r  Occu|>er  toutes  les  villes 
iinportinies  du  pays  et  y  piat  cr  des  gîirnisons;  2"  établir 
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des  camps  et  |k)sIos  relnincliés  -m  ((  iitro  Ao  chaque 
proviiK  ('  et  aux  divers  points  miii Unies  i[ià  doivciit  être 
occupés  d'une  manière  permanente;  a**  masser,  sur  un 
point  central,  dans  chaque  province,  des  troupes  desti- 
nées  à  former  une  colonne  mobile,  qui  pourra,  toujours 
et  instantanément,  se  porter  d'un  point  à  un  autre,  en 
deux  on  trois  marches  au  phis,  sans  bagages  considc- 
rahles  et  [nxr  conséquent  a\ec  une  grand»;  célt  rite.  »  Le 
maréchal  demantlait,  pour  Texécniion  de  ce  plan,  un 
elTeclif  de  trente  mille  hommes  et  un  corps  de  cinq 
mille  indigènes  réguliers.  Cet  effectif  devait  être  réparti, 
savoir  :  dans  la  province  d'Alger  et  de  Tltterie,  12,000 
Français  et  1,000  indigènes  ;  dans  chacune  des  provinces 
d'Oran  et  de  Gonstantine,  9,000  Français  et  9,000  indi- 
gènes. L'imi)ort«uit,  suivant  les  vues  du  niarccliul,  Liait, 
dès  le  début,  de  prendre  position  a> ce  des  iorces  impo- 
saides  dans  les  deux  villes  evtrènirs  de  Tlemcen  et  de 
Conât^mtine,  de  munière  à  surveiller  et  à  contenir,  a 
l'ouest,  les  iK)pulalions  aj^cssives  du  Maroc,  à  Test,  les 
intentions  hostiles  de  la  Turquie  et  les  mauvais  vouloirs 
des  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli. 

L'expérience  a  prouvé  depuis  combien  éiiit  erronée 
ridée  que  se  faisait  le  gouvenieur  yiîiK  ial  tle  la  n»sis- 
iance  cjne  nous  devions  trouM-r  clicz  les  Araln-s.  On'il 
fut  pai  veiHi,  avec  une  armée  de  trente  mille  liomnies,  a 
établir  dans  les  principales  villes  des  garnis4ins  capables 
de  s'y  défendre  dorrièra  de  bonnes  murailles,  cela  n'est 
pas  douteux;  mais,  loin  de  nous  rendre  maîtres  du  pays, 
cela  n'aurait  abouti  qu'à  faire  de  ces  garnisons  autant 
de  prisonnières,  condamnées  à  ne  sortir  de  iein-s  rem- 
parts qu'en  colonnes  serrées,  yuanl  aux  colonnes  mo- 
biles, on  se  demande  comnicnl  elles  auraient  (  (ndraintà 
robéissduce  un  ennemi  qui  était  partout  à  la  fois,  et  à 
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qui  il  aurait  9uffl  de  se  retirer  toi^ours  devant  eUes  pour 
les  détruire  par  épuisement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Topinion  publique  de  plus  en  plus 
prononcée  pour  la  ci  invalidation  de  notre  étibiisM-nient 
dans  le  nord  de  i'Alrujue,  et  les  dispositions  favonibles 
qu'avait  témoignées  la  grande  ni.'yorité  de  la  Clianibre 
des  députés^  devaient  porter  le  Gouvernement  à  écouter 
avec  intérêt  des  propositions,  que  recommandait  d'ail- 
leurs la  réttommée  militaire  du  maréchal.  M.  Thiers 
était  séduit  par  les  perspectives  (pi'ouvraît  devant  ses 
veux  la  conquête  qui  lui  était  promise.  II  y  voyait, 
pour  la  nionarcbie  de  Juillet,  l'oceasidn  do  nOiausser 
les  pr(»spéritiîS  de  la  \và\\  par  la  gloire  des  armes, 
et,  fiour  notre  armée,  une  école  où  se  formeraient 
des  soldats  agiieiTÎs  et  des  olUciers  eipérimentés,  capa«^ 
bies  de  soutenir  Thonneur  de  la  France  sur  d'autres 
champs  de  bataille.  M.  Thiers  prêta  donc  une  oreille  com* 
plaisante  aui  projets  du  maréchal,  et  l'engagea  à  lui  en 
remettre  un  ex|)08é  méthodiijue  qui  serait  examiné  dans 
le  Conseil.  Et  même,  le  niaréeli.il  ayant  insisté  pour 
obtenir  un  renfort  immédiat  nfm  de  pouvoir  faire  oe- 
cuper  en  septembre  la  province  de  Titterie,  et  de  mar- 
cher contre  Constant ine  au  commencement  d'octobre, 
M.  Thiers  l'autorisa  à  compter  sur  le  prochain  envoi  des 
troisièmes  bataillons  des  régiments  cpii  étaient  alors  en 
Afrique.  Il  ftit  réservé  toutefois  que  rien  de  décisif  ne 
serait  entrepris  ({u'autant  que  le  ministère  y  aurait  donné 
son  apjn nbalion. 

I.e  maréchal  se  cnit  d'autimt  plus  certain  d»»  n  av(»ir 
plus  à  retlouter  d'obstiele,  qu'outre  l'appui  du  prési- 
dent du  Conseil,  il  s'était  assuré  celui  du  maréchal 
Maison,  ministre  de  la  guerre.  Aussi  envoya-t-il  au  gé- 
néral Rapatel,  gouverneur  par  intérim,  Tordre  de  corn* 
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mcncor  sur-Ie-rliaiiii)  les  opérations  |>ar  1  i'tal4is<:*'Tnonf 
d'ua  cauip  sur  la  Chiifa.  Peu  Hc  jours  après,  laij»saiit  à 
Paris  son  aide  de  camp,  M.  de  Kancé,  \)our  soutenir  au 
besoin  son  plan  devant  le  conseil  des  ministres,  il  partit 
kd-méme  pour  Alger,  où  il  arriva  le  2S  août.  D  y  fût 
suivi  de  près  ()ar  M.  de  Rancé,  qui  lui  apportait  la  nou- 
velle de  la  chute  du  ministère.  En  même  temps,  il  reçut 
une  dépèche  par  laquelle  le  ministre  do  la  ^'^iicrre, 
s'étonnani  qu'il  eut  considéré  son  [<\an  de  con(|uè!e 
générale  comme  adopte,  tandis  qu'il  avait  ctc  <|i]estion 
seulement  de  Texaininer  en  conseil  des  ministres,  lui 
faisait  savoir  que  ce  serait  désormais  au  futur  Oibinet 
qu'il  appartiendrait  de  prendre  une  décision  à  cet  égard. 
Le  ministre  invitait  donc  le  gouverneur  général  à  se 
renfermer  jusque^  dans  les  limites  de  l'occupation 
actuelle,  dans  celles  de  l'efTectif  disponible  et  dans  celles 
des  crédits  législatifs  et  des  de[)enses  ai>|)rouvées,  décla- 
rant décliner  la  resi)ousd)ilité  de  tout  ce  (|ui  serait  fait 
au  delà.  En  conséquence,  le  maréchal  Clanï^el ,  après 
avoir  fait  ofiérer  quelques  mouvements  en  avant  du 
camp  de  la  ChifTa,  pour  tenir  les  Arabes  en  respect  et  ne 
pas  paraître  se  retirer  devant  eux,  fit  abandonner  le  camp, 
et  ramena  les  troupes  dans  leurs  positions  antérieures. 

ta  formation  du  ministère  du  6  septembre  fût,  pour 
le  maréchal  dausel,  un  amer  désappointement.  Non- 
seulement  il  voyait  arriver  au  pouvoir  des  hommes  (ju'il 
devait  croire  ikîu  disposés  à  s'associer  à  ses  projets  de 
conquête;  mais  les  hal>itudcs  de  circonspection  de 
M.  Molé  ne  permett^iicnl  jkis  d'espérer  qu'il  se  prètiU 
aussi  facilement  que  M.  Thiers  à  couvrir  de  sa  respon- 
sabilité une  entreprise  aussi  hardie,  sauf  à  demander 
ensuite  aux  Chambres  un  bill  d'indemnité.  Et  pourtant 
le  maréchal  n'était  plus  libre  de  recider.  Depuis  huit 
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moisqiril  avait  nommé  un  l)ey  rionstantine,  il  devait 
enfin,  s'i!  ne  \cml.iil  rester  du  ni(''|»i-is  ci  i\o  la 

risiM»  dos  Arabes,  mettre  et;  lK»y  en  iK)sseîisiuii  de  sa  citpi- 
tide.  Il  renvoya  donc  M.  de  Rancé  à  Paris,  avec  mission 
de  demander  an  Gouvernement  les  movens  d'exécuter 
ses  desseins^  et  tout  d'abord  un  reofort  de  dix  mille 
hommes  pour  l'expédition  de  Ckinstantine.  H.  de  Rancé 
devait  tgouter  qu'un  refùs  mettrait  le  maréchal  dans  la 
nécessité  de  se  retirer. 

Malgré  Faltematlve  dans  laquelle  il  se  voyait  enfermé, 
le  ministère  n'hésita  \yd^  elrejH)n(lit  par  un  refus  absolu. 
De  plus,  il  fil  partir  sur-le-cbamp  pour  l'Africpie  le  lieu- 
tenant général  eomte  de  Uamrémont,  avec  l'ordre  appa- 
rent de  prendre  le  commandement  de  la  pn)vince  d'Oran, 
mais  en  réalité  pour  succéder  au  maréchal^  si  celui-ci 
persistait  dans  ses  intentions  de  retraite. 

La  précaution  fût  inutUe.  Yusouf-bey  avait  réussi  à 
persuader  au  maréchal  Clausel^  et  s'était  peut-être  per- 
suadé à  lui-même  qu'il  avait  un  parti  nombreux  et  puis- 
sant non^seulemcnt  dans  la  province  de  Constantine, 
mais  dans  la  ville  elle-même,  et  cpi'il  lui  sullir.ul  de  se 
présenter  à  la  t«Me  de  quel([ui>s  troupes  devant  ses  uni- 
railles  i>our  (pi'une  révolte  des  habit4Uits  lui  en  ouvrît 
les  polies.  Or,  loin  qu'il  eu  fût  ainsi,  les  procédés  tyran- 
niques  de  Yusouf,  SCS  exactions,  ses  violences  toujours 
impolitiques^  souvent  injustes,  n'avaient  réussi  qu'à  ra- 
mener à  Ahmed  les  tribus  qui  d'abord  étaient  venues  se 
réAigier  sous  notre  protection.  La  défection  s'était  géné- 
ralisée à  ce  point  (fue,  dans  tout  le  pays,  il  nous  restait 
à  pt»ine  quelques  ail  il  >  douteux,  et  tpie  la  j^ai  lu^ou  éta- 
blie dans  le  camp  de  Divan,  a  quel<[ue  distance  eu  avant 
de  Bone  dans  la  <iii\*ction  de  Constantine,  étiut  saus  cesse 
inquiétée  par  les  Amlies  4|ui  \ennjent  tirailler  contre 
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elle.  Mais  Yusouf  expliquait  ces  maïUfestaiions  hostiles 
fMir  le  mécontentement  que  causait  aux  indigènes  le 
retard  appoilé  à  Texpédition  depuis  longtemps  annoncée, 

et  il  iissumit  qiio,  des  qu'on  se  mettrait  en  marche  pour 

Texécutcr  enfin,  an  m n  lit  revenir  à  nous  les  popula- 
tions. Kt  telle  était  la  conliam  e  ((uc  It;  iiianM  Ij  ii  .i\ait  en 
cet  oUieii  r,  (|ue  ces  explications  et  tes  jiroincsscs  le 
détermincn  nt  à  entreprendre  l'expédition  a\ec  les  seuls 
moyens  dont  il  disposait^  et  que,  peu  de  temps  aupa- 
ravant, il  avait  lui-même  représentés  comme  tout  à  feit 
insulQaants, 

Le  GouTemement,  informé  de  cette  résolution,  et 
pensant  <{uc  {)crsonne  ne  pouvait  être  meilleur  juge  que 
le  maréchal  des  conditions  propres  à  assurer  le  succès 
d'une  telle  onlrcprisf,  y  doiuia  sou  ap[)rol»;ilu>n.  En 
même  temps,  le  ministre  de  la  guerre  annonça  au  ma- 
réchal que  M.  le  duc  de  Nemoui*»,  voulant  Ikire  sous  ses 
auspices  SIX  première  campagne  eu  Afrique,  se  joindrait 
à  son  étet-maior  et  raccompagnerait  sans  commande- 
jnent* 

Au  commencement  de  novembre,  te  maréchal  arriva 
à  Bone,  où  débarqua,  de  son  côté,  H.  le  duc  de  Ne- 
mours, et  où  se  réunissaient  les  troupes  désijmées  [M)ur 
l'expédition.  C'était  prt'(  isément  répotjue  de  l'année  oii 
les  lièvres  \  issi'iit  «ians  cette  partie  de  la  Résrence.  De 
plus,  le  temps  él^iit  atlreux  ;  {lendiuit  piusieuii»  jours,  ic 
vent  souffla  en  tem{>ête.  Après  les  souffirances  d'unjpé- 
nible  voyage  le  long  de  la  côte,  bon  nombre  de  soldats 
ne  descendaient  à  terre  que  pour  entrer  dans  les  hôpi- 
taux, où  furent  bientôt  entassés  près  de  deux  miUe 
malades.  £t  ce  ne  fut  pas  là  te  seul  mécompte.  Au  mo- 
ment de  se  mettre  en  marche,  on  reconnut  que  l'armée 
manquait  des  moytMis  «le  transport  et  d  approvisionne^ 
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ment  que  la  |>lus  vulgaire  prévoyanee  oonrniandalt  de 
lui  aaniier.  De  (fuiiue  eenti  tnulefai  que  Yuioiif  t'était 
engagé  à  ISûra  fournir  par  les  tribus,  on  ne  put  eu  obtenir 
que  quatre  cent  cinquante  à  peine.  On  n*a?Bit  paa  ânes 

de  voitures,  et  une  p;irtie  de  crlU's  (ju'oii  nMÙi  ii«  purent 
être  nttrlrcs.  I/:  scrvict;  iiir-ine  de  l'amliiilance  n'étAÎt 
qu'iiii  nmpieti'ijiont  orf^uniso.  Mais  le  niiiiticlial,  qui  s'at- 
tendait a  voir  partout  let  populations  accourir  eu  m%w& 
autour  de  leur  nouveau  bey,  ne  conçut  de  cette  pénurie 
aucune  inquiétude.  H  pensait  avoir  pounru  à  tout»  en 
adressant  aux  habitants  de  Constantine  une  proclamar 
tion,  pour  leur  annoncer  qu'il  allait  o  marcher  sur  leur 
ville,  s'en  emparer,  et  phmter  sur  ses  uuu'uilles  le  dra- 
ftenn  français,»  mais  «fiTil  « resj Muterait  leur  relii^iuii, 
leurs  piîrsonnpf»  et  leurs  piojà  ietes  »  ;4  uovembre), 

Lfi  li2  uovembre,  l'armée  était  r/nnie  au  camp  de 
Dréan.  Elle  comptait  environ  sept  uiille  homme»  d'in- 
Imterie»  cpiinie  cents  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  gé- 
nie,  et  était  divisée  en  deux  brigades,  commandées,  la  ' 
première,  par  le  maréchal  de  camp  de  Rigny ,  la  seconde, 
par  le  maréchal  de  camp  Trézel  ;  une  petite  brigade  de 
réservée  était  sous  les  ordres  du  t oionel  Petit  d'Haute- 
rive.  l»ans  la  première  brigade,  se  trouvait  uu  coriis 
d'un  luillier  d'auxiliaires  iudigèucs,  conduit  par  le  com- 
mandant Yusoul.  L'artillerie,  comprenant  huit  pièces  de 
campagne  et  deux  batteries  d'obusiers  de  montagne,  avait 
en  tout  quatone  cent  soixante  coups  à  tirer.  £nfin  t'aiv 
mée  emportait  quinze  jours  de  vivres,  dont  sept  dans  les 
sacs  des  f>toldats.  On  n'aurait  pu  se  réduire  à  de  plus 
faibles  uioyi  iis,  s'il  sétiiit  agi  d'une  promenade  militaire 
en  pays  soumis. 

13  no\eud>re,  le  leuq>s  iwuaissant  s'ôtre  remis  au 
beau,  l'ordre  du  départ  fut  donné.  Mois  dès  la  première 
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nmi,  le  temps  redevint  afltvux,  et  uo  violeiit  orage 
ayant  Jeté  l'épouvante  dans  un  troupeau  de  bœufs  de 
l'administration,  un  grand  nombre  de  ces  animaux  se 

disiKTsèrent  dans  la  cainpa^e  et  tk^  purent  être  re- 
trouvés, ce  qui  iliiumua  d'autant  ks  laibles  ressources 
de  la  colonne. 

L'année  avait  à  parcoui  ir  une  distance  de  trente-«ix 
lieues,  sans  routes  tracées,  dans  un  pays  montueux  et 
accidenté,  coupé  par  des  rivières  débordées  ou  par  des 
torrents  profondément  encaissés  et  grossis  par  les  pluies. 
Le  sol  détrempé  rendait  la  marche  extrêmement  fati- 
gante, et  les  efforts  des  attelages  ne  parvenaient  qu'avec 
la  plus  grande  |)eine  à  tirer  le  convoi  des  boues  où  il 
s'enloncait.  On  n'avançait  t(ue  lenfeiiuut.  1^  t.»,  on 
hivoua(|ua  sur  la  rive  gauclie  de  la  Seyljousi^,  à  la  hau- 
teur des  mines  romaines  de  Guclma,  situées  sur  la  rive 
opposée.  Ces  ruines  présentant  une  enceinte  quadrangu- 
laire  qui  pouvait  être  facilement  défendue,  le  maréchal 
y  laissa,  sous  la  garde  de  cent  cinquante  hommes,  ses 
malades  au  nombre  de  deux  cents,  et  deux  cent  mille 
cartouches  cpie  la  déserli(m  des  muletiers  aralw^s  le 
mettait  dans  Tin i possibilité  d  emporter.  Le  Kl,  dans  la 
journée,  rarnîée  éliiit  à  Medjès-Amar.  on  elle  détail 
traverser  la  Sev bouse;  mais  elle  trouva  sur  ce  |K)int  les 
bords  tellement  escarpés,  que  force  lui  lui  de  s'arrêter 
Jusqu'à  ce  que  le  génie  y  eût  pratiqué  des  rampes;  et 
ce  ftit  seulement  le  lendemain  qu'elle  franchit  la  rivière 
pour  aller  bivouaipier  aux  ruines  d'Anouna,  à  mi-côte 
de  la  montée  de  l)jél)el-Sada.  Le  18,  le  g«rnie  eut  encore 
d'énormes  travaux  à  exécuter  \m\Y  débarnïsseï-  le  [l.mc 
de  la  montagne  des  roches  ([ni  metUnenl  obslaele  an 
passiige  des  voitures,  et  l'on  alla  coucher  à  une  lieue 
au  delà  du  col  de  Ras-el-Akba,  surnommé  par  les  Ara-' 


.  j  i^  .d  by  Google 


MlMSTiRE  DU     SEPTEMimE  183(3.  133 

II-  . 

bes  k  eou^'^rge.  Sur  ce  \)o\i\i  élevé,  la  moalagne  est 
oomplétciiient  dépourvue  de  bois,  et  nos  troupes,  dans 
l'impossibilité  de  foire  cuire  leurs  aliments,  commeo- 
cèrent  eu  outre  à  soufiTrir  beaucoup  du  froid,  devenu 
très-rif.  Le  49^  après  avoir  monté  encore,  on  campa  â 
Ras-Oued-Zénali.  Toute  la  nuit,  la  pluio,  la  neige,  la 
{jrrèle  tombèrent  avec  une  abondance  diluMi  ime;  et  nos 
nialbenreu\  soldats,  sans  Icu ,  sans  abri ,  siu"  un  sol 
Iransfomié  en  marécage,  n'avaient  que  la  résignation  à 
opposer  aux  rigueurs  de  la  température.  Le  lendemain, 
oe  lut  pis  encore.  On  se  remit  en  route  par  ime  pluie 
glaciale  et  un  firoid  sibérien,  et  Toii  gagna  un  lieu 
nommé  Soma,  où  l'armée  s'arrêta  pour  y  passer  la  nuit. 
Le  bois  manquait  toujours.  Les  soldats,  vaincus  par  la 
fatigue,  n'essayaient  même  plus  de  lultcr  contre  l'en- 
gourd  ni(  ni  les  gagnait.  L'n  grand  nombre  eureut 
les  pieds  gelcs;  l)rancoup  aussi,  endoi  niis  de  ce  luneste 
sommeil  qui  est  l'agonie  de  ceux  que  le  Iroid  a  siiisis, 
ne  se  réveillèrent  ims,  et  l'on  trouva  leui*s  cadavres  roidis 
à  la  place  où  ils  s'étaient  étendus.  Quelque  lente  que 
fut  la  marche  des  troupes,  le.oonvoi  n'avait  pu  la  suivre, 
et  ce  ne  fut  qu*avec  des  peines  infinies,  en  doublant  et 
en  triplant  les  attelages,  qu'on  parvint  enfin  à  l'amener. 
Le  21,  on  arriva  sur  les  l>ords  de  l'Oued-ARmimin,  (juo 
l'on  trouva  d«  hunl» ,  il  (jue  les  soldats  traversèrent  en 
ayant  de  l'eau  jusiiu'à  la  ceinture.  Ia'S  voitun^s  étiiient 
restées  à  une  demi-lieue  en  arrière,  enfoncées  dans  la 
boue.  En  cet  endroit,  l'armée  n'était  plus  qu'à  deux 
lieues  de  Gonstantine;  qu'elle  voyait,  depuis  la  veille,  se 
dresser  devant  elle. 

Jusque-là  on  n'avait  point  eu  à  combattre;  mats  on 
avait  vainement  attendu  les  auxiliaires  (jui,  suivant  les 
assurauces  de  Yusouf,  devaient  accourir  se  ranger  sou^ 
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900  drafieaiix.  Héme^  le  20,  oa  avait  aperçu  un  corps 
cobsidéfttble  d^etinemis  qui,  sans  accepter  la  bataille, 
sumIllAient  \m  mouvements  de  l'armée.  Cependant  le 

marcclial  iK  t  iil  pas  désabusé  encon».  A  iH-iiie  eut-il 
pnpî^ô  l'Akniiiiiiii,  qu'il  se  porta  vu  a\anl  avec  son  état- 
major  et  une  faible  escorte,  sur  io  [ilaleau  (te  Mansourah, 
afin  de  donner,  p^^r  sa  présence,  le  sij^n.d  du  soiilnvemenl 
f|Ui  devait  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville.  11  fut  reçu  à 
tmyn  de  canon. 

11  n'y  avait  plus  à  se  faire  illusion,  et  la  réalité  appa- 
raissait enfin  menaçante,  terrible.  Faire  un  sie^^e,  il  n*? 
iîUlait  pas  penser.  L'iinnée,  épuisée  par  cette  lutte  de 
^neuf  jours  (juVlle  venait  de  soutenir  à  la  fois  c outre  les 
intempéries  et  contre  le  sol,  avait  coiisomnie.  deja  ou 
.perdu  les  deux  tiers  de  ses  vivres;  elle  n'avait  pas  de 
matériel  de  siège  et  avait  même  dû,  pour  alléirer  m 
voitures,  se  débarrasser  de  quelques  échelles  qu'elle  avait 
emportées.  Elle  avait  laissé  en  chemin  une  pariie  de  ses 
mtlnitions.  Enfin  les  souffrances  de  la  route  avaient  mul- 
tiplié le  noinl)re  des  malades,  et  !M\'iiieoiip  réduit  l'ef- 
feetifsous  les  armes.  Etîe  ti  i  i  i|is  e«»ntinnnit  a  être  atVreiix; 
la  nvv^v  tondrait  toujours;  le  froid  éliiil  exeessil.  Iax 
traite  était  devenue  inévitable,  à  moins  qu'on  ne  parvînt 
à  s*emparcr  de  la  ville  par  un  coup  de  main.  Le  maré' 
chai  voulut  le  tenter. 

Or,  la  position  de  Gonstantine  est  formidable.  Assise 
suf  un  plan  Incliné,  cette  vîDe  est  séparée  du  plateau  de 
Mansourab  et  défendue  de  trois  côtés  par  \\n  raviti  de 
soixante  mètres  de  larj^iMU  ,  d'une  profondeur  considé- 
rable, au  loiid  duqiiel  coule  rOued-el-Rummcl,  et  <|ui 
présente?  |)our  escar[)e  et  contrescarpe  un  roc  à  [de,  inat- 
taquable par  la  mine  comme  par  le  boulet.  1^  quatrième 
côté,  où  Ton  arrive  par  le  plateau  de  Coudiat-Ati,  était 
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YfMgé  par  un  mur  d'enceinte  en  parfiiit  élat.  On  entre 
dans  la  Tille  par  quatre  portes,  dont  trois  s'oumni  sur 
le  Goudiat-Ati  ;  l'autre,  nommée  Bab-el-^Vintara,  com- 
munique avec  le  Mansonrali  par  un  \Kmi  étroit  jeté  sur 
It  ravin,  et  que  convro  lo  feu  de  mousqueterie  des  uiai- 
anj^  «'t  des  jardins  qui  U)  dominent. 

Évidemment  le  point  d'attaque  était  le  Coudiat-Ati.  La 
brigade  de  Bigny  y  prit  position  après  avoir  passé  le 
Rummel  à  gué,  et  refoulé  dans  la  place  une  partie  de  la 
garnison  qui  s'était  portée  à  sa  rencontre.  Biais  rartillerie 
de  campagne  était  tellement  embourbée  sur  le  Mansou- 
rah  qu'il  ftit  impossible  de  la  conduire  plus  loin,  et  que 
le  général  de  Rijprny  en  fut  réduit  à  ses  obusicrs  dr  mon- 
ligne  iinpuissanfs  contîv  di  s  murailles.  En  niéine  temps, 
le  maréchal  ordonnait  au  eommandant  Clianganiier  d'oc- 
cuper le  Bardo,  iKitiinent  situé  à  petite  portée  de  fusil  de 
l'enceinte,  et  d'y  faire  flotter  notre  drapeau,  o  ce  qui, 
disait-il,  pourrait  Caire  impression  dans  la  ville.  »  Le 
drapeau  fût  déployé,  et  ne  produisit  d'autre  eflSet  que  de 
^re  pointer  contre  le  Bardo  les  canons  de  la  place. 

au  matin,  le  convoi  était  encore  à  une  lieue  de 
.Mansoiirah,  immobile  dans  la  boue,  sous  la  garde  d'une 
|»;u'tie  du  r»"2*  de  li|nie.  Di's  elievaux  de  renfort  envoyés 
}>uur  le  dégager  n*y  purent  parvenir.  Le  marcclial  venait 
de  donner  l'ordre  de  transporter  au  camp,  à  dos  de 
mulets,  le  chargement  des  prolonges  de  l'administration, 
lorsqu'il  apprit  que  les  soldats  de  l'escorte,  cédant  à  une 
tentation  devenue  irrésistible,  s'étaient  mutinés,  avisent 
pillé  les  Tivres,  défoncé  les  tonneaux,  et  s'étaient  gorgés 
de  Tin  et  d'eau-de-vie.  La  plupart  alors,  rendus  par 
l'ivresse  incapables  de  se  défendre  et  presque  de  se  mou- 
voir, touillèrent  sous  les  coups  des  AralMîS,  qui  emjKjr- 
tereut  icui^  tètes  à  Coublautine. 
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Alinied-bcy,  qui  avait  laissr  la  dt'fenst»  de  la  ville  ù 
son  lieutenant  Ben-Aïssa^  tcuait  la  campa*: tu-  avec  une 
nombreuse  cavalerie,  et  menaçait  la  brigade  de  Higny 
coDtre  laquelle  il  fit  quelques  démonstrations.  Pendant  ce 
temps,  le  maréchal  foisait  canonner  la  porte  d'£l-Cantara> 
afin  de  tenter  de  pénétrer  dans  la  ville  par  ce  côté.  Le  soir, 
à  huit  heures,  le  génie  ayant  enfin  rejoint  le  camp  avec 
ses  voitures,  le  maréchal  ordonna  au  colonel  U*mercier 
de  tout  disposer  [hww  nHoiuiaître,  dans  la  iniil  moine, 
rétat  la  polie  et  \nniv  frayer  un  passiiue  aux  compa- 
gnies d'attaque.  Le  génie  venait  île  ^wsser  liciitc-six 
heures  dans  la  boue  ;  il  n'en  accomplit  pas  moins  cette 
pénible  mission,  rendue  plus  dangereuse  encore  par  un 
clair  de  lune,  qui  permettait  aux  défenseurs  de  la  place 
de  suivre  tous  les  mouvements  des  assaillants  et  de  les 
écraser  de  leur  feu.  On  reconnut  que  la  porte,  arrachée 
de  ses  gonds,  n'offrait  plus  de  résistance  ;  mais  cfu^il  en 
existait  par  tlerrièi(>  iinc  seconde  encore  iiitat  le,  (pii  de- 
vait être  attaquée  pai-  le  jiélard.  (x'tte  opi  iatioii  exigeant 
quelques  prépaiatils  lut  reii\o\ee  à  la  nuit  t-iii\anle. 

Pendant  toute  la  jouriice  du  la  brigade  de  liiguy 
eut  à  soutenir  Teflorl  des  troupes  d'Abmed,  (jue  secon^ 
datent  des  sorties  de  la  garnison.  £ll«  culbuta  Tennemi 
sur  tous  les  points,  sans  faiblir  un  seul  mstant  devant 
lui.  Les  Arabes  vinrent  aussi  tirailler  sur  le  Mansourab, 
mais  sans  engager  sérieusement  l'action.  L*artillerie  ne 
cessa  de  canonner  la  ville.  Afin  d'obliger  les  assi»''g<''s  à 
diviser  leui'S  forces,  le  niaieelial  avait  envoyé  au  ^enerjU 
de  Rigny,  par  un  soldat  qui  laissa  le  Kummel  à  la  nage, 
l'ordre  d'attaquer  à  iiiinuil  la  porte  île  Coudiat-Ati,  plai- 
dant que  lui-même  attaquerait  celle  d'EI-Cautara.  A 
l'heure  dite,  la  double  attaque  eut  lieu  avec  une  égale 
ardeur.  Celle  que  conduisait,  sur  le  Coudiat-Ati,  le  lieu- 
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tenant-colonel  Duvivier,  fui  repoussée  avec  des  pertes 
coDsidéfahles.  Celle  de  la  porte  d!El-Gantara  fut  fins  nà^ 
beureuse  encore.  Le  général  Trézel  avait  disposé  luir 
même,  en  deçà  du  pont,  le  50*  et  le  63*  de  ligne,  <pii 
devaient  protéger  le  travail  des  troupes  du  génie.  Mais, 
l)ar  une  véritable  fatalité,  la  lune,  qui  brillait  de  tout  son 
éclal,  livrait  nos  solilals  au  l'eu  des  Arabes.  Au  passive 
(lu  iKHil,  les  sipeurs  du  jféuie  furent  assaillis  d'une  firèie 
de  U'Ules  qui  les  déeiuia,  et  jeta  imrnii  eux  quelque  con- 
fusion. s;u's  à  poudre  furent  égarés  i>armi  les  sacs  à 
terre.  Trois  échelles,  les  seules  cpi'on  eût  pu  se  procurer, 
restèrent  en  chemin,  ceux  qai  les  portaient  ayant  été 
tués.  Néanmoins  le  génie  s*était  mis  à  l'œuvre,  lorsqu'un 
malentendu,  qui  fit  avancer  la  compagnie  fianche  de 
Bougie,  produisit  dans  l'étroit  espace  un  funeste  encom- 
hrenient.  Le  tra\ail  i  tait  deveiui  impossible,  et  eliaciue 
coup  |»;irti  de  la  place  taisait  une  \iclinie  au  milieu  de 
cette  masse  couq)acte.  L'iiitiepide  général  Trézel,  (jui 
S  était  jeté  au  \ûus  fort  du  feu  |>our  iùcbcr  de  rétablir  un 
peu  d'ordre  dans  ce  tumulte,  fut  renversé  par  une  balle 
qui  lui  traversa  le  cou. 

U  y  aurait  eu  foUe  à  s'obstiner  dans  une  tentative  qui 
n'avait  plus  aucune  chance  de  succès.  Le  maréchal  nqn 
pela  à  lui  les  troupes  engagées,  et  envoya  au  général  de 
Rigny  l'ordre  de  serejdier  sur  le  Mausourali,  avec  assez 
de  rapidité  pour  avoir  tcnniuc  son  niouvcment  avant  le 
lever  du  jour. 

Le  général  prit  immédiatement  ses  dispositions  en 
conséquence,  et  confla  au  commandant  Changamier  hi 
tâche  honorable  et  périlleuse  de  former,  avec  son  ba- 
taillon du  2*  léger,  l'extrême  arrière-garde.  Mais  quelque 
célérité  (|u'il  eût  apportée  à  se  conformer  à  ses  instruc- 
tions,  il  ne  put  opérer  sa  retraite  aussi  vite  que  le  dési- 
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rail  le  maréchal^  et  le  jour  avait  paru  quand  le  commaiH 
dant  Ghangamier^  obligé  d'attendre  le  départ  de  l'amlMi» 
knce  et  de  toutes  les  autres  troupes,  put  se  mettre  en 
marche.  En  ce  momefit,  les  Arabes  sortaient  en  foule  de 

la  ville  et  engapviifiit  .ivre  les  derrières  de  la  colonne 
une  vive  fusillade.  I.e  bataillon  dn  2"  îéfter  allait  à  sou 
tour  descendre  les  pentes  qiii  eonduisent  à  h  rivière, 
lorsque  le  conunandant  Gbaugarnier  aperçut  avec  cton- 
ncincnt  une  quarantnîne  de  soldats  [tançais  accourant 
vers  lui,  éperdus,  à  trairers  les  tirailleurs  ennemis.  C'é- 
tait la  grand'garde  du  ^  bataillon  d*A{Hque,  oubliée  dans 
la  prérii)itation  du  départ.  Le  brave  commandant  ftdt  fiuse 
en  arrière,  se  porte  au  pas  de  charge  à  la  rencontre  de 
ces  inallieureux,  et  réussit  à  en  recueillir  et  à  en  siiuver 
le  plus  grand  nonibrc. 

Txî  lieutenant-colonel  Duvivier,  qui  éfaît  déjà  sur  la 
rive  droite  du  Huiiiniel  et  qui  avait  remarque  ce  retour 
olTensif,  s'était  liàté  de  couroimer  les  erètesdu  ravin,  et, 
modérant  par  son  feu  la  poursuite  des  Arabes,  protégea 
le  passage  du  2*  léger. 

Mais  déjà  Tannée  était  en  pleine  retraite  et  éracuaft  le 
plateau  de  llansourah.  \jè  sentiment  de  la  situation  de 
celte  poignée  d'hommes  exténués,  euviruiiiiLS  par  un 
ennemi  ardent  et  implacable,  oljlijics  d*accomplir  un 
voynjje  de  plusieurs  ymn  dans  mi  pays  âpre  et  désert, 
sans  munitions  et  presque  sans  vivres,  avait  jeté  le  dé- 
couragement dans  les  cœurs.  Quatre  batiiillons  de  ligne 
de  la  brigade  Trétel  ayant  été  désignés  pour  former 
rarrière-garde,  les  autres  corps  avaient  pris  leur  ordre 
de  marche  avec  une  promptitude  qui  révélait  plusd'iiH 
quiétude  que  de  sang-^frold.  Ces  quatre  bataillons  eux- 
mènu  s,  pressés  par  des  flots  éj);us  d'ennemis,  infanterie 
et  cavalerie,  soilis  de  la  ville  ou  accourus  du  (ieiioi-s. 
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abundoiinèi'ent  sur  le  plateau,  dans  ia  précipitation  de  leur 
départ,  des  caissons,  le  mati&riel  du  génie,  les  deux  obu- 
rien  de  Yusouf,  et,  chose  douloureuse  à  dire  mais  vraie, 
qiidffu'elle  ait  été  niée,  plusieurs  voitures  chargées  de 

Au  moment  où  le  hataillou  du  2"  îc^n-,  aiirès  hmmv 
couvert  ia  retraite  de  la  première  brijçade  jus((u'a  Sii  jonc- 
tion avec  le  corps  prineijvil,  attei<^rnait  le  haut  de  la  berge 
dmHe  du  Rummel,  il  fut  arrêté  par  les  quatre  bataillons, 
qui,  partis  les  derniers  du  Mansourah,  passaient  oblique- 
ment devant  luL  Loin  d'hnlter  leur  précipitation,  le 
commandant  Changamier  prend  position,  reçoit  l'efTort 
de  lennemi,  le  contient  p.ir  nu  feu  cntnt  mais  hieu  di- 
rigé, |>iiis  \ a  occuper,  à  qucl(|ii('s  |)as  l'ji  arrière,  une  se- 
conde position  4[u  il  n'abandonne  i^ncorc  qu'aprcs  l'avoir 
vaillamment  dérendue. 

Cependant  ces  baltes  successives,  contre  lestiuelles  ve- 
naient se  briser  les  efforts  des  Arabes,  devenaient  plus 
liériOeuses  à  mesure  qu'au^cntait  la  fureur  de  Tennemi 
acharné  à  la  poursuite.  Vers  onze  heures,  le  ^^ros  de  la 
cavalerie  d'Ahmed  se  réunit  pour  exécuter  uiilï  charge 
dVnsciTihle,  et  s'avance  en  poussiinl  des  clameurs  sau- 
t;^s.  Réduit  alors  à  environ  trois  cents  hommes,  et 
exposé  le  premier  au  choc  de  cette  masse  mouvante,  le 
bataillon  du  léger  va  être  écrasé.  Le  commandant 
Changamier  arrête  sa  petite  troupe,  la  forme  en  carré, 
et,  d'une  voix  dont  le  timbre  ne  trahit  pas  la  plus  légère 
émotion:  «  Soldais,  dit-il,  rc'jardez  ces  gens-là  en  face; 
ils  sont  six  mille,  V(  us  r!i'<  trois  t  «uits ,  lu  ikuHc  est  égale. 
Yite  le  Hoif  el  alt(  iition  à  mon  commandement.  »  Ces 
paroles  électrisent  les  soldats^  la  confiance  du  chef  se 
communique  à  ces  braves;  un  cri  sympathique  de  Vive 
k  Moii  lui  répond.  L'ennemi  attendu  à  portée  de  pistolet 
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est  reçu  par  un  feu  de  deux  raugs  qui»  sur  trois  cdtés  du 
carré,  couvre  le  sol  de  cadavres  d'hommes  et  de  che- 
vaux. Les  Arabes  étonnés  de  tant  d*audace  s'arrêtent  et 
se  rejettent  en  arrière.  Et  s'ils  ne  cessèrent  i>as  de  me- 
nacer la  colonne,  du  moins  se  bornèrent-ils  désormais 
à  lirailler  à  distance.  «  Dans  ce  iiiumcnt  si  grave  et  si 
a  difficile,  dit  lcrai>i>oii  tlu  inarcclial  Clauscl,  M.  le  coni- 
a  mandant  Changarnier  s'est  loincrt  do  giuire,  cl  s'est 

«  attiré  les  regards  et  l'estime  de  toute  1  année  Pen- 

«  dant  toute  la  Journée  et  celles  qui  suivii'ent,  le  bataillon 
a  du  2*  léger  servit  à  Tanière-garde  avec  la  même  dis- 
0  tincUon,  et  fut  vaillamment  imité  par  le  lieutenant- 
ns  colonel  Duvivier,  commandant  le  batiiiUon  d'Afrique 
«  et  la  eoinpauiiie  fi'aiu  lie  de  liougie.  » 

Dans  ces  tiisles  circonstances,  le  maréchal  déplova  ses 
solides  qualités  d'homme  de  guerre,  il  réussit  à  remettre 
de  l'ordre  dans  sa  petite  armée  à  demi  démoralisée,  et  à 
relever  les  courages  abattus.  Le  soleil  avait  reparu ,  et 
nos  malheureux  soldats  n'eurent  plus,  du  moins,  à  lutter 
contre  l'inclémence  du  ciel.  Mais  combien  succombèrent 
encore  à  de  si  longues  fatigues,  et  à  des  privations  de- 
venues intolérables  i>our  ceux  (jue  ne  sonh'nait  pas  une 
i*obustc  constitution!  Ou  les  voyait  se  tramer  iMjnibiemeut, 
puis  s'uU'aisser  sur  eux-mêmes  et  s'étendre  sur  le  sol,  ré- 
signés à  y  attendre  une  mort  inévitable.  Et  comme  on 
manquait  de  moyens  de  transport,  la  plupart  restaient 
abandonnés  à  la  fureur  des  Arabes.  D'autres  cependant, 
appuyés  sur  le  bras  d'un  camarade  ou  recueillis  sur  le 
cheval  d'un  cavalier,  parvenaient  a  continuer  leur  route. 
Beaucoup  furent  ainsi  san\es,  oUiciers  et  soldats  rivali- 
sant de  dévouement  et  d'abnégation. 
Le  premier  jour,  on  bivouaqua  à  Soma.  Le  lendemain, 
novembre,  l'armée  continua  d'être  harcelée  par  les 
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troupes  «rAliiiieti.  Sur  le  soir  ,  l;it<Mo  <le  la  colomie  ayant 
fieu  à  peu  gagné  du  terrain  sur  l'arrière-garde,  retardée 
par  l'accroisseniciit  du  norulire  des  traînards,  la  colonne 
se  trouva  démesurément  allongée.  Le  général  de  Rigny 
craignit  que  reonemi  ne  profitât  de  cet  état  de  choses 
pour  se  jeter  sur  le  conroi  ;  il  envoya  prier  le  maréchal 
de  ralentir  sa  marche.  Bientôt,  trompé  par  un  effet  de 
crépuscule,  et  croyant  apercevoir  sur  son  flanc  une  masse 
d'infanterie  régulière,  il  céda  à  une  inquiétude  exagérée, 
et  se  porta  lui-même  aii  ^aloj)  de  son  cheval  jusqu'au- 
près du  maréchal,  aw.c  des  démonstrations  pour  le  moins 
iiiipruileutes.  Celte  démarche  elait  (louhieiiieul  hlàmable. 
0'unc  \m%  elle  laissait  inoiueutiinémeiii  sans  chef,  de- 
vant l'ennemi,  le  corps  dont  le  commandement  était 
confié  au  général;  d'autre  part,  mal  interprétée  par  le 
soldat,  elle  causa  quelque  trouble  dans  les  rangs,  et  pou- 
vait devenir  le  signal  d'une  panique.  A  ce  premier  tort, 
le  général  en  ajouta  un  autre  en  s*expliquant  devant  son 
chef  en  termes  qui  mantiuaient  de  calme  et  de  mesure. 
Le  généial  méritait  donc  une  réjirimando.  Mais  le  ma- 
réchal s  ahaiulumia  à  une  sévérité  excessive,  en  lletris- 
sant,  dans  un  ordre  du  jour,  coiunie  ayant  «  seul  montré 
de  la  faiblesse,  »  un  officier  ((ui,  dans  le  cours  de  cette 
expédition,  avait  donné  plus  d'une  preuve  de  courage  et 
de  sang-froid.  Cette  tache,  du  reste,  ne  demeura  pas  sur 
l'honneur  du  général  de  Rigny.  Elle  fut  effacée  par  un 
conseil  de  guerre  appelé  à  prononcer  sur  sa  conduite. 
Le  ^6,  ou  découvrit  quelques  silos  *  dont  on  se  par- 

*  Oo  appelle  silo  une  excavation  piaticiuéc  duns  lu  terre,  ei  uii 
Ton  emma^ine  le  grain  pour  le  conserver.  Les  Arabes  établissent 
afce  beaucoup  d*art  ces  sortes  de  caves,  dans  lesquelles  ils  déposent 
égalemenl  leurs  pronsioiis  de  ménage,  telles  que  beurre,  huile,  con- 
fitures, sel,  etc. 
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tagea  le  bntin:  Iicnrpiifw»  ronronfro  pour  des  vAinmi:^ 
afTairiés!  Ceux  (jtn  purent  s»;  proiMircr  i m  pou  de  feu 
firent  rôtir  le  grain;  tes  autres  le  dévorèrent  cm. 

La  retraite,  toujoui*s  surv  eillée  \)ar  les  Arabes^  s'acheva 
aani  autre  notable  incident,  et  la  petite  armée  rentm  à 
Bone  le  i**  décembre.  La  chiflhre  officiel  n'a  porté  nos 
pertes,  dans  cette  campagne,  qu*à  quatre  cent  cinquante- 
trois  morts  et  trois  cent  quatre  blessés  ;  mak  ce  n'est 
qu'une  partie  du  lu  \crité.  Des  ténioifoiages  dignes  de  foi 
pi^rnielleni  d'évaluer  h  près  (le  trois  mille  le  nombre  des 
lioinnios  tpii  j>rnUrentla  vie  soit  scius  K's  armes,  soit  dans 
le»  liôpitaux  où  ils  entrèrent  à  leur  retour. 

Le  rapport  du  maréehal  paye  un  imie  tribut  d'éloges  à 
l'béroîsme  que  tous,  officiers  et  soldats,  déployèrent  pen- 
dant ces  dix4iuit  jours  de  fatigues  sans  repos,  où  Ils  eurent 
à  combattre  la  pluie,  la  neige,  le  froid,  la  boue  et  la  faim, 
ennemis  cent  fois  [dus  terribles  que  les  Arabes.  Qitant  à 
M.  le  duc  de  Nemours,  toujours  aux  cotés  du  marécli.il,  il 
se  fit  remarcjuer  par  sa  constante  etimpassil)le  ièniielc  au 
milieu  de  si  m  amis  daugeis,  cl  [nw  la  vigilante  sollicitude 
avec  laquiilie  il  s'efforçait  de  soutenir,  contrôla  lassitude 
et  la  maladie,  le  courage  de  ceux  dont  il  était  venu  par- 
tager les  périls  et  les  souffrances. 

Ce  désastre,  connu  en  France  au  milieu  de  décembre, 
y  causa  autant  de  surprise  que  de  douleur.  Quelque  soin 
qu'eût  pris  le  maréchal  d*atténuer,  dans  mr\  rapport, 
l'étendue  du  mal,  le  public,  avec  sa  perspiau  il^j  haliituelle, 
avait  deviué,  pai- ce  ([u'on  lui  iM»oait.  ce  i\u\n\  ik»  lui 
(lisait  [K*^.  D'ailleurs  les  laits  (  onsigiies  dans  le  rapjiort 
euilis^iient  pour  blesser  profondément  l'amour-propre 
national.  Nous  avions  éprouvé  en  Afrique  un  échec  écla- 
tant, presque  humiliant.  Une  armée  commandée  par  un 
maréchal  de  France  et  au  milieu  de  laquelle  marchait  l'un 


Diyiiizeo  by  Gôoglc 


ittNisTtRfi  DU  6  semit&ftB  \m,  m 

(les  fils  du  Roi,  avait  été  coiili  aiiite  de  reculer  «li  v.int  les 
ArahfS,  en  semant  ]v  chemin  de  ses  cadavi'es  1  On  sede- 
mandaity  avec  aincrlunic  uu  avec  colùrc>  conuui^ni  una 
ezpéditioii^  depuis  si  longtemps  projetée  et  annoncée, 
EfaH  pu  être  entreprise  dans  des  conditions  où  tout  sem- 
blait coigiué  pour  la  bire  échouer.  Les  amis  politiques  du 
marécJial,  c'est^À-dire  les  jouniaux  de  la  gauche,  Jetaient 
toute  la  responsabilité  sur  le  GouTemement»  qui  |)ourtant 
n'avait  \nnn\  tiidomié  l*exj)éditioii,  et  qui  ne  l'avait  au- 
torisée quv  sur  les  instinces  du  maréchal,  et  après  avoir 
reçu  de  ^lui  l'assurance  qu'il  disposait  de  moyens  sufli- 
sants  pour  la  mener  à  bonne  fin.  Les  autres,  plus  justes, 
déploraient  Tlmpréroyanoe  et  la  légèreté  avec  lesquelles 
le  maréchal  s*étalt  engagé  dans  une  pareille  entreprise 
sans  en  avoir  mesuré  les  difficultés*  Hais  ce  qui  fut  sur- 
tout remarquable,  c'est  Tunanimité  avec  laquelle  le  sen- 
timent ])nhlir  se  proiKuiea,  à  cette  oeeasion,  pour  la  con- 
servation, iM)ur  rexlcnsnui  de  nutiv  < oiKfuèle.  Il  seniMait 
que  diacun  de  nos  revers  nous  la  rendit  plus  pi  tcu  iisc, 
comme  11  arrive  de  ces  enfants  au\4|uels  on  s'attache 
d'autant  plus  qu'on  a  eu  plus  de  peine  à  les  élever.  Dans 
tous  lee  partis»  il  n*y  eut  qu'une  voix  pour  représenter  la 
prise  de  Constantine,  quelques  efforts  qu'elle  dût  coûter, 
comme  un  devoir  d'honneur,  comme  une  nécessité  pour 
la  sécurité  de  iioti'e  éUililissemcnt  en  Afrique. 

Mais  l  atteiition  |)uhii(|uc  ne  tarda  pas  a  être  violemment 
distraite  de  ces  pi  éoccu|xitions. 

Iji  27  décembre  lti36,  à  une  heure,  le  Roi  sortit  en  voi- 
ture des  Tuileries  pour  aller  ouvrir  la  session  des  Cham- 
bres* Il  était  accompagné  de  trois  de  ses  fils,  M.  le  duc 
d'Orléans,  M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  le  prince  de 
JoinviUe.  Le  cortège  venait  de  dépasser  la  grille  du  jar- 
din, et  le  Roi  saluait  le  drapeau  de  la  légion  qui  faisait  lu 
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liaîe  au  pied  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau^  lorr^in  un 
coup  (le  pistolet  tiré  de  très-pW»s  brisa  Vunc  des  f^laces 
cic  (levant  du  carrosse.  Li  balle  n'atteitriîit  pcisdiiiK»  ; 
mais  les  éclats  du  verre,  lancés  conti  t'  la  (imin-  des  diu  s 
d'Orléans  et  de  Nemours,  leur  liront  de  légères  blessui^es 
d'où  le  sang  coula.  L'assassin  fut  aussitôt  arrêté,  et,  après 
lui  avoir  lié  les  mains  derrière  le  dos,  on  le  conduisit 
dans  les  appartements  de  M.  le  colonel  Castres,  gonrer- 
neuT  du  château,  ix>ur  lui  faire  subir  im  premier  io- 
terrofi^jitoîrc.  En  passant  près  du  pavillon  de  l'Horloge,  il 
se  i>rocipila  tout  à  coup  l;i  tète  eu  avant,  et  se  serait  cer- 
1ainem(?nl  hi  isé  le  crâne  t  oiih  e  la  muraille,  s'il  n'eùl  été 
retenu  \m'  un  garde  municipal.  Interrogé  sur  ce  (jui 
l'avait  poussé  à  son  crime,  il  répondit  (ju'il  le  mé(lit;iit 
depuis  plus  de  six  ans,  «  parce  que  ses  lectures  lui  avaient 
appris  que  les  d'Orléans  ont  toujours  fait  le  malheur  de 
la  France.  » 

Or,  ce  fongueux  protecteur  du  bonlieur  de  la  France 
avait  vingt-deux  ans;  il  se  nomîiinit  Pierre-Franrois  Meu- 
nier, et  était  né  à  la  Cha[)ciie-Saint-Denis,  où  ses  parents 
avaient  été  aubergistes.  Uepuis  son  enfance,  il  setiit  f;Ut 
remarquer  par  son  goût  pour  la  paresse  et  la  débauche, 
fuyant  le  travail  et  s'abandonnant  à  tous  ses  honteux  pen- 
chants. Il  était  arrivé  à  l'âge  d'homme  avec  des  moeurs 
fangeuses,  et  imbu  de  cette  philosophie  de  cabaret  qui 
consiste  à  attribuer  à  de  prétendus  vices  de  la  société  les 
sminrances  et  les  privations  (pie  en  l  iiiis  individus  doi- 
vent surtout  à  la  iK  rvcrsité  de  leurs  proiuvs  instincts. 
C'est  au  milieu  des  désordres  de  cette  vie.  dissolue,  et 
sous  rinflucnce  de  «  ses  lectures,  »  comme  il  le  disait, 
qu'il  conçut  la  pensée  de  tuer  le  Roi.  11  ne  parait  pas,  du 
reste,  que  ce  misérable  ait  été  affilié  à  aucune  société 
secrète,  et  l'instniction  n'a  rien  reaieilli  qui  donnât  lieu 
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de  croire  à  Texistence  d'une  association  de  quarante  scé- 
lérats^ dont  il  ayait  dit  foire  partie,  et  où  le  Sort  anrait  dé- 
signé l'ordre  dans  ](n \\u'\  chacun  devait  attenter  aux  jours 

du  Roi.  On  no  lui  (lécouvrit  pas  non  ]>lusdc  complices, 
H  dt'iix  iiidiN  idiis  qui,  sur  ses  dénonciations,  avaient  été 
i!  i  luits  avec  lui  devant  la  cour  des  Pairs^  furent  ren* 
voyés  absous. 

Condamné  à  la  peine  des  parricides  ^,  Meunier  dut  au 
profond  nantir  qu*U  avait  témoigné  de  voir  sa  pe{ne 
commuée,  par  la  démence  royale,  en  un  exil  perpétuel. 
Et  lorsque  sa  malheureuse  mère  vint  se  précipiter  aux 

pieds  de  la  Reine  dont  elle  implorait  l'intercession, 
déjà  rofdniniiince  do  grâce  était  si'rnée.  La  bonté  du 
Roi  |Mjiirvut  même  à  ce  que  l'assassin  n'arrivât  pas  dé- 
itounu  de  toute  ressource  aux  États-Unis^  où  il  fut 
conduit. 

Cette  fois,  du  moins^  et  bien  que  le  régicide  se  fût 
hautement  proclamé  républicain,  les  Journaux  du  parti 
s'abstinrent  à  son  égard  de  ces  manifestations  de  sym* 

pathie  quMls  avaient  prodif^iées  à  Morcy  et  à  AHbaud; 
el  la  morale  pul)li(ine  n'eut  pas  à  gémir  de  voir  ceux 
qui  prétendaient  détester  le  crime  iilorificr  le  criminel. 

Lorsqu 'après  avoir  échappé  à  la  baille  de  son  assassin, 
le  Roi  entra,  suivi  de  ses  trois  (ils,  <lans  la  salle  dn  palais 
Bourbon,  où  la  nouvelle  de  l'attentat  l'avait  précédé,  il 
y  fût  accueilli  par  des  transports  unanimes  d'enthou* 
siasme  et  de  sympathie.  Le  Roi,  dominant  son  émotion^ 
prononça  d'une  voix  ferme  le  discours  de  la  Couronne. 
Mais  quand,  faisant  allusion  au  crime  d'AIibaud,  il  rap- 
pela (l'un  accent  pénétré  les  tenioigtiajjfcs  d'affection 
qu'il  avait,  en  cette  triste  circonstance,  reçus  de  la  France 
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entière,  de  nmiYeaux  cris  de  Ym  le  Hoil  s  élevèrent  de 
tous  les  bancs  et  de  toutes  les  trîjiunes,  et  l'obligèrent  à 
suspendre  sa  lecture.  A  son  retour  aux  Tuileries,  il 
trouva  les  rues  envabies  par  la  foule  accourue  pour  le 

saluer  ;ui  ïkissa^f^.  el  ce  fut  au  milieu  des  acclamations 
delà  |K)|uilatioii  (pi'il  rentra  dans  sou  jialais,  où  vinrent 
bientôt  le  fcUciier  les  deux  Chanibi'es  et  les  grands  corps 
de  l'État. 

{j'ouvcHure  delà  session  présentait  cette  année  un  in- 
térêt particulier,  en  ce  qu'elle  mettait  pour  la  première 
fois  le  ministère  en  présence  des  Chambres.  Onattondalt, 
non  sansimpatienoe,  de  savoir  si  la  Chambre  des  députés, 
qui  donnait,  à  la  fln  de  la  session  dernière,  une  majorité 
si  considérable  à  M.  Thiers,  prêterait  un  appui  suffisant  à 
son  successeur. 

Le  discours  de  la  ("ouroime,  qui  avait  généralement 
pour  objet  principal  dludiquer  les  |)oints  sur  iestiucls  le 
ministère  désirait  faire  porter  la  discussion  de  sa  i»oli ti- 
que, avait  été  rédigé  avec  beaucoup  d'adresse.  Quant  à 
Vintérieur,  le  Roi  se  félicitait  de  raffermissement  des 
institutions  et  des  rapides  progrès  de  la  prospérité  publi- 
que; puis,  après  avoir  exprimé  sa  ferme  résolution  de 
prendre  ime  revancbe  de  I  ci  liée  de  Constiuitiiie,  et  lait 
une  courte  allusion  au  conn»lol  <le  Strasljourg,  «  tenta- 
tive aussi  iiiSLUsce  «|uc  criminelle,  »  il  annonyail  la  [>ré- 
scntation  de  lois  propres  a  seconder  le  déveiop|K3nieut  de 
laricbesse  publique.  Sur  Textérieur,  il  rappelait  briève- 
ment la  conclusion  du  ditlérend  avec  la  Suisse  ;  mais  il 
s'étendait  avec  complaisance  sur  les  raisons  qui  avaient 
déterminé  et  qui  justifiaient  le  refus  d'intervenir  en 
•Espagne.  «  Toujours  intimement  uni  avec  le  Roi  de  la 
«  Grande-Bretîigiie,  disiût-il,  je  continue  à  faire  exécuter 
tt  le  traité  de  laquadgiple  alliance  avec  une  tidélité  rcli- 
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V  ffieuso,  conformément  à  Tespril  qui  r«i  dicté.  Je  ftifs 
«  les  Yci'ux  les  plus  sincères  pour  l'afTerrrusscment  du 
«  trône  de  la  reine  lsaî>elle  II,  et  j'espère  qno  l,i  monar- 
«  chie  constitutionnelle  triomphera  des  périls  qui  la  me- 
«  nacent.  Mais  je  in*applaudis  d'avoir  présenré  la  Francè 
«  de  périto  dont  on  ne  saurait  mesurer  l'étendue^  et  des 
«  eoiiBéqnences  incaleulablesde  toale  intervention  armée 
'  «  dans  les  aM res  intérieures  de  la  Péninsule.  La  France 
'«  {^arde  le  sang  de  ses  enfants  pour  sa  propre  cause;  et 
«  lnrs(jirolle  est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité  de  le 
«  lei'ser  ]>our  sa  déieuse,  ce  u'e^t  (jue  sous  son  glorieux 
«  drapeau  que  les  soldats  français  marchent  au  corn- 
t  liât.  » 

Le  ministère  avait  dû  être  d'autant  plus  porté  à  donner 
qnelqiie  dévéloppement  à  ce  paragraphe^  que^  d'une 
part,  le  refus  d'interrenir  en  Espagne  avait  été  la  cause 
déterminante  de  son  avènement,  et  que,  d'autre  part,  on 

savait  k's  Chambres,  en  jurande  majorité,  très-peu  favo- 
rables à  toute  pensée  d'intencntion.  C'était  donc  sa  pro- 
pre cause  que  le  Cabinet  plaidait  ainsi  par  la  bouche  du 
Boi,  en  môme  temps  qu'en  patronnant  hautement,  sur  ce 
point  imp(Hrtanty  la  politique  de  la  minorité  parlement 
taire,  H  se  créait  un  titre  à  la  bienveillanoe  desdhrerses 
mtanoes  de  cette  minorité. 

C'él<iit,  en  effet,  une  dangereuse  épreuve  que  celle  que 
siil lissait  en  ce  moment  le  ministère,  et  il  s'y  présentait 
avec  une  timiditi'  {>eu  propre  à  lui  gagner  des  ])ai1is,iim. 
4/^s  foules  ne  vont  qu'à  ceux  qui  ont  foi  en  eux-mêmes. 
Or,  le  ministère  était  si  loin  de  croire  à  son  empire  sur 
k  majorité,  qu'il  n'osa  pas,  pour  la  présidence  de  la 
Chambre  des  députés,  combattre  la  candidature  dé 
M.  Dupin,  peu  agréable  à  M.  Molé,  et  l'adversaire  systé- 
matique et  passionné  de  M.  Guisot.     nominations  des 
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autres  membres  du  bureau,  où  il  essaya  son  Influence, 
ne  lui  donnèrent  pas  des  résultats  plus  rassurants.  Deux 
des  vice-présidents  seulement  fùrent  choisis  parmi  ses 
amis  aroués,  et,  sur  les  quatre  secrétaires  élus,  un  seul 

n'api»aiU  liait  pas  a  Topposition. 

Celte  situation  auoi  uiale  du  ministt*ro  fut  mise  en  re- 
lief dès  le  début  de  la  discus?iiuii  de  railresse.  (  lu  \\i  alors 
M.  Dupin  quitter  le  fauteuil  i>our  venir  à  la  tribune  pro- 
tester, au  nom  de  Tégalité  devant  la  loi,  contre  la  mise  en 
liberté  du  prince  Bonaparte,  et  censurer  avec  ai- 
greur un  acte  sur  lequel  le  Cabinet,  dont  les  votes  venaient 
.de  rélever  h  la  "présidence,  avait  engagé  sa  responssr 
bilité. 

•  Néanmoins  la  discussion  do  l'adresse  n'eut  pas  pour  le 
Oibinet  les  conséquences  ipi  uu  aurait  pu  en  attendre. 
Deux,  questions  avaient  été  choisies  par  Toppositiou 
comme  principaux  points  d'attaque  :  les  affaires  de  Suisse 
et  d'Espagne;  et  Ton  serait  tenté  de  croire  qu'en  faisant 
£es  choix,  la  gauche  avait  plutôt  en  vue  de  donner  à 
H.  Thiers  une  satisfaction  personnelle  que  d*ébranler  le 
Cabinet. 

.  Le  différend  avec  la  Suisse  clail  terminé;  les  relations 
étaient  rétablies  sur  un  pied  de  bonne  entente;  il  n'y 
avait  donc  plus  lieu  sur  ce  sujet  qu'à  des  récriminations 
rétrospectives^  d'autant  moins  dangereuses  pour  le  mi- 
nistère, qu'étranger  aux  motifs  de  la  querelle  il  ne  l'avait 
prise  en  mains,  au  dernier  moment,  que  pour  exiger  et 
obtenir  de  la  Suisse  une  juste  et  complète  satisfiiction. 
Mais  l'incident  relatif  à  l'espion  Conseil  offrait  à  l'opposi- 
tion l'occasion  d'un  de  ces  petits  scandales  ilont  elle  elail 
avide;  et  ee  fut  Tiulati^able  M.  Odilon  liarruL(|ui  se  tliar- 
jjeade  proNOijucr  le  débat,  en  demandant  au  uiiuistei  es'jl 
était  vrai  que  Conseil  fût  attaché  à  la  police  française.  La 
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réponse  de  M.  Mdé  était  tracée  d'aVance.  11  deTait,  s'en 
référant  anx  documents  ItTrés  par  lui  à  la  publicité,  se 

rcfustir  à  toute  explicalion  toucluint  îles  faits  de  ix>licti 
secrète.  Cette  réserve  eût  ctn  parfaitement  dans  sou 
droit.  En  eU'et,  si  cette  police  est  nommée  secrète,  et  si  les 
fonds  destinés  à  y  être  appliqués  sont  l'objet  d'un  vote 
de  confancef  c'est  apimremment  que  nul  ne  peut  obliger 
le  Gouvernement  à  des  révélations  qu'il  ne  Jugerait  pas 
eonvenable  de  faire.  H.  Molé  préféra  prendre  un  autre 
parti.  Il  se  borna  à  rappeler  que  les  faits  sur  lesquds  on 
l'interrogeait  étaient  antérieurs  à  son  arrivée  au  pouvoir, 
el  qup;  par  conséquent,  la  respons.il»ililé  lie  lui  en  appar- 
It'ii  iii  j  as.  M.  flo  r.asimrin  lit  une  déclaration  analogue, 
^joutant  qu'il  n'avait  pas,  comme  ministre  de  rintérieur, 
à  s'expliqner  sur  les  actes  qu'il  avait  accompli^  comme 
sous-secrétaire  d'État,  par  les  ordres  et  sous  la  lespon^ 
sabilité  du  ministre  qu'U  avait  remplacé.  Il  serait  difficile» 
de  Justifier  cette  attitude  du  Cabinet.  Au  point  de  vue  des 
principes,  si  les  ministres  qui  se  succèdent  appartiennent 
à  desiRiaiices  diverses,  parfois  même  à  des  partis  o\i\io~ 
>ii>.  le  Gouvernement  est  un.  H  s'établit,  ]>ar  la  lurce 
seule  des  choses,  entre  ceux  qui  y  prennent  part,  même 
lorsqu'ils  y  apportent  des  idées  difTcrentes,  une  sorte  de 
flolidanté  qu'cm  pourrait  appeler  extérieure,  et  qu'ils  ne 
sauraient  répudier  sansal^ibllr  et  déconsidérer  le  pou- 
voir. Au  point  de  vue  du  fait  spécial,  M.  Holé  était  d'au* 
tant  moins  fondé  à  se  dire  étranger  à  raffaire  Conseil, 
qu'il  Tavait  épousée  avec  une  louable  fenneté,  en  exigeant 
de  la  Suisse  une  réparation.  D'ailleurs  M.  Molé  devait  pré- 
voir qu'en  jetant  au  ministère  du  2-2  février  l'injure  d'un 
désaveu,  il  pré|>araît  un  triomphe  à  l'opposition  aux  dé- 
tiens de  la  fiction  constitutionnelle.  Mais,  comme  si  ce 
n'était  pas  asseï  d'une  première  imprudence,  M.  Persil, 


m  maS^  DE  LOUXii-PlilLiPPK 

garde  ém  sceaux^  y  lyouta  uiw  maladmae,  00  ranvoyant 
auchef  du  dernier  Cabinet  la  queaUoa  poaée  par  M.  OdI-. 
ImiBarrofl. 

Ainsi  pressé,  M.  Thiers  ressentit  vhemeul,  liop  vive- 
ment peut-être,  un  procédé  malveillant  au  fond,  i)ic5>i<iiiit 
dans  la  forme.  A  son  iuur,  il  se  laissa  emporter,  par  un 
mouvenieni  qui  n'était  pas  exempt  de  colère,  uu  delà  des 
justes  ixwnes.  Avec  non  moins  de  raison  que  M.  Molé,  il 
pouvait  éluder  une  explication  0t  s'en  tenir  aux  noies 
diplomatiques.  Mais  il  est  à  croire  qu'il  céda  à  l'impa- 
tience, bien  ntitureUe  d'aîUeurs,  de  mettre  fin  à  la  feusw 
|>c>sition  (jiii  lui  était  faite,  et  (ju  après  avoir  fort  iiino- 
cennneni  aliirnié  au  charge  tl'allaires  suis>u  ce  (jui  n  était 
fHis  la  vérité,  il  lui  tardait  de  déclarer  publiquement  que 
iui-mème  avait  été  laissé  dans  rerreur.  «  C'est  avec  un 
véritable  Tegjni,  dit-ii,  que  je  me  vois  ramené  à  cette 
tribune,  le  n'ai  riea  fût  pour  provoquer  une  si  malfaeu- 
rense  discussion.  J  y  ai  été  forcé,  parce  que  j'étais  accusé 
d'avoir  compromis  la  diplomatie  de  la  France,  en  deman- 
dant rexjjulsiuu  ii  ua  réfiigié,  loi^sijue  je  sa\uis  que  ce 
réfugié  étiiit  un  espion  envoyé  par  le  Gouvernement 
ii'auvais  lut-méme...  N  ous  l'avez  dit  et  vous  avez  raison  : 
l'étais  président  du  Conseil^  je  suis  responsable  de  ce  fait. 
i>i  en  effet  je  n'en  étais  pas  responsable,  je  ne  serais  pas 
venu  donner  l'explicatioD  que  Je  donne  en  ce  moment. 
Void  ma  réponse  :  Oui,  conune  président,  J'aurais  dA 
tout  savoir  ;  mais  je  n'ai  |>as  tout  su.  On  aurait  diî  tout 
me  dire;  on  uc  ma  [ms  luut  tliL  u^eilc  excuse  >oulez- 
voiis  que  je  fasse  valoir?  Ce  n'est  pas  ici  un  trait  mali- 
cieux du  ma  pai-t.  Je  dois  vous  dire  le  tait  dans  toute  sa 
vérité  ;  je  vous  le  dis  et  |K>ur  moi»  et  pour  le  pays  ;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  été  infonoé  des 
bits;  je  ne  sus  pas  ce  qu'était  Conseil,  je  ne  1»  sais  pas 
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encore  Mainienant,  ce  ii*e§t  pas  moi  qui  dois  tronrer 

àladiamlire  on  eonpabie.  Vous  oompreoex  ma  iîifialioii; 

je  nianqiM»raîs  à  nies  devoirs,  aux  convenances,  si  jo 
trouvais  \iu  Kninnî^lc;  mais  ce  qu'il  m'importe  île  prou- 
ver, c'est  i\uv  If  (^alMiift  ne  Vétnit  pas...  Je  le  ré|)èl*î,  la 
responsabilité  m'aurait  appartenu  si  j'avais  tout  su  ;  eiio 
se  m'apparlieiU  pas  parce  que  je  n'ai  rien  su.  Voilà  mon 
expticalion.  » 

En  ceci,  M.  Thiers  se  trompait.  Légalement  et  lileo 
qn'il  n*eût  pas  Unit  su,  sa  responsabilité  était  entière,  et 

il  ii'ctiiit  jMis  plus  fondé  à  se  retrancLer  (UTrièn^son  igno- 
rance du  véritable  caractère  d'un  acte  aii(|uel  il  avait 
IKirticipé,  que  l'auteur  d'un  dt:lit  n'est  fondé  à  se  retran- 
cher derrière  son  ignorance  de  la  loi.  Politiquement,  il 
s*éGartait  de  l'esprit  des  institutions,  en  divulguant  an 
grand  Jour  de  la  tribune  un  démêlé  qui  n'aurait  pas  dû 
franclrir  la  salle  des  délibérations  du  Conseil.  Mais  ce 
qu'il  y  avait  de  pis  en  tout  cela,  c'est  que  la  responsabi- 
lité que  M.  Thiers  reiK)ussaii  loin  de  lui  allait  d'elle-même 
et  malgré  lui  retonibf  r  <nv  h'  Hoi  ;  c'e^l  ^\uc  le  «  cnnpahic  » 
que  M.  Thiers  ne  vuulait  \m  trouver  daus  le  ministère, 
le  public,  trompé  fiar  ses  réticences  mêmes,  le  cbercliait 
sur  le  trdne.  On  sait,  en  effet,  combien  on  était  porté 
abis  à  accuser  le  Roi  de  s'immiscer  dans  tous  les  détails 
du  gouYemement.  C'était  comme  une  nouvdle  preuve 
des  ruses,  et,  pour  employer  le  mot  consacré,  des  a  roue- 
ries du  château,  »  que  cet  incident  était  exploilé  \n\v  le? 
partis  extrêmes,  hlàmé  parles  crédules,  discute  pur  les 
jouruaujL  hostiles,  commenté  par  les  anarchistes  sur  toute 
la  snrfoce  de  l'Europe.  Et  comment  ceux  qui  voyaient 
partout  des  abus  du  gouvernement  personnel  n'auraient- 
ils  pas  signalé  ici  la  main  cachée  du  Rot,  quand  il  s'agis- 
sait de  «  persécuter  »  les  républiculns»  quand  celui  qui 
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8*était  mûtinavant  était  M.  deMoatalivet,  quaml  M.  Tliiers, 
qui  aurait  pu  être  gênant  par  son  humeur  indépendante» 
déclarait  n'avoir  pas  été  mis  dans  la  confidence  1  Et  pour- 
tant  la  vérité  est  que  le  Roi  avait  été  absolument  étranger 

à  Umiii  cette  affaire,  il  i  cUiit  plus  élran^er  que  M.  Tliiers 
lui-îiirinc,  |nHS<|ue,  u'ayant  i>as  cuinm  IN'uvoi  dr 
seil»  il  n'avait  i>as  davantage  été  informe  jic  la  demande 
d'expulsion.  Mais  les  préventions  en  étident  arrivées  à  ce 
point  que»  dans  la  Chambre  comme  dans  le  pubUc»  beau- 
coup étaient  portés  à  attribuer  à  l'action  personnelle  du 
Roi  les  moindres  faits  de  la  police  aussi  bien  ([ne  de  la 
polil!([ue.  On  supposîiit  donc  assez  génénUemenl  (|ue  le 
Roi  .s  était  concerté  avec  M.  de  Montalivcl  [muv  lioinjKjr 
et  M.  riiici-s  et  le  lioiivi  rnenient  suisse;  et  c'est  ce  qui 
donne  son  véritable  caractère  à  la  liroposition  d'enquête 
faite  |>ar  M.  0ufaure,  appuyée  par  M.  Odilon  Barrot,  à  la 
fin  de  faire  connaitre  à  la  Chambre  sur  qui  retombait  une 
responsabilité  dont  chacun  se  défendait.  Une  enquête, 
dans  le  but  à  peuie  dissunulé  de  conq>romeitrc  hi  |)çr> 
sonne  royale  dans  une  intrigue  de  police  !  Et  MM.  Barrot 
et  Dulaure  se  disaient  luenibres  d'une  opiHisilion  consti- 
tutioiiiu'lle  ! 

Les  choses  en  ctiiient  là  lorsqu'il  lut  donné  lecture  à 
la  Chambre  d'une  lettre  écrite  à  cet  effet  par  M.  de  Mon- 
talivetau  président  du  Conseil.  «  Je  déclare»  y  était-il  dit, 
que  la  responsabilité  de  tous  les  actes  du  ministère  de 
l'intérieur,  depuis  le  22  février  jusi^n'au  6  a^ptembrc, 
m'appartient  et  doit  m'appartenir.  Je  ne  sais  pas  un  acte 
de  unni  administration  qui  n'ait  en  jtour  motif  et  pour 
but  le  véritable  intérêt  de  mon  p  tys,  son  honneur  et  la 
jsùrctc  persotiueUe  du  Roi.  Si  je  me  horne  à  doimer  cette 
assurance,  j'ai  droit  (resi>éi-er  «pie  personne  n'en  suspec- 
tera la  sincérité.  Tout  le  monde  comprendra  que  ma 
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îwerv6  re[>oge  sur  les  véritables  principes  du  gouveme- 
iiKMit  coiL^titulKumel.  »  Il  n'y  avait  plus  désormais  d'en- 
t|ii('tc  a  (Iciiiaiulor,  de  «  coupable  à  chercher  ;  »  il  venait 
se  dénoncer  lui-même ,  non,  comme  on  lu  cru,  par 
dévouement  pour  le  Roi,  mais  sous  la  seule  inspiratioa 
de  sa  ]03r&uié«  L'oppositioa  avait  donc  où  se  prendre. 
Mais  M.  de  Montalivet  n'était  plus  ministre^  et  il  siégeait 
à  la  Channbre  des  pairs.  On  n'avait  pas  contre  lui  la  res^ 
source  commode  des  intcriiellutioiis,  et  il  aurait  fallu 
ivcoiirir  à  imc  mise  m  accuîniUon.  Nul  n'en  eut  la  pen- 
iîc'e,  cl  le  dclKil  tomlw  de  lui-même. 

Cet  épiso<le  est  l'un  des  plus  fâcheux,  qui  se  s(n<'nt  pro- 
duits pendant  toute  la  durée  de  la  monarchie  de  1930. 
PerBonne»  le  Roi  excepté,  n'y  fut  exempt  de  reproche;  et 
il  semble  que  les  fautes  se  soient  accumulées  fatalement, 
à  Paris  et  à  Berne,  |)our  élever  aux  proportions  d'une 
affaire  il  État  mie  affaire  de  simple  police.  Ou  ne 
Siiurait  s'empèclier  de  remar(|uer,  k  ce  sujet,  combien, 
sous  un  régime  constitutionnel,  avec  une  presse  libre  et 
des  Chambres  indépendantes,  les  déU'uteurs  du  pouvoir 
sont  tenus  d'apporter  de  circonspection  dans  les  moindres 
actes  de  leur  admûiistration.  Quelle  gène  pour  le  pouvoir! 
diront  quelques-uns.  Quelle  garantie  pour  la  nation  \  ré- 
iwndroiit  les  autres.  . 

La  ((iiestion  espagnole  n'était  ikis  un  terrain  plus  favo- 
rable pour  faire  brèche  dans  la  position  du  ministère.  A 
l'exception  de  l'extrême  gauche,  la  Chambre  presque 
entière  était  manifestement  portée  à  approuver  sur  ce 
point  le  langage  du  discours  de  la  Couronne.  Et  même 
l'attitude  de  la  minorité  radicale  devait  être,  aux  yeux  de 
la  majorité,  un  indûment  d'mi  jzrand  poids  contre  la  i>oli- 
ti(pic  d  iuter>eution.  En  etlet,  tant  que  le  |mrti  répiddi- 
caiu  avait  cru  que  l'envoi  d'une  année  en  Espagne 
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pourrait  être  utile  à  rétablissement  d'une  monarehie 

constitutionnelle,  et  faire  ol)stacle  au  déreloppemcni  de  la 
révolution,  il  s'y  rt.ui  opposé,  par  ses  jininianx,  avec  son 
einportfMniMit  habituel.  S'il  était  niiii^md'lnii  tonverti  à 
rinferveulion,  c'est  quMl  espérait  tpio  tout  le  bénéfice  en 
^rait  pour  la  révolution,  déjà  mattreMe  du  goureme» 
ment  et  d*une  partie  du  pays.  La  cause  du  ministère  aTait 
donc  pour  elle,  sur  cette  question^  et  ceux  qui  la  soute- 
naient et  la  défiance  qu'inspiraient  naturellement  la  plu- 
part de  ceux  qui  la  combattaient.  En  tain  M.  Hiiers  opposa, 
u  un  discours  ft>rt  éturlié  de  M.  Mofé.  \m  brillant  et  huni- 
neux  exposé  de  sa  uiaiiiciH!  d'(Mi\ isaj^cr  les  choses;  sii 
parole,  onhriaiiementsi  puissaiife  •^uv  la  Chambre,  devait 
cette  fois  rester  sins  eCfel.  Lui-iiièiiie,  il  le  sentit.  «  Si 
maintenant^  dit-il  en  terminant,  on  venait  me  dire  que  jo 
Sors  aujourd'hui  de  la  politique  du  juste-milieu  que  j'ai 
soutenue  si  longtemps,  je  répondrais  que  Je  l'ai  voulue 
modérée  au  dedans,  pacifique  au  dehors  ;  que  si  je  n'a! 
pas  Toulu  Timiiossibie,  comme  en  Pologne  et  en  Italie, 
j'ai  voulu  ce  qui  était  possible,  comme  en  Es)>agnc,  dans 
Tintcrôt  de  nos  priiu  ipi  s.  Je  l'ai  voulue,  cette  politique, 
moilérée,  mais  ft'rnu;,  connue  le  jour  où  elle  est  allée  à 
Anvers  ou  à  Ancône.  Je  ne  suis  pas  un  homme  d'opjKJsi- 
tion,  mais  j'ai  une  conviction,  et  il  faut,  en  effet,  l'avoir 
ferme  pour  chercher  à  vaincre  une  assemblée  qui  a 
d'avance  un  parti  pris  sur  cette  question.  J'ai,  dis-je,  une 
conviction,  et  c'est  pourquoi  j'attaque  la  politique  du  jour, 
parce  que  ce  n'est  iws  celle  qui  serait  allée  à  Anvers. 
Non,  Messieurs,  si  Anvers  n'cUuL  [las  pris,  ce  n'est  pas 
vous  (pii  le  piTudriez.  r> 

Ce  dernier  trait  était  mordant  ;  mais  il  manquait 
d'équité.  M.  Thiei^  oubliait  que  M.  Molé  avait  le  premier 
posé  résolûment  le  cosiii  beUi  dans  Talfoire  belge^  que 
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U»  Guiioi  siégeait  dans  !c  Oabiaet  du  11  octobre^  qui 
eovoya  une  année  cmitre  Anyen ,  et  que  le  «htifienit  fran- 
çais n  aurait  flottL*  ni  mv  Aiiveib  ai  aur  Aucùuc^  si  le  Uui 
n'y  avait  au  moins  cohm  iili. 

Après  avoir  encore  entendu  pour  el  contre  plusieurs 
orateurs,  et  notamment  MM.  OdUon  Barrot,  Berryer  et 
Guifoij  la  Chambre  adopta  \  à  ime  mi^iorité  de  soiiante 
et  ooxe  yoiXf  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  ainsi 
conçu  :  «  Votre  Gouvernement,  sire,  a  bien  compris  les 
0  sentiments  de  la  France,  quand  il  lu  préservée  des 
«  sacrifices  et  des  conséquences  incalculables  (fu'anrait 
a  pu  entraîner  Tintenention  année  dans  les  atlaires  intc- 

lieures  de  l'Espagne.  Mais  la  France  sauia  toujours 
«  faire  respecter  sa  sûreté  et  son  honneur  ;  et  ses  soldats, 
«  si  elle  les  appelait  aui  armes,  iraient  partout,  sous 
■  notre  glorieux  drapeau,  verser  pour  elle  un  sang 
«  qu'elle  ne  doit  leur  demander  qu*au  nom  d'une  impé- 
9  Tienne  nécessité.  »  11  était  impossible  de  donner  une 
approlxition  plus  explicite  à  la  polilKpie  que  le  Fim  avait 
fait  prévaloir,  et  ipii  avait  déterminé  la  formaliuu  du 
Cabinet  du  6  septembre. 

La  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  pairs  ne- 
s*étaH  pas  terminée  moins  heureusement  pour  le  minis- 
tère, qui  aurait  pu  se  considérer  comme  consolidé  par. 
cette  double  épreuve  parlementaire,  s'il  n'eût  porté  dans 
son  stiii  le  ^ernie  li  uiic  piui  haiiu'  dissulution.  Mais  la 
joie  de  ce  triomphe  chandenient  dispute  fut  amèrement 
compensée,  quelques  heures  après,  par  la  dé|)èclie  télé- 
graithique  qui  annonçait  Tacquittem^t  de  tous  les  accu* 
sés  du  complot  de  Strasbourg.  Cet  acquittement  avait 
évidemment  un  caractère  tout  politique.  Cétait  l'ado 

>  47  janvier  4837. 
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d'opposition  d'un  Jury,  oubUant  la  sainteté  de  sa  mission 
pour  s'ériger  en  censeur  du  Gouyemement.  L*extraTa- 
gance  de  la  tentative  aussitôt  arrêtée  que  commencée, 

la  jeunesse  de  la  plupaK  des  conjurés,  leur  impuissance 
manifeste,  leur  témérité  étt>ur»lit\  la  IVancliise  altii-re 
avec  laquelle  ils  avouaient  leurs  grands  desseins  après 
une  si  moriitiantc  étpiipce,  l'excuse  dont  les  eonvrait  le 
prestige  exercé  par  le  nom  de  Napoléon  sur  les  jeunes 
imaginations,  tout  cela  avait  disposé  le  jury  de  Strasbourg 
à  les  soustraire  à  un  châtiment  peu  en  rapport  sinon 
avec  leurs  intentions,  du  moins  avec  leurs  chances  de 
succès.  B*ailleurs,  acquitter  les  complices  s'avouant,  se 
proclamant  coupables,  n  etiiil-ce  pas  un  moyen  de  don- 
ner une  leyon  au  pouvoir,  qui  avait  art>itrairemeut  su|>- 
primc  rautcui"  i)rincipal?  Kt  Ton  sait  ciuulMen  la  bour- 
geoisie aime  à  doimer,  même  à  ses  dépens,  des  leçons  au 
pouvoir,  dès  que  le  pouvoir  lui  parait  n\iv  oir  plus  rien  à 
craindre  des  factions.  Ët  puis  comment  n'être  pas  séduit, 
dans  un  département  d'oppositicm,  par  la  certitude  de 
s*entendre  exalter  par  tous  les  journaux  de  l'opposition, 
comme  vengeur  du  principe  sacré  de  régalité  devant  la 
loi! 

Le  verdict  de  Strasliourg  était  lioiic  un  fait  csMMilielIc- 
mcnt  exceptionnel,  déterminé  liiir  des  circonsl«iuces  tout 
exceptionnelles  ;  et  s'il  faisait  ressortir  Tun  des  inconvé- 
nients de  la  justice  par  jury,  il  n'y  avait  rien  à  en  con- 
clure contre  la  loi.  Sans  doute  des  militaires,  des  chefs 
de  corps,  qui  avaient  trahi  leur  serment  et  leur  drapeau, 
(]ui  avaient  tourné  contre  VÉtat  les  armes  et  Tautorité  que 
rÉIat  leur  avait  conliées  pour  le  défendre,  étaient  déelan'S 
non  c«»iipables,  et  c'était  un  ni.illiLiii  \mu  la  discipline, 
un  danger  pour  l'ordre;  mais  le  (iouverncnient  ne  devait 
s'en  preudi^e  qu'à  son  imprévoyance  et  à  la  faute  qu'il 
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ayait  oammise  en  n'usant  pas  de  son  droH  de  saisir  la 
jmîdictjoo  de  la  Cour  des  pairs.  Maintenant  que  la  faute 
avait  produit  ses  conséquences,  le  mieux  eût  été  de  les 
accepter  arec  résignation,  en  se  réservant  de  profiter  de 

rexpérieiice. 

Le  miiiisltro  on  jujrea  autrement.  xVtïecté  phis  (jiie  do 
raison  du  verdict  de  Strasl)ourg,  auquel  s'était  ajouté  le 
scandale  des  jurés  assistant  à  un  banquet  offert  aa\  ac- 
oués  al)60us,  U  y  répondit  par  un  acte  qui>  par  sa  date 
et  par  son  objet,  devait  paraître  une  inspiration  de  la  oo- 
ière.  Le  24  janvier  (1837),  il  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  deux  projets  de  lois.  premier  poi-tait  que, 
lorsqu'un  crime  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État  aurait 
élé  connnis  do  coinplicilo  par  des  niilitiires  ot  par  dos 
individus  appartenant  à  l'ordre  civil,  les  militaires  se* 
raient  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre,  et  les  in- 
dividus de  Tordre  civil  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Le  second  ordonnait  qu'il  fût  établi  à  l'Ile  Bourbon  une 
prison  destinée  à  recevoir  les  Individus  condamnés  à  la 
déportation. 

De  quelque  point  <lo  vue  ([u'ou  envisage  lo  premier  de 
ces  projets,  on  so  doniando  avec  élonnement  comment  le 
ministère  a  pu  en  concevoir  la  pensée.  Quoi  1  des  hommes 
qui  ont  commis  de  compUciié  le  même  crime,  renvoyés 
devant  des  Juges  différents,  soumis  à  des  formes  et  à  des 
délais  divers  de  procédure,  à  des  pénalités  inégales,  tour 
à  tour  et  respectivement  accusés  devant  un  tribunal, 
temuins  devant  Un  antro  '.  CoUiil  lo  rcnvorsomcnt  de  toutes 
Jes  traditions,  do  tonlos  los  idées  rcynos  on  ni;dicrc  de 
droit  et  d't»quité.  C'était  s'exposer  à  voir  des  accusés  cou- 
pables au  même  degré,  les  uns  condamnés,  les  autres 
absous  ;  c'était  se  venger  sur  la  justice  de  l'espièglerie 
malséante  d'un  jury.  Aussi  cette  loi,  désignée  sous  le  nom 
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de  loi  de  disjonction,  fïit-eUe  repoussee  tout  d*abord  par 
la  conscience  fiablîque,  et  elle  méritait  de  Tétre. 

n  en  fût  de  même  d*une  autre  loi  présentée  le  lende- 
main, 25  janvier,  à  la  Chambre  des  pairs,  à  Tefllst  de 

remettre  en  vi^^ucur  les  dispositions  du  Code  pénal  de 
4810,  abrogées  ]Uir  la  loi  de  \h:H,  et  qui  punissaient  de 
la  réclusion  la  non-révélalion  des  complots  ou  projets 
contre  la  vie  ou  la  personne  du  Hoi.  Qui  ne  saisit,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  tout  ce  qu'une  telle  loi  avait  de  tyran- 
niqae  et  d'inexécutableT  Voii-on  cet  individu  condamné 
pour  n*avoir  pas  révélé  un  projet  dont  il  a  eu  connais- 
sance, mais  à  la  réalisation  duqud  lui-même  n'a  pas  cru  Y 
Et  cet  antre,  placé  entre  la  prison  pour  non-révélation  8*11 
se  tait  rt  la  [irison  pour  dénonciation  calomnieuse  s'il 
parle  sans  pnnives,  obligé,  alin  d  ccliaf)i)cr  à  ce  double 
danger,  de  se  livrer  h  une  cnqiiAte,  de  se  faire  espion 
avant  d'être  délateur  !  Tne  loi,  (pielque  louable  que  soit 
rintenUon  qui  Ta  dictée,  est  totgours  mauvaise,  quand 
elle  blesse  les  mœurs  et  les  sentiments  d'une  nation  ; 
celle-ci  était  un  anachronisme. 
'  n  fmi  le  dire,  cependant,  le  ministère  était  en  quelque 
sorte  excu»d)le  de  chercher  jnsqne-là  des  moyens 
efficaces  do  i)réserver  la  vie  du  Kui.  Loin  de  se  calmer, 
la  ratre  des  assassins  semblait  ne  faire  que  s'accroître.  I>e 
Roi  ne  marchait  qu'environné  d'embûches,  expose  à 
chaque  pas  à  rencontrer  une  IwiUeou  un  poignanl.  A  un 
régicide  supprimé  succédait,  des  bas-fonds  de  la  société, 
un  autre  régicide.  On  leur  avait  tant  répété  que  celui-là 
serait  le  bienfaiteur  de  la  France  et  de  Thumanité  qui  dé» 
livrerait  le  monde  de  la  présence  de  Louis-Philippe,  qu'ils 
aviiient  fait  de  l'assassinat  du  Hoi  le  but  de  leur  vie,  l'es- 
poir de  leurs  appétits  brutaux.  A  l'époque  même  où  le 
iniuiâleix'  proposait  la  loi  de  non-révélatiuu  pour  prévenir 
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m  irmtê  hoinkidèii^^ii  ouvrier  mécanicien  du  nom 
de  Champion  mettait  la  dernière  main  a  une  machine  qui 
rappelait  celle  de  Fieschi,  dont  elle  devait  de  beaucoup 

surpasser  la  puissance.  CaiHc  inacliinc  était  formée  de 
trois  rangs  de  laiioiis  de  fusils  superposés,  dirigés  les 
uns  droit  en  avant,  les  autres  obliquement  en  sens  inverse, 
deieile  sorte  que  ies  halles,  lancées  en  é>entail,  auraient 
embrassé  un  espace  très -étendu.  Tnc  traînée  de 
poudre  enflammée  par  une  batterie  faisait  partir  tous  les 
canons  à  la  fois.  L'appareil  était  couvert  d'une  enveloppe 
en  bois  aj ant  extérieurement  l'apparence  d'une  com* 
mode.  L'intention  de  l'assastîn  était  de  le  placer  sur  une 
charrette  avec  d  aiiUes  nieuMes  de  manière  à  simuler 
un  déménagement^  et  d'aller  attendre  le  lini  sur  ia  route 
de  Nenilly.  La  maeliine  n'était  j)as  encore  entièrement 
terminée  lorsque,  le  19  février,  la  police  s'en  empara* 
Cliampion  arrêté  donna  lui-même^  sur  l'usage  qu'il  en 
voulait  faire,  les  explications  rapportées  ci-dessus,  et 
soutint  obstinément  n'avoir  pas  de  complices.  Conduit  eO 
prison  après  un  premier  interrogatoire,  il  s'y  étrangla,  à 
l'aide  de  sa  cravate,  et  priva  ainsi  la  justice  des  révéla- 
tions qu'elle  attendait  de  lui. 

Pai"  une  eomeidcnee  mallunueuse  et  que  le  iiimislèr*; 
eût  fait  sagement  d'éviter,  en  même  temps  qu'il  présen- 
tait aux  Chambres  les  projets  de  lois  dont  il  vient  d'être 
parlé»  il  en  déposait  deux  autres  d'un  caractère  tout  ditfé- 
rent.  L'un  attribuait,  à  titre  d'apanage,  à  M.  le  duc  de 
Nemours,  le  château  de  Rambouillet  et  ses  dépendances  ; 
l'autre  demandait  une  somme  d'un  million  pour  payer  la 
dot  de  la  reine  des  Belges. 

\ji  loi  de  1h;]"2  a^  ail  dit  qu'en  cas  d'insuffisance  du  do- 
maine privé,  il  serait  ponr\  u  {>ar  des  lois  spéciales  à  la 
dotation  des  princes  et  des  princesses  dç  ia  famille  royale. 


KO  IIKP.NK  DK  LOUTS-PHIUPPE  T". 

Or,  le  (lomaino  privé,  diiuiiiué  di^s  biens  apanagcrs  qui 
avaient  faiirctour  à  l'État  lo  o  août  inai  >,  avait  rapporté,  en 
4836^  une  somme  totale  de  2,^96,757  francs;  les  dépen- 
ses d'entretien  et  les  charges  de  toute  nature  dont 
il  était  grevé  s'élevant  à  i, 590,207  francs,  il  restait, 
comme  revenu  net  annuel  1,000,400  francs.  D'un  autre 
enté,  les  dépenses  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royalt;  dépassaient  rpitr  sonuno  de  plus  de  den\  iiiilli»»hs 
|>ar  an,  et  prélevaient  un  sixième  de  la  modeste  liste  civile 
de  dowte millions aifectée  aux  besoins  de  la  royauté.  Aien 
donc  ne  pouvait  être  mieux  justiflé  que  la  proposition 
d'accorder  à  H.  le  duc  de  Nemours  la  jouissance  d'un  . 
domaine  dont  le  revenu  ne  dépassait  pas  cinq  cent  mille 
francs.  Mais  les  questions  d'argent  sont  toi^ours,  en 
France,  chose  fort  délicate.  Tandis  que  les  pamphlétaires 
et  lesgazetiers  représentaient  incessjunîin'iit  le  Roi  comme 
im  ins^iliable  tliésauriseur  ;  tandis  (ju  nM(K)sleurs  impu- 
dents  ils  additiomiai(  lit.  sous  les  yeux  d'im  public  cré- 
dule, les  centaines  de  millions  que  «  la  liste  civile  »  en- 
tassait  dans  ses  coffires-forts  après  les  avoir  arrachés  à  la 
misère  du  peuple  \  ceux  qui  savaient  la  vérité,  qui  au* 
raient  pu,  qui  auraient  dû  la  dire,  gardaient  le  silence, 
ou  bien  ils  croyaient  avoir  assez  fait  en  opposant  à  des 
écrits  dont  on  inondjiit  les  villes  et  les  campagnes,  les 
ateliei'S  et  les  clianmièies,  une  déclaration  de  tribune 
dont  i  eciioue  dépassait  pas  Tenceinie  législative.  Les 

t  H.  de  CortnenSn,  dans  son  pAinpIilet  sur  Tapanage,  affirma  que 
le  Roi  jouiasùl  d^no  revenu  annuel  de  plus  de  25  millions,  dont  il 
di^wnsait  40  à  peine,  le  surplus,  cV'st-ù-iiire  15  iniliions  au  raoios» 
étant,  chaque  anmV,  placé  à  l'élranyor.  D'apivs  le  calcul  de  ce  pu- 
Micisle,  crdiiomuN  ninsi  iv;»li';ôes  par  le  Hoi,  :»  IV-poquc  oii  l.s  do- 
talions  étai«'nt  denianilces,  m*  s<>ruieiil  élevt'eii  ck*j;t  k  un  total  de 
40i  millioi)^. 
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j  iH  iiaux  le  plus  sincèrement  dévoués  à  Ja  dynastie  se 
reufemiaient  eux-mêmes  dans  une  réflenre  muette^  et 
semblaient  avoir  honte  de  la  défendre  sur  cet  objetcontre 
la  mallgnîlé  de  ses  ennemis.  Ainsi  abandonnée  à  des  in- 
fluences penrerseSy  la  masse  de  la  nation  les  avait  su- 
bies ;  et  tel  était  l'état  do  Topinion,  1^11  il  y  avait  quelque 
mérite  au  ministère  d'oser,  après  quatre  années  d'hésiii- 
tioii  etd'ajouniement^  demander  aux  Cliombrcsla  dotde 
la  reine  des  Belges. 

Cest  une  tâche  pénible  et  repoussante,  il  est  Ttai,  pour 
celui  qui  a  le  œur  haut  et  le  sentiment  de  sa  dignité,  de 
descendre^  pour  les  y  combattre,  dans  l'arène  fangeuse 
où  s'ébattent  les  artisans  de  mensonge  et  de  calomnie. 
Mais  les  hoHuiies  i)ul)lics  doivent  mesurer  rimportance 
d'un  écrit  au  mal  (ju'îl  peut  faire,  non  au  mépris  que  leur 
inspire  son  auteur.  Qiiand  il  se  rencontre  des  écrivains 
qui  ne  craignent  pas  de  souiller  leur  nom  en  le  plaçant 
au  bas  d'une  diatribe  ipleine  de  fiel  et  d'imposture,  on 
afanerait  à  en  trouver,  parmi  ceux  qu'environne  l'estime 
publique,  qui  ne  craignissent  pas  d'honorer  le  leur  en  le 
donnant  pour  garant  à  la  vérité. 

On  ne  saurait  ti  np  le  répéter,  car  l'iiisloire  est  la  leçon 
de  l'avenir:  si  la  monarchie  de  is:]<)  a  pini  par  la  liberté 
de  la  presse,  c'est  qu'elle  n'a  ps  su  ou  u'a  pas  daigné  se 
servir  de  la  presse,  et  qu'en  laissant  à  ses  ennemis  la 
liberté  de  l'attaque,  elle  n'a  pas  môme  usé  du  droit  de 
légitime  défense. 

Dans  le  cas  présent,par  exemple,  loin  d'avoir  fait  précé** 
der  la  présentation  de  ses  projets  de  lois  de  quelques  efforts 
pour  ramener  l'opinion  à  une  plus  juste  appréciation  du. 
caractère  du  Roi  et  de  sa  Mluatioii  {  (  cuniaire,  le  nnnis- 
tère  ajouta  à  rinipopularité  préventive  qui  les  attendait, 
par  le  voisinage  qu'il  leur  donnait.  Uuoi  de  plus  saisissant^ 

T.  IV.  Il 
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eo  élteif  que  ce  siiuplo  rappnicheinent!  des  lots  de 
rigui'ur  pour  le  pnys,  des  demander  d'argent  pour  la 
faniillu  l  usaU;  !  Lc&  journaux  hostiles  s'empannent  de  eu 
thème,  qu'on  semhlait  leur  avoir  ménagé  à  plaisir,  et 
Texploilèreut  avec  mille  eonunentaires  envenimés.  Purs 
vint  M.  le  Ticamte  de  ConmeiiiJi.  Ce  pampldétaire,  qui 
s'élait  dit,  en  ces  matières,  une  spécialité  de  scandale  et 
d'Iiisnlte  doacereuse,  publia  un  nouveau  (aetum  on  il 
accumulait,  suivant  son  habitude,  les  cbiflires  menson* 
gers,  les  fausses  assertions,  calculant  combien,  awc  la 

valeur  en  capital  ilii  rlialeuuile  li.iiubouillet,  on|)()ui  iail 
fonder  de  liibliulhè(|ues  populaires  et  de  salles  d'asile, 
ahsoiuaient  comme,  à  une  auti  e  epo({ue,  on  avait  calculé 
comhien,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  on  pourrait  ré- 
colter de  boisseaux  de  pommes  de  terre  pour  la  nourriture 
du  pauvre  peuple,  Touies  ces  grossières  sottises  étalent 
préientées  sous  une  forme  et  dans  un  style  au  niveau  des 
Intelligences  auxquelles  eUes  s'adreisaient.  L'eflét  en  fot 
immense;  et  pourtant  M.  de  Cormenin,  dont  les  artifices 
auraient  ulé  facilement  confondus  par  quelques  chiffi'es 
vrais  et  par  quelques  paroles  de  bon  sens,  l  esta  sans  con- 
tradicteur. Dès  ce  moment,  la  cause  des  apanages  pouvait 
encore  être  gaguée  dans  les  Cbambres;  elle  était  perdue 
devant  le  pays. 

Tandis  que  journaux  et  pamplitctaires  travaillaient  ainsi 
impunément  à  jeter  la  déccnsidération  sur  la  Couronne 
abandonnée  à  leurs  maniruvrcs,  les  Chambres  avaient 
repris  et  pouisuiNaiciit  a\cc  calnuî  li  ius  utiles  travaux. 

La  première  loi  soumise  a  leurs  délibérations  avait 
pour  objet  lie  déterminer  ii^s  attributions  nninici|)ales. 
ioi  du  31  mors  i8ai,  qui  aviiit  or;^anisé  la  commune, 
n'avait  lixé  ni  le  caractère  ni  Tétenduedes  pouvoirs  qu'elle 
créait.  C'est  cette  lacune  que  venait  combler  la  loi  nou- 
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velle.  E^^»  «îmhtMssiul,  en  (ji mire  litres:  ^*  les  Réunion!?, 
Divisions  et  Foi  inations  de  eoiinnuncs;  2*  les  Attributions 
des  maires  et  des  conseils  municipaux  ;  a*"  l'Administra- 
tiflo  des  finanees  de  la  commime  ;  V  enfin  les  rtgles  à  mU 
m  quant  aux  Actions  Judiciaires  et  Transactions^  Sans 
Mre  la  dernier  mot  de  la  perfection  en  matière  d'admi- 
nistration communale,  In  loi,  telle  qu'elle  fiit  votée  par 
le?  C!iianil)r('s,  tt  ut.  dans  son  ensemble,  un  [)iugrès  ti- 
niule  mais  leel  sur  1  ulal  antérieur,  sinon  vers  une  large 
décentralisation  à  laquelle  personne  ne  pensait  sérieuse- 
ment alors,  (lu  moins  ?ers  la  simplification  des  procédés 
administratifs. 

Un  autre  projet  de  loi^  (fui  ne  paraissait  certes  pas  avoir 
un  caractère  politique,  devint  cependant^  par  la  vivacité 
avec  laqudie  l'opposition  le  combattit  et  par  le  parti 
qu'en  sut  tirer  la  presse  ré|»u!)licaiiie,  une  cause  d'agi- 
tation nionientaiiée  dans  luie  païUe  de  la  iK»i)ul.iti()n.  Par 
suite  du  développement  de  la  |)r<js[Kirité  industrielle  et 
des  encouragements  donnés  à  la  création  des  caisses 
d'épargne,  le  nombre  de  ces  établissements  s'était  accru 
si  rapidement  qu'on  en  comptait  alors  cent  vingt-six,  et 
que  la  somme  versée  par  eux  au  Trésor  touchait  à  cent 
millions.  Or,  d'après  la  législation  existante,  l'État  n'ayant 
pas  le  droit  de  placer  ces  capitaux,  dont  il  payait  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent,  se  trouvait  (Luis  cette  alternative  :  ou 
de  subir  la  peile  de  l'inlerct,  s'il  lc's;:ardait  iniitrodiictif:^ 
dans  ses  cotlres,  ou,  s'il  les  conqirenait  dans  le  mouvement 
général  de  la  dette  flottante  dont  ils  faisaient  partie,  de 
s'exposer  à  de  gros  embarras  en  cas  de  demandes  consl- 
dérables  de  remboursement.  Pour  parer  à  ce  double  in- 

»  i'.vlU'  lui,  v(>t»V  par  la  Chamliie  dos  <!éptilés  le  I  I  février  1837, 
anierwlée  par  la  Chambre  «les  W  l"  avril,  ne  fui  détinilive- 

lucul  atktplév  que        W  uiiuislèiv  muvuiii. 
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oonvénienty  le  ministre  des  flnances  proposait  de  «emettie 
œs  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioiiSy  laquelle 
ayant  la  faculté  de  les  prêter  soit  à  TËtat  soit  aux  dé- 
partement.-., |>OTirrait  eu  tirer  un  intérêt  cgiil  à  celui  qui 
était  ilù  aux  déposants^  tout  en  combinant  ses  placements 
de  manière  à  être  toujours  en  situation  de  faire  face,  dans 
une  proportion  raisonnable,  aux  remlioursenients.  Cette 
mesure  était  bonne,  surtout  en  ce  qu'elle  tendait  à  rendre 
dîsponilde  pour  l'État,  sous  forme  d'emprunt  temporaire, 
un  capital  dont  il  avait  jusque-là  payé  le  loyer  sans  pou- 
Toir  en  user.  Elle  donnait,  toutefois,  au  point  de  vue  du 
mécîiiiisme  financier,  matière  à  des  objections  qui  ac- 
quirent Hiu  ^1  undc autorité, préseuléesparMM.Gunnerim, 
Uuniaini  et  Tiâers.  Mais  si  l'opposition  contesta  la  con- 
venance et  Tefflcacité  de  la  loi  proposée.  W  ne  fut  rien  dit 
dans  les  Chambres  <iui  pût  inquiéter  les  déposants  sur  le 
sort  de  leurs  épargnes*.  Les  Journaux  républicains  se 
chargèrent  de  cette  tâche.  Bien  que  la  loi  n'affectât  en 
rien  la  situation  des  dé|K)sants,  puisque  l'ÉtiU  restait  tou- 
jours leur  débiteur  et  leur  uaraid,  ces  prétendus  défen- 
seurs des  uilerèts  du  peuple  la  représentèi*ent,  avec  mille 
doléances,  comme  mettant  en  péril  ses  économies  \)ém- 
blement  amassées.  Ils  avaient  en  cela  un  double  but  : 
produire  une  crise  financière,  et  reconquérir  à  l'émeute 
les  ouvriers  laborieux,  car,  ainsi  que  l'avait  dit  M.  Ben- 
jamin Delessert,  rapporteur  de  la  loi  :  «  un  livretde  caisse 
d'épargne  est  en  quekpie  sorte  un  brevet  de  bonne  con- 
duite. »  l-.es  ouvriers,  peu  caïKibles  de  discerner  le  vrai 
du  faiix  en  pareille  matière,  se  laissèrent  [)renjlre  aux 
suggestions  de  ces  i)erlides  conseillers.  La  panique  fut  telle 
qu'en  deux  mois  les  demandes  de  remboursement  s'éle- 

^  Un  fut  vottu!  (lar  la  Chambre  des  député  le  fémer  et  i^u* 
la  Chambre  des  pairs  le  28  mars. 
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Tèrent,  fMMir  Paris  seulement,  à  près  de  douie  millions, 
et  ((Ti*on  put  craindre  un  moment  que  l'existence  hk  jiie 
(h's  Clisses  d'é|)argnc  ne  fût  cuiiipronîise.  Mais  enlin  les 
(  lu^  (11 1  lyés  reconnurent  qu'on  les  avait  trompés,  l'argent 
relire  lut  rapporté,  ci  les  caisses  d'épargne  reprirent  leur 
rapide  et  heureux  développement. 

Après  aTOtr  adopté  un  projet  de  Im  qui  réglait  Toi^sa- 
nisatioa  de  la  garde  natioiiale  de  Paris^  la  Chambre  des 
députés  arrlTa  enfin  à  la  discossion  si  impatiemment 
attendue  de  la  loi  de  di^onetion.  L'affluence  du  public 
d:uis  les  tribunes  témoignait  de  l'intérêt  qui  s'attacliait 
au  sort  (ie  cette  loi.  Le  débat  fut  ouvert,  avec  une  snlon- 
Dité  exceptionnelle,  par  un  discours  substantiel  et  incisif 
de  M.  Dupin  ainé,  qui  quitta  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, pour  combattre,  avec  l'autorité  d'un  jurisconsulte 
consommé,  une  mesure  contraire  à  toutes  les  traditions 
et  à  la  bonne  administration  de  la  Justice.  Attaqué  arec 
ardeur  par  les  orateurs  de  la  gauche  et  du  tiersifiarti, 
auxquels  se  joignit  la  voix  élo(iuente  de  M.  Bcrryer,  le 
projet  fut  chaleureusement  défendu  par  les  amis  du  mi- 
mslcir,  et  surtout  par  M.  de  l>amarlinc,  qui  trouvait  la 
loi  boime,  e<|uitable,  nécessaire.  Durant  sept  séances, 
Tingt  orateurs  épuisèrent  k  sujet  sous  tous  ses  aspects, 
sans  que  la  lutte  perdit  de  sa  vivacité,  sans  que  se  fati- 
guât Tattentiott  avec  laquelle  le  pays  en  suivait  les  péri^ 
péties.  Et  lorsque,  le  7  mars,  le  dépouillement  du  scrutin 
donna  deux  cent  onse  boules  noires  contre  deux  cent 
neuf  boules  blanches,  des  applaudissements  et  des  cris  de 
Vive  le  Roi!  Vive  la  r/iar(e/ accueillirent,  dans  l  i  salle 
et  dans  les  tribunes,  cette  victoire  d'une  opposition  qui 
s'était  recrutée  sur  tous  les  bancs, 

*■  Volé  par  ta  Chambre  dn  dépnfiêft  le  27  février,  amemlé  par  la 
Clmbre  des  p«n  le  tk  mn,  et  délùiiUfoneiil  adopié  le  47  juin. 
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V»  ministère  s'emprtissa  d'annoncer,  par  les  jouiltaiix 
qui  mdvaient  ses  confidences,  ([ull  ne  se  retlrchiit  pas 

devant  im  vote  dont  il  laissait  à  la  (.iiamhre  la  responsa- 
bilité; mais  il  était  frapiK3  à  nioti.  Kii  vain  cssaya-Wl  de 
montrer  quclipie  confiance  rlnns  sa  diirér,  en  soutenant 
devant  la  Cliainhre  des  députés,  et  en  faisant  adopter  une 
loi  qui  créaii>en  dehors  du  budjjret  onlinaire,  nn  fonds 
ttlMordinalre)  au  moyen  de  crédits  en  rentes  que  le  nil- 
Alltre  des  finances  était  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
Hirre,  jus()u'à  concurrence  du  capital  nécessaire  ft  Texé- 
^itlort  des  travatix  d'utilité  publique  Tolés  parlesCliam- 
bres'.  tlelle  loi.  ipii  ne  fut  votée  |wir  la  r.liand)re  des  pairs 
que  soUB  le  înjiii>l('n'  suivant,  mais  dont  il  es!  juste  de 
laisser  tout  le  mérite  au  minislère  du  septeudue,  avait 
une  grande  importance,  en  ce  qu'elle  établissait  un  sys- 
ttoie  permanmil  de  voles  et  moyens,  poui^  la  prompté 
exécution  des  travaux  propres  à  activer  le  développe- 
mimt  de  la  prospérité  Industrielle  de  la  France  ;  et  elle  a 
eu  dans  la  suite  les  plus  heuretix  résultats.  Elle  passa 
néanmoins  prestpie  ina|>errue,  ainsi  que  trois  autres  lois 
qui  avaient  pour  objet  d'en  faii*e  innnédiatenuMil  l'appli- 
cfltion  à  l'amélioration  delà  viabilité  en  France  ctcnCoi-se. 
L'attention  était  ailleurs. 

11  en  fut  de  môme  d'une  loi  d'un  haut  intérêt,  et  qui 
avait  pour  but,  suivant  le  viru  de  la  Charte,  d'appliquer 
le  principe  de  liberté  à  renseignement  secondaire,  comme 
la  loi  du  i8  juin  1833  l'avait  app]i(pié  à  rensci(itf)cment 
primaire.  Votée  par  la  Chambre  des  députés  mars^  à 
une  faible  majorité,  et  ait  milieu  des  préoreiipat ions  les 
plus  étrangères  a  son  objet,  celte  loi  ne  lut  i»as  même  pré- 

«  Adoptée  par  la  Cliombre  des  députés  le  9  mm  et  ptr  la  Ctiam- 
hn  des  pairs  le  6  mai. 
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sentée  à  la  Chambre  des  pain.  Cet  abandon  fili  d'autant 
plus  f&cheux  que  la  loi^  conçue  dans  un  esprit  fort  Ubé^ 
ml,  était  de  nature  à  donner  satisfoction  ann  réclamations 

lie  répisi'opal,  et  aurait  probnhloîiicnt  <  lal»li,  entre  les 
àwh  (lu  clergé  et  le  Gouvcrueinoiit^  une  kuuic  et  dési- 
rable entente. 

Bien  que  le  ministère  n'en  fît  pas  Taveu,  chacun  sen- 
tait qu'il  était  en  traTail  de  décomposition.  U  succombait 
beaucoup  jnoins^  du  reste^à  sesécbecs  parlementaires» 
qu'à  set  diiaensions  intestines*  Depuis  linéique  témps 
déjà,  M.  de  Gasparin  avait  exprimé  la  résolution  de  se  re« 
iiicr.  Kn  ïioninie  de  sens,  M.  (iti  (ijisparin  ne  se  faisait  pas 
illusiofî  sur  sou  insuftisance  eoiiniie  ministre  «ie  rinlé- 
rieur.  Son  esprit  droit  mais  lent^  une  difficulté  d'élocu^ 
tion  qui  ne  lui  permettait  pas  de  défendre  convenable^' 
ment»  à  la  tribune»  même  les  actes  de  son  administration» 
te  rendaient  peu  propre  à  occuper»  en  fece  d'une  opposi- 
tiott  toujours  agressive,  un  ministère  essentiellement  po» 
litique.  Ses  collègues  avaient  également  reconnu  la  né- 
cessité de  lui  donner  un  successeur.  D'un  autre  c(Mé,  les 
«mis  de  M.  Cui/otiie  dissimulaient  pas  leur  ini|>nlience  de 
voir  confiné  dans  une  position  secondaire  riiomine  cpii 
étaitàlafois  le  chef  d'une  partie  importante  delà  Gliambre 
des  députés»  et  le  véritable  lien  du  Cabinet  avec  la  majo^ 
rite.  Pressé  par  eux»  par  le  sentiment  de  ce  qu'il  devait 
è  son  iiarti  et  de  ce  qu'il  se  devait  k  lui-même,  M.  Guiiot 
manifesta  dune  la  prétention  de  prendre  ie  niiîustèrede 
rintérieiir,  en  si  I  n^^ud  remplacera  l'iiisti  lutioii  pul»Ii- 
que  par  M.  de  Kenuis;it.  Mais  ce  chaugenieid  ne  plaisait 
pas  à  M.  Molé,  dont  la  personnalité  un  peu  excessive  au- 
rait craint  de  s'amoindrir^  en  plaçant  près  de  lui  dans  la 
hiérarcble  ministérieUe»  un  homme  qui  lui  était  supé*' 
rieur  par  le  talent  et  par  l'influence  parlementaire.  IPail* 
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leurs  M.  Molé  n'était  pas  éloigné  de  désirer  une  sépm- 
Um,  et  se  préparait  à  petit  bruit^  mais  actiTement,  k  se 
passer  d*un  concours  qu'il  trouvait  incommode  depuis 
qu'il  ne  le  jugeait  plus  indispensable.  Peu  endin  à  s'é- 
prendre d'une  idée  ou  d'un  système  et  à  s'y  attacher  toui 
entier,  s'en  tenant  volunlieis  à  la  surface  des  clios<*s,  il 
penchait  à  considérer  comme  la  meilleure  la  poli- 
tique qui  plairait  à  la  majorité.  Or>  même  avant  le  re^iet 
de  la  loi  de  disjonction,  divers  symptômes^  auxquels  ne 
pouvait  se  tromper  un  observateur  aussi  fin  que  H.  UoHé, 
lui  avaient  révélé  que  la  politique  de  résistance  perdaitla 
faveur  de  la  Chambre  des  députés;  et  il  ne  répugnait 
iiuJK  tîii  ni  a  conserver,  comme  homme  de  transaction,  le 
pouu>n  oii  il  était  monté  en  arliorant  la  bamiière  de  la 
résistance.  Dans  l'intérêt  des  chances  que  pouvait  lui  pré- 
senter l'avenir,  il  avait  surtout  à  cœur  de  tenir  M.  Guizot 
éloigné  du  ministère  de  rintérieur.  Le  désir  de  M.  Molé 
eût  été  d'y  taire  entrer  H.  de  Montalivety  afin  de  rompre  à 
son  profit  l'équilibre  des  forces  dans  le  Cabinet.  Ayant 
échoué  dans  ce  dessein,  il  atteignit  du  moins  une  par- 
lie  de  son  but  en  déteruunant  M.  de  Gaspai  iu  a  gaitlcrsoD 
portefeuille. 

La  crise  était  ainsi  ajournée,  elle  n'était  pas  conjurée. 
Loin  de  là,  les  rivalités  que  cet  incident  venait,  en  qiiel- 
que  sorte^d'obligeràse  découvrir,  n'en  devinrentque  plus 
aigres  et  plus  défiantes.  L'urbanité  des  formes,  la  pailiBite 
convenance  des  rapports  déguisaient  seules  et  déguisaient 
mal  ce  que  les  dissentiments  avaient,  au  fond,  d'amer  et 
d'mconciUable.  Le  rejet  de  la  loi  de  disjonction  ajouta 
encore  à  ces  tiraillements.' M.  Molé  n'était  pas  dispose  à 
pousser  plus  loin  l'épreuve,  et  inclinait  décidément  à 
abandonner  les  lois  sur  la  déportation  et  sur  la  non-wè' 
lation.  M,  Guizot  pensait,  au  contraire,  que  le  Cabinet, 


Digitized  by  Google 


MINISTERE  DU  H  SËPÏKMUKË  im.  m 

ayant  présenté  ces  lois  comme  nécessaires  a  la  tranqulk 
lité  intérieure  du  pays»  devait  avoir  le  courage  de  les 
soutenir.  Les  doctrinaires^  mécontents  de  ces  démêlés  et 
attrilmant  au  peu  d'autorité  de  H.  de  Gasparin  réchec  du 

ministère,  insistèrent  de  nouveau  pour  que  M.  Cuizot 
fût  mis  en  possession  du  département  de  rintérieur;  mais 
M.  Molé  avait  pris  son  juirti,  la  rui»tui  e  fut  consomiiK'e, 

M.  Molé,  du  reste,  n'avait  pas  attendu  jusque-là  \your 
chercher  une  combinaison  qui  lui  permît  d'éliminer  du 
Cabinet  l'élément  doctrinaire  ;  et  déjà  il  avait  Mi  une  ten- 
tative près  de  MM.  Thiers  et  Dupîn,  afin  de  transporter  son 
point  d'appui  sur  le  centre  gauche  et  le  tiers^-partî.  N'ayant 
pas  réussi  de  ce  côté,  il  essaya  de  s'adjoindre  MM.  le  ma* 
icchal  Sou  H.  llumann  et  do  MonUiluct.  line  fut  jkis  plus 
heun  u\.  Li'  maréclial  m  voulant  pas  accepter  la  respon- 
Sttliilitedc  la  loi  d'apana^a;,  que  M.  de  Monlalivet  se  refu- 
sait à  sacrifier  àd'iigustes  préventions.  Quanta  M.  iiu- 
mann,  il  émettait  la  prétention  de  répudier,  de  l'tiériiage 
de  M.  Ducliâtel^  les  lois  de  finance  déjà  votées  par  la 
Chambre  élective.  Sa  position  eût  été  étrange^  en  effets 
s'il  se  fût  trouvé,  comme  ministre,  obligé  de  défèndre 
devant  la  Chambre  des  pairs  les  lois  que,  comme  député, 
il  avait  coHibattiics  dans  l'autre  Clianihre.  Les  efforts  de 
M.  Molé  ne  paraissaut  pas  devoir  aboutir,  M.  Guixot  lui 
api>elé  piir  le  Roi. 

Former  sous  sa  présidence  un  Cabinet  dont  il  serait  la 
haute 'personnification  aurait  séduit  un  ambitieux  vul- 
gaire. M.  Guisot  avait  des  vues  plus  grandes.  Frappé  de 
l'alTaiUissement  qui  était  résulté,  pour  le  pouvoir,  de  la 
diqiersion  des  forces  dont  le  feisoeau  avait,  pendant  qua* 
tre  années,  consolidé,  au  milieu  d'épouvantables  orages, 
les  institutions  nouvelles,  il  avait  eonru  le  dessein  de  re- 
luire le  ministère  du  11  octobre,  il  eUut  donc  résolu  u  se 
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coDlenterdu  portefeuille  de  riûstmctiati  publi(iu«,  dan^ 
ùn  Cabiîiet  où  sef^ent  entrés  arec  lui»  sous  la  présidenoe 

de  M.  le  duc  de  Broglie  mi  du  maréchal  Sotilt,  MM.  Thîers, 
DurliAteK  de  Mmitalivct,  et  qui  aurait  ainsi  rùiiiii  la  lAxi" 
pari  {^raïuK's  iiifliitMircs  narlonuMilairosî  et  toutes  les 
nuances  de  ia  majorilc.  Mais  celte  coinliinais^ui,  la  plus 
belle  qui  se  pûtiinaginer,  péchait  par  rinipoHance  niénie 
des  homines  appelés  à  k  cotnimscr.  Ce  n'est  que  dans  les 
jours  de  criae^  qtt'on  peut  demander  aux  chefii  d'opinion 
de  faire  abnégation  de  leur  indlTlduallté  pour  s'abaorber 
dans  une  influence  collective.  Le  temps  des  grandes  conn 
motions  passé,  le  ministère  du  ïi  octobre  s'était  dissnuft 
l>ai  ia  |)ente  naturelle  des  choses;  M.  Tliiers  éUiitalle  an 
centre  fj.uu  lie,  M.  Gnizut  an  centre  droit,  alliés  encore 
par  la  politique  générale,  bientôt  adversaires  par  les  dé- 
tails d'application.  Aujourd'hui  (]n'aucun  danger  appa^ 
reni  et  prochain  ne  menaçait  la  chose  publique»  espéM 
rapprocher  dans  un  système  commun  des  chefs  Mxjiùr 
tumés  À  exercer  leur  autorité  dans  des  camps  séparéSi 
c^était  se  foire  illusion. 

Après  s'être  assuré  de  rasscntimenl  de  M.  le  duc  de 
Bruglie,  M.  Gulzot  flt,  en  allant  trouver  M.  Tliicrs,  une 
démarche f|tii  rhnnoi-e.Maisbienque  M.  Guizut  et  M.  ThierS 
crussent  tous  deux,  avec  tme  égale  sincérité,  être  restés 
fidèles  au  système  du  13  niar^,  ils  reconnurent,  dès  les 
premiers  mots,  combien  était  grande  la  distance  qui  les 
séparait  désormais»  La  politique  de  H.  Thielrs»  quant  à  la 
question  espagnole»  n'était  plus  celle  de  M»  6uiaol| 
<îonvidions  de  M.  Gulsoi,  cpiant  aux  nécessités  de  la  poli- 
tique iiitérleure,  différaient  de  celles  de  M.  Thiers.  D'aiV^ 
leurs  M.  Thiers,  chef  reconnu  du  centre  gauche,  n'était 
plus  libre  de  se  séparer  de  ceux  (jui  s'étaient  ranges  sons 
sa  bannière»  et  U  eût  vainemeul  euirepris  de  les  ramener 
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à  M.  Guieot.  Le  miiiisière  du  il  octobre  n'était  plus  pos- 
sible. 

M.  Gutcol  résigrna  ses  pouroii^^  qui  iùrent  remis  au 
mtiréchal  Soult.  Le  maréchal  n'ataii  \m,  en  poIîti<iiiL% 
didées  bien  arnMées.  ïl  iKînsa  (|iie,  vtt  l*état  de  la  Chambre, 

Un  niiiii?tère,  iwur  avoir  cliîincc  de  vie,  (hîvrait  tirer  du 
centre  gju iche  «^a  prinripnlr  force.  I!  fit  (i«»iic  taire  des  res- 
sentimcuts  déjà  anciens  et  qui  n'étaient  un  mystère  pour 
personne^  et  s'adressa  à  M.  Thiers.  Ses  ouvertures  ne 
fuient  pas  repoussces,  et  U  y  eut  plusieurs  (k)nférences 
entre  te  maréchal  et  HM.  Thiers,  Humann  et  fassy,  à 
l'effet  de  s'entendre  sur  des  bases  qui  pussent  être  accep- 
tées par  tous,  et  qui  permissent  mc^me  à  M.  Dnpin  d'en- 
trer dans  le  ral)iiiel.  I*uiir  riiitrriciir,  on  pail.i  d'une 
politique  (liî  conciliation,  inau^inVc  pur  une  larj.^c  aiiuiis- 
iie.  Sans  rap|>orter  les  lois  de  septembre,  on  laisserait 
sommeiller  leurs  dispositions  les  pins  rigoureuses,  et  Ton 
retireraU  les  projets  de  loi  de  non-révélation  et  de  dépor- 
tation, ainsi  que  ceux  de  dotation  etd*apanage.  Pour  Tet- 
térieur,  on  se  bornerait,  quant  à  présent,  en  Ks[)agnc,  à 
faire  agir  la  marine  française  do  concert  avec  celle  de 
la  (irainle-Hreiagne,  se  résenaiit  d'aller  ja.stju'cî  Tenvoi 
d'une  armée  plutôt  que  de  snutfrir  une  n^stanration  car- 
liste à  Madrid.  Eu  Afrique,  on  donnerait  à  l'œuvre  de  la 
conquête  le  plus  large  développement,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  abattu  la  puissance  d*Âbd-el-Kader,  et  soumis  toute 
la  Régence. 

Que  ce  programme  convint  à  M.  Thiert,  on  n*a  pas  de 

peine  à  le  croire;  uiais  eu  |)uu\ ait-il  cire  de  ménào  de 
ses  collègues?  Ainsi,  outre  que  M.  Tliiers  ne  renonyail 
pas,  nonobstant  le  vote  des  Cliainbres,  à  toute  pensée 
d'intervenir  militairement  dans  les  aiihires  intérieures  de 
rEspegne,  Il  persistait  à  réclamer,  pour  le  t>i^iit,  un 
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mode  de  ooopératkMi  qae  le  maréchal  Soulf,  dans  im  di»- 
cours  à  la  Chambre  des  pairs,  avait  qualifié  de  «  honteux  » 

et  (le  «  comprom»  It aiil.  »  Comment,  d'antre  part,  se  serait 
associé  à  la  toimiifto  et  à  la  i olonisiiliori  de  la  Héiience 
entière,  M.  Passy,  qui  s'étiit  liautemeni  jirononce  pour 
l'abandon  même  de  la  ville  d'Alger!  Comment  enfin 
M.  Humann,  qui  avait  renversé  le  ministère  du  li  octobre 
en  saisissant  à  rimproviste  les  Chambres  de  la  conversion 
des  rentes^  aurait-U  repris  le  portefeuille  des  finances^ 
sans  vouloir  en  ledre  sortir  son  plan  de  conversion  t  Toutss 
ces  incompatibilités  de  vues  sur  des  points  capitaux, 
entre  des  hommes  (ju'il  s'agissait  L  riiUjKM'  dans  une 
même  adminislulion,  étaient  signalées  avec  mille  sar- 
casmes par  les  journaux  conservateurs,  tjui  désignaient 
ironiquement  le  ministère  projeté  sous  le  nom  de  mmis- 
ièrt  des  ^ttetlioni  ré$ervée$.  Ces  pourparlers  n'eurent  pas 
de  suite. 

M.  Thiers,  mis  en  demeure  à  son  tour»  n'avait  d*autre 
programme  à  proposer  que  celui  qui  n'avait  pu  devenir 

le  pivot  d'une  combinaison  sous  la  présidence  du  maré- 
chal Suult.  Or,  ce  proj/ramme  étant,  à  certains  égards, 
celui  d'une  politiqued'opposilionaux  vuesdu  itoi  et  même 
à  ri>pimon  de  la  majorité  parlementaire,  ïie  devenait  pas 
plus  opportun  parce  que  h  v^'ésidence  du  Conseil  serait 
transférée  du  maréchal  à  M.  Tliiers. 

Le  Roi  se  retourna  donc  vers  M.  Guizot  et  rmvita  à 
renouveler  ses  efforts^  en  les  portant  dans  une  autre 
direction.  M.  Guizot  demanda,  en  elTet,  le  concours  de 
M.  de  Montalivet,  pour  former  un  Cabinet  soit  sons  sa 
propre  présidence,  soit  sous  celle  de  M.  le  duc  de  Biu|^lie, 
soit  même  sous  celle  du  maréchal  Sonlt.  Il  ne  l'obtint 
pas.  M.  de  Montalivet  avait  ])eu  de  {K^ncliant  pour  les  doc- 
trinaires. L'essai  qui  venait  d'être  fait  d'un  Cabinet  mixte 
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lui  fiaraifBiiil  d'aiUeura  peu  encourageant,  et  il  ne  croyait 
jMis,  d'après  lesdisfKisitions  actuelles  de  la  majorité,  qu'un 
fliinistère,  où  la  fraction  doctrinaire  aurait  la  {)r('|M  in(ié- 
rance,  dût  cs|)érer  d'être  appuyé  avec  quelque  fermeté. 
U  ne  restait  à  iM.  Guizot  qu'à  chercher  parmi  ses  adhé- 
rents peraomieto  les  éléments  d'un  ministère  homogène, 
liste  occupa. 

Pendant  ce  temps^  M.  Holé  ne  testait  pas  inadif  et 
n*aTait  pas  perdu  l'espoir  de  réussir.  Mais,  comme  M.  Gul^ 
zot,  il  se  heurtait  au  refus  persévérant  de  M.  de  Monta- 
livet,  à  ([ui  il  tlestniait  le  portefeuille  de  l'intérieur.  Si 
M.  de  Montilivet  ne  croyait  pas  à  la  durée  d'un  minisière 
doctrinaire,  il  n'était  pas  moins  persuadé  qu'un  Cabinet 
qui  laisserait  dans  l'opposition  M.  Guizot  et  M.  Thiers 
serait  frappé  d'impuissance,  et  se  montrait  très-résolu  à 
n*en  pas  faire  partie.  Pour  aplanir  cette  difficulté,  le  Roi  < 
eut  recours  à  H.  Thiers,  qui  non-seulement  lui  déclara 
qu'il  n'avait  nuUe  intention  de  reftiser  son  appui  à  un 
(^l)inet  présidé  i)ar  M.  Molé  ;  niais  qui  consentit  à  en  don- 
ner directement  l'assurance  «i  M.  de  Montalivet. 

Plus  d'un  inuis  avait  été  consacré  à  ces  néj^ociations 
sans  résultat.  Comme  elles  n'étaient  enveloptiées  d'aucun 
mystère  ;  comme  les  journaux  entretenaient  chaque  jour 
le  public  non-seulement  des  allées  et  venues  des  cbefe 
d'opinion,  mais  aussi  de  celles  des  intrigants  et  des  impoi^ 
tants,  troupe  toigours  nombreuse,  le  pays  avait  fini  par 
s'inquiéter  d'une  impuissance  si  générale  et  d'un  si  long 
état  de  crise.  Bien  que  les  ministres  n'eussent  pas  donné 
leur  démission,  ils  étaient  tmp  occupés  des  incertitudes  de 
leur  situation  pour  que  la  marche  des  affaires  ne  s'en 
ressentit  pas.  Dans  les  Chambres,  les  discussions  se  traî- 
naient languissantes  et  découragées,  le  plus  souvent  en 
l'absence  des  ministres.  11  semblait  qu*il  y  eût  une  lacune 
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dapfl  Ifi  gDiivamm0iit  et  que  la  regponnbilité  fit  déliENit. 
Pétiàj  dans  1»  séanœ  du  I*'  avrils  H.  Ûdikni  Barrot  avait 
'  demandé  rajournement  de  la  diseuMimi  des  crédite  Bup- 
plémentaires  pour  l'Algérif,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eât  un 

JUinisturcjet  l;i  (.iiaiiil)r«_'  îles  députés,  mal^iô  rassiii-jinie 
donnée  \mr  M.  (iuizol  (fuc  le  iiiinistcn-  en  excicico,  loin 
de  décliner  le  débat,  eUiit  prêt  a  le  soutenir,  avait  pro- 
nofioé  i'^iourneinenl.  Haiutenant  il  était  question  d'une 
adiwe  au  Hoi  imur  le  prier  de  bàler  la  solution  de  la 
eriso»  et  c'était  encore  M.  Ûdilcm  Banot  qui  e'était  chaiigé 
d'en  Caire  la  propositioB.  Tout  cela  n'était  évidemment 
que  manœuvres  d'opposition,  car  tant  qu'il  n'y  avait  pas 
de  démissions  données  et  acceptées,  le  niinistèrt^  existait, 
la  responsabilité  était  entière,  et  M.  Utliloii  liarrut  ét«iit 
tr(>i>  savant  jurisconstilte  pour  iuiioriT  qu'il  n'appartenait 
pas  k  la  Chambre  des  députés  de  s'inuuiscer  soit  dans  les 
démêlés  intimes  du  minisléro,  soit  dans  ceux  de  la  Cou- 
ronne avec  ses  ministres.  Telle  était  cependant  l'impa- 
tienca  générale,  qu'une  proposition  d'adresse  aurait  été 
peut-être  adoptée,  si,  en  voyant,  dans  la  séance  du  15  avril, 
H*  Guiaot  reprendre  son  siège  de  député,  la  Chambre 
n'avi'iit  compris  que  la  crise  était  terniiaéc. 

I)eii\  crtnd)iuaisuus  avaient  été,  en  etfet,  présentées 
conçu rnMument  au  Roi,  l'une  par  iM.  Guizot,  l'anti-e  \ïrt 
M.  Mo\è.  lAi  première  portait  au  ministère  des  hommes 
décidés,  avec  M.  (inizot,  à  persévérer  dans  la  ix)liii(pie  de 
résistance,  à  défendre  les  lois  qui  avaient  été  demandées 
comme  indispensables  à  la  sûreté  personnelle  du  Roi, 
ainsi  que  les  lois  de  dotation  motivées  sur  l'insuffisance  du 
domaine  i>rivé.  Ijbl  seconde,  sans  couleur  déterminée 
comme  politique  ^encrait;,  avait  lait  entrer  dans  son  pro- 
gramme l'amnistie,  l'abandon  des  lois  de  nun-rcv dation 
et  dti  déportation,  et  le  retmii  de  la  loi  d'apanage.  Cette 


ciemièi'ti  imposait  an  Roi  un  pLiiible  siicrifice,  car  U 
retrait  de  la  lui  «1  aitaiia^'e,  do  quelque  préte^li!  (Ui  le 
couvnt,  était  un  àcïmc  «lirect  pour  la  Couronne.  Cji  fut 
à  celle-ci  cependant  que  le  (loi  donna  la  préféi'ence, 
dans  la  pensée  qu'elle  répondait  mieux  h  Tasprit  actuel 
éà  Ift  miqontéi  et«  la  iô  avril,  le  Monimr  ^lia  Im 
«wtonanoet  qui  nominaîent,  «m  la  préaûanq^  é$ 
M*  UfU,  mimrtM  dei  aiftilm  étmngènBi  ;  M,  Bartha 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement 
de  M.  Persil  ;  M.  le  conite  de  Mont^divet  ministre  de.  l'in- 
térieur, en  remplacement  de  M.  de  (iasparin;  II.  de  Sal-r 
Vf«tuly  miiii&lre  de  l'instruction  publique,  eu  remplace* 
ttumi  de  M.  Ciuizot;  M.  Lacave-Laplag^cie  ministre  dea 
finances,  en  remplacement  de  >l.  Uucliàtel.  MM.  le  gcné> 
ml  Batuard,  de  Aosamal  et  Martin,  (du  Nord)  gaidaienl 
leiiri  pprteliBUillBa.  Par  une  eiceptlon  fort  reoiarquafalef 
cei  ordonnanuei,  conire-sigoées  par  M.  Molé,  ne  Mmmi 
pas  mention  de  la  démission  des  ministres  remplacés,  ce 
qui  donnait  à  |M'User  (jue  leur  retraite  n'avait  pas  été 
volontaire.  Vi\  tel  pioeédé  (Mivers  d  aiieieus  eollèguos,  de 
la  part  de  M.  le  comte  Molé,  toujours  si  scrupuleui  obser- 
Taleur  des  convenances,  dit  Qsmf>  à  cfuel  degré  d'aigreur 
en  était  arrivé  Tantagonisme  entre  les  deux  fractions 
rivatoa  du  Ca|)inet.  iln  se  séparant  ainsi  des  dodrinairas 
avec  une  sorte  de  brutalité  dédaigneuse.  II.  Molé  s*était-il 
du  moins  assuré,  |>ar  le  clioix  de  leurs  suooesseurs,  le 
concours  de  quelque  autre  partie  de  la  Chambre,  de  la 
gauche  ou  du  centre  gauche  ?  Luiu  de  lu,  M.  de  Salvandy 
avait  été  le  défenseur  le  plus  chaleureux  et  le  plus  con- 
vaincu de  la  loi  de  di.sjttuction,  dont  il  était  le  rapporteur; 
M.  Lacave-Liaplagne  |>enchaiidepré(éreniMi  vers  le  centre 
doctrioaira;  et  Ton  sait  quelles  préventions  inspi- 
mit^  même  a  une  partie  des  centres^  le  déTOuemeni 
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bîen  connu  de  H.  de  MonialÎTet  à  la  personne  du  Roi. 

Le  ministère  du  15  avril  perdait  donc  sans  compensa- 
tion les  moyens  d'inflnence  que  la  présence  de  MM.  Guisot 

et  Duchàtel  donnait  an  ministère  du  ti  septembre.  S'il  y 
gagnait  l'nnité  de  direction,  sa  toi  ce  était  tuuln  négative, 
et  cousistiiit  moins  dans  le  nombre  de  ses  amis  que  dans 
la  division  de  ses  adversaires.  Le  jour  où  ceux-<û  s'enten- 
draient pour  l'abattre,  il  devait  succomber.  La  coalition 
était  indiquée  par  cette  situation  même. 

Les  détracteurs  du  régime  parlementaire  se  sont  fiiit 
contre  lui  une  arme  de  la  fréquence  et  de  la  durée  de  ces 
crises  ministénellcâ,  des  difficultés  que  lui  suscitent  les 
ambitions  rivales,  et  qui  se  nmlliplient  en  raison  même 
du  nombre  des  hommes  aux(juelsleur  supériorité  donne 
droit  de  prétendre  au  gouvernement.  Il  est  très-vrai  (pic 
les  choses  se  passent  beaucoup  plus  simplement  sous  un 
gouvernement  despotique.  lit  les  ministres  ne  sont  pas 
les  hommes  de  la  chose  publique,  les  gardiens  respon- 
sables des  droits  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  ils  sont  les 
commis  salariés  du  des[H)te,  qui  les  choisit  parmi  les  plua 
souples  et  les  plus  obéissants,  et  qui  les  renvoie  à  son 
caprice.  Lu  nation  n'a  rien  à  y  voir.  Un  seul  ordonne, 
tons  les  autres  se  iaiscnt  et  obéissent.  Il  n'v  a  donc  ni 
luUf's  (le  tribune,  ni  tiraillements,  ni  conflits,  ni  autres 
rivalités  que  celle  de  la  sénilité.  iS'ensuit-il  que  le 
régime  despotique  soit  préférable  au  régime  parlemen* 
taire  t  La  propriété  a  aussi  ses  embarras,  ses  souds,  ses 
procès  ;  et  pourtant,  parmi  ceux  qui  font  si  bon  marché 
de  la  dignité,  des  intérêts  les  plus  sacrés  d'une  nation, 
combien  en  trouverait-on  disposés,  pour  se  délivrer  des 
soins  de  leur  propriété,  à  l'abanclunner  à  la  discrétion 
d'un  inU'iidant,  sous  la  seule  condition  de  recevoir  de  lui 
la  part  d'aisance  qu'il  jugerait  bon  de  leur  laisser  ?  Une 
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nation  qui,  pour  n'avoir  pas  le  souci  de  ses  propres 
affiiires,  s'en  remettrait  au  bon  plaisir  d'un  desitotc,  ne 
serait  pas  plus  sage  que  le  propriétaire  qui  s'en  remettrait 
au  boa  plaisir  d'un  intendant.  11  n'est  pas,  dit  le  mora- 
liste, de  bien  qui  ne  coûte  sa  peine.  Mieux  yautla  liberté 
avec  les  tribulations  qui  eu  sont  inséparables,  que  le  repos 
dans  la  stji  viiude. 
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FaoMt  posiUon  da  ainittèf  4a  15  anil  «levant  lea  Cbambref  La  loi  d'apa* 

nage  cat  retiré».— Vota  d«  la  dotation  du  prince  royal  et  de  celle  de  la 
reiae  de*  Belgea.^DiaranioB  de  la  loi  dea  fonds  aecreta  ;  M.  Mole;  M.  Ooi- 
»ut;  M.  Odilon  Barrot;  M.  Thi»T^  — AlUlule  posiive  et  emb:irr »s«c'«;  du 
ministère,  pendant  ce  débat,  a  in  &uttc  duquel  il  obtient  néanmoins  une 
tott»  wujèaM.  liiwhitla  géiiéial»  aceoaJéa  è  tomtet  caadaaa4a  »olWqaaa« 
—  I,f  Roi  fait  demandt-r,  fmir  M .  le  Juc  d'Orléans,  la  main  de  la  princesse 
Heiene  de  Mecklembourg  qui  est  accordée.— La  princesse  arrire  à  Foniai- 
»iAleau,  oè  le  a««tegaaal  oaléM.— I«a«e«aatioo  dea  galeriea  Ustoriqaca 
de  Veraailles. — Catastrophe  daCbattp-de-Mars.— Vote  de  la  loi  qiU  frappe 
nn  impAt  «nr  le  sucre  Je  hetff^rnT»»  «  t  'Îp  t  '""*'^'"^»  loi*  rplalir»  «  h  «les 
tronçons  de  ciieminsde  fer.  — Lu  Chambre  tiea  dcpules  est  diaauule.  — Ma- 
Ttafe  de  la  priBoene  Marie. 


D*nprès  un  usage  inYariablenwnf  suivi  just|u 'alors,  tout 
iniiiistèrt^  nouveau,  en  se  présentant  pour  la  première 
fois  devant  les  Chambres,  leur  faisiiit  connaître  ses  vues, 
sa  politique,  son  propnramme.  Ce  n'tîLiit  pas  penlcment  un 
devoir  envers  le  ]iouvoir  parlementaire;  c'était  surtout 
OD  besoin  pour  le  Gouremaneiit  lui-même,  qui  ne  pou- 
vait eipérer  le  concours  d*une  migorité  qu'à  la  condition 
de  lui  indiquer  par  quelles  vdes  et  vers  quel  but  0  enten- 
dait marcher.  Aussi  la  curiosité  fut-elle  vivement  éveillée 
lorsque,  !c  18  avrif,  le  luésident  du  Conseil  pnit  à  la 
tribunii  de  la  Ciiiuiibre  des  députés.  Mais  1  aLlente  isvné^ 
raie  fut  singulièrement  trompée.  M.  Molé  venait,  en  «  tlet, 
par  ordre  du  Roi,  annoncer  à  la  Chambre  que  les  arran- 
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geinenLs  relatifs  au  mari.i^^e  lieM.  Icchicd'Orléaiisùtaieiil 
conclus,  cldéposer^  eu  conséquence,  aux  tennes  de  la  loi 
de  183*2,  un  projet  de  loi  qui  réglait  la  situation  finan- 
cière du  phnee  royal.  M.  Nolé  ijoutait  que  le  Roi,  ne 
roulant  pas  que  les  Chambres  eussent  à  s'occuper  en 
même  temps  de  la  dotation  de  ses  deux  fils,  et  sdlicilé 
d'ailleurs  dans -ce  sens  j>ar  M.  le  duc  de  Nemours  lut- 
mémo,  avait  décidé  que  la  deinaïKiL-  présentée  pour  ce 
dernier  serait  ajournée.  Ouant  à  la  politique  du  minis- 
tère, à  laquelle  il  n'était  toncfié  qu^accessoirement  à  la 
fin  de  ce  discours,  le  président  du  Conseil  se  bornait  à 
laisser  entrevoir  la  pensée  d'abandonner  les  lois  sur  la 
non-révélation  et  sur  la  déportation.  «Nous  ne  sommes 
point,  dit-il  ensuite,  des  Hommes  nouyeaux  ;  tous  nous 
ayons  i)articipé  à  la  lutte.  Vous  saTCK  qui  nous  sommes, 
et  notre  passé  vous  est  un  gage  de  notre  avenir.  Nous  ne 
vous  présenterons  pas  d'autre  progrannue.  Nos  actes 
vous  témoigneront  assez  de  nos  intentions.  » 

Si  ce  laconisme  était,  i>our  le  Cabinet,  une  manière 
connu(>(l(î  d'é('liap|>er  à  l'embarras  des  explications,  il 
était  peu  propre  à  satisfaire  les  Chambres.  11  y  avait  id, 
du  reste,  une  singulière  méprise  sur  la  situation  respec- 
tive des  pouvoirs.  Sous  un  r^me  de  liberté,  ce  n'est  point 
aux  Chambres  à  attendre  les  actes  du  Gouvernement, 
pour  rechercher  et  découvrir  ses  intentions,  au  risque 
de  se  tromper.  C'est  au  Gouvernement  à  soumettre  tout 
d'abord  ses  intentions  à  Icm-  approbation,  sauf  à  elles  à 
exanuiiLM  l'usuite  si  les  actes  (pii  se  produisent  y  sont 
conr(>rmes  ou  s'en  écartent.  En  d'autres  termes,  dans  un 
gouvernement  parlement<iire,  la  mission  des  Chambres 
est  d'exercer  un  contrôle  sérieux,  non  de  deviner  des 
énigmes. 

Mais  qu'aurait  pu  dire  M.  Molé?  Aurait-il  promis  de 
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continuer  la  politique  du  ministère  précèdent?  Alors 
pourquoi  s'était>il  si^paré  d'hommes  considérables  non 
moins  fidèles  que  lui  à  cette  politique,  et  comment  espé- 
rait-U,  ainsi  aiSûbli,  mattriser  la  mijorilé,  quand  la  pré* 
sence  à  ses  côtés  de  MM.  Guizot  et  Ducbâtd  n'avait  pas 
suffi  à  en  prévenir  les  défidltonces  ?  Aurait-Il  annoncé 
une  politique  nouvelle?  Alors  comment  expliquer  qu'il 
pût  jMM-soiHiiller  sans  Iransilion  deux  |H»liti<|ues  diffé- 
rentes, et  qu'hier  eollègue  de  MM.  Guizot  et  IMichàtel  il 
fût  aujourd'hui  leur  adversaire?  Le  dilemme  était  pres- 
sant :  ou  M.  Molé  avait  eu  raison  avec  le  ministère  du 
6  septembre,  et  il  perdait  la  m^iorilé  en  éloignant  les 
doctrinaires  ;  ou  11  s'était  trompé,  et  à  moins  de  sacrifier 
sa  dignité  aux  calculs  d'une  mesquine  ambition,  il  se 
devait  à  lui-même  de  descendre  du  pouvoir.  Dans  tous 
les  cas,  il  n'eût  pas  été  sans  intérêt  pour  la  Chamlire  d'ap- 
prendre, de  la  bouche  de  M.  Molé,  si  lu  iKiiitique  du 
ta  avril  serait  ou  ne  serait  pas  la  continuation  de  eelle  du 
6  septembre;  et  M.  Molé  dut  le  comprendre  aux  mur- 
mures que  provo(iua  son  langage  évasif.  La  vérité  est  que 
le  ministère  du  45  avril  n'avait  pas  de  politique  détermi- 
née, et  qu'il  se  proposait  de  se  feire,  au  Jour  le  jour,  celle 
que  lui  indiqueraient  les  dispositions  générales  de  la 
Chambre,  n  n'appelait  pas  la  majorité  à  son  programme; 
mais  il  attendait  que  la  Chambre  elle-même  lui  indiquât 
dans  quelle  direction  il  pourrait  se  concilier  une  majo- 
rité. Le  ministère  du  i3  mars  avait  violenté  sa  majorité; 
le  ministère  du  1 1  octobre  avait  dirigé  la  sienne  ;  le  mini- 
stère du  15  avril,  beaucoup  plus  modeste,  n'aspirait 
qu'à  suivre  celle  qui  voudrait  bien  Tadopter. 

L'abandon  des  lois  présentées  par  le  ministère  précé- 
dent était  une  première  preuve  de  la  condition  subalterne 
à  laquelle  se  résignait  M.  Molé.  Le  projet  de  loi  sur  la 
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non -révélation  rtait  dVinUinl  plus  nml  insfiirc  que,  ytous- 
sant  jusqu'à  l'oxct's  les  apparences  de  la  rigueur,  la  loi 
eût  été,  en  réiiiité,  inexécutable.  11  eût  donc  été  aussi 
hoaorabte  de  la  retirer  offlcieUement,  qu'il  était  punilliH 
nune  de  la  laisser  devenir  caduipie  en  différant  de  rin- 
icrire  à  Tocdiedu  jour,  fln'en  était  pasde  mdine  de  la  loi 
d'apanage.  Que  la  fierté  de  M.  le  duc  de  Nemours  n'ait 
pas  accepté  avec  patience  le  débordement  d'iiyures  dont 
sii  iainille  était  poursuivie,  et  que  le  jeune  prince  ait 
mieux  aimé  renoncer  à  avoir  im  état  de  maison  coalonno 
à  sou  rang,  que  de  donner  prétexte  aux  outrages  de  la 
démagogie  et  des  {lainphlétaires»  on  le  conçoit  à  mer- 
veille. Que  le  Roi  lui-même  n'ait  pas  voulu  lutter  contra 
la  défalllanoe  de  ses  ministresi^  et  les  obliger  à  afflhmter 
Pimpopularité  pour  mettre  ses  revenus  au  niveau  des 
l>csoins  de  la  royauté ,  rien  de  plus  simple  encore. 
5I;iis  le  iiiiiusUiè  avait  d  autres  devoirs.  La  loi  avait  été 
motivée  sur  l'insuflisanco  du  domaine  privé.  Or,  après 
avoir  affirme  cette  insuffisance  comme  un  lait  constaté, 
après  avoir  demandé,  en  exécution  des  promesses  de  la 
loi  de  1839,  les  moyens  d'y  faire  hœ,  quand  le  ministère 
avait  tes  mains  pleines  de  preuves  et  qu'il  n'avait  qu'à 
les  ouvrir  pour  confbndre  les  calomniateurs,  reculer 
devant  la  discussion  et  retirer  la  loi,  c'était  {)lus  que  de 
la  faiblesse.  C'était  donner  raisonaux  (KUiiphk  tali  es  {  oulrc 
le  Roi;  c'était  autoriser  le  pays  à  croire  qu  on  l'avait 
trompé  dans  un  but  de  cupidité  ;  c'était  jeter  la  déoonsi* 
dération  sur  la  Gouioone.  De  telles  questions  sont  de 
celles  avec  lesquelles  on  ne  joue  pas  en  France.  Une  fois 
posées,  elles  doivent  être  vidées.  Fuir  le  débat,  c'est 
perdre  la  cause.  Mais,  dira-t-on,  l'opinion  n'était  |kis  favo- 
rable aux  deniaiidts  tl'ai>rent  ;  e/le  était  prévenue  et  éga- 
rée. £t  n'était-ce  pas  un  motif  de  plus  poui*  rédairer  et 
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h  raiiu  lier  à  la  vin  ité?  11  en  devait  coûter  des  elforts, 
sans  tloute,  un  pénible  laticin  .  Si  it;  un  ffouveniement 
libi-e,  qui  ne  vit  que  par  ropiniou,  doit  accepter  la  iAche 
d'agir  sur  elle  et  de  se  défendre  devaot  elle  par  tous  les 
moyens  légitiiiies.  Pour  lui»  le  sUenoe  est  un  suicide» 
lent»  peutrètre»  mais  sûr.  Quel  n'esl  donc  pas  son  aTeu- 
giement,  kmtlu'au  lieu  de  rechercher  les  occasions  de 
redresser  les  erreurs  de  ropinîcn,  il  les  redoute  et  les 
évite  !  Le  ministère  avait  à  sa  disposition  tous  les  eoniptes 
de  la  famille  royale.  Cette  administration  si  paternelle  et 
Si  sige,  à  la  fois  si  ennemie  îles  ilc|>ense8  folles  on  inu- 
tiles, si  généreuse  et  si  libérale  quand  il  s'agissait  (io 
secourir  rinfortune,  d'encourager  les  arts,  d'tjouter 
quelque  chose  aux  splendeurs  et  à  la  richesse  monu* 
mentale  de  la  France»  cette  administration  n*awt  rien  à 
craindre  du  gnînd  jour.  Elle  y  a  été  exposée  en  184^  et 
il  en  est  sorti  la  réhabilitatkm  édatante,  mais  tardito,  du 
vieux  Roi  détrôné.  Pourquoi  les  ministres  n'usaient- ils 
pas  de  ce  moyen  simple  et  facile  de  con[t>inire  l'impos- 
ture? Pourquoi  une  commission  parlementaire,  où  l'op- 
position aurait  élé  largement  représentée,  et  où  M.  de 
Gormenin  lui-même  aurait  eu  sa  place,  n'était-elle  pas 
appelée  à  constater»  par  ses  yeux,  le  déficit  de  cette  caisse» 
où  Ton  prétendait  que  les  millions  s'accumulaient  par 
œntainesT  Et  la  dignité  royale»  dira-4-on  encore  I  Vaine 
excuse,  derrière  laquelle  s'abrite  la  pusillanimité  1  La 
dignité  royale  était-elle  donc  sauvegardée,  alors  que  cent 
joiuuaux  et  des  milliers  de  brochures  bafouaient  le  Roi, 
et  le  siiTualaient.  sans  contradicteurs,  au  mépris  public, 
coimiie  dévoré  de  l'ignoble  imssion  de  ror  tNon,  la  dignité 
royale,  qui  n'avait  point  à  souffrir  d'une  demande  de 
dotation»  n'aurait  point  souffert  davantage  si  k  nécessité 
de  cette  dotation  eût  été  établie  par  dos  preuTes  irré* 
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ensables.  Mais  ce  qui  blessait  cruellement  la  dicmité 
royale,  c'est  ({u'après  avoir  présenté  une  telle  loi,  le» 
ministres  du  Roi  ne  se  sentissent  pas  assez  de  oonrage  ou 
ne  se  crussent  pas  asses  forts  pour  la  défendre  contre  les 
eriailleries  des  fiictions  démagogiques»  Si  Ton  s'étomudt 
de  l'importance  attachée  ici  à  un  incident  en  apparence 
fort  secondaire,  l;i  réponse  si^a  lacile  :  les  nicnson<îcs 
répandus  sur  la  prétendiio  avnrice  du  \Un,  monsonjjos 
auxquels  la  France  |)res(iue  entière  a  fini  par  ajouter  foi 
dans  une  certaine  mesure,  ont  plus  fait  pour  le  rcnverse- 
ment  de  la  monarchie  de  1830,  que  les  conspirations  et 
la.rÔTolte  à  main  année.  C'est  à  ceux  qui  avaient  le  devoir 
et  le  pouvoir  de  désabuser  le  pays,  et  qui  Font  laissé  dans 
son  erreur,  d'en  porter  la  responsabilité. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  du  reste.  Si  l'opinion  })ul»liijuc 
se  so;indalis;iii  à  la  j[>eiisiji!  <|ue  le  Roi  fit  des  économies 
sur  sa  liste  civile,  elle  était  moins  disposée  que  ne  l'ont 
cru  des  ministres  timorés,  à  lui  contester  les  moyens  de 
subroiir  aux  nécessités  de  sa  haute  position.  La  France  a 
prouvé,  depuis,  qu'elle  ne  trouvait  rien  d'exagéré  dans 
une  liste  civile  non  plus  de  douze,  mais  de  Tingtr-cinq 
millions  ;  elle  y  a  vu  sans  murmare  i^outer  le  domaine 
de  Rambouillet  et  des  dotations  princières  ;  et  les  pam- 
phlétaires eux-mêmes  ne  paiaisstnt  iius  avoir  son«p'é  à 
suppulei"  (le  nouveau,  h  cette  occasion,  combien,  en  ^ell- 
dant  les  pierres  de  tel  château,  les  arbres  de  telle  forêt, 
Ott  aurait  pu  fonder  de  salles  d'asile  et  de  bibliothèques 
populaires.  Sans  insister  sur  ce  rapprochement,  qui  serait 
pourtant  instractif  à  plus  d'un  égard,  on  peut  dire  que 
la  conduite  des  Chambres,  au  sujet  des  dotations  du  prince 
royal  et  de  la  reine  des  Belges,  ne  justilia  pas  des  craintes 
trop  légèrement  conçues. 
Conlorniémcat  au  désir  de  M.  le  duc  d'Urlcaus  et  à  la 


Digitized  by  Google 


MARIAGE  DU  PKINCK  HOVAl .  laS 

▼okmié  du  Roi,  les  ministres  avaient  Jaissé  aux  Cbambres 
le  soin  de  détenntner  eUes-mèmea  le  chiffre  de  la  dota- 
tion da  prince  royal,  qui  était  resté  en  blanc  dans  le  pro- 
jet de  loi.  fja  commission  de  la  Chambre  des  députés 

propo^iiil.  M  ruiiaiiiiiiit«%  de  ihmIit  cette  dutaUon  de  un 
a  deux  niiiltou-  par  an,  v[  d'y  ajouter,  \m\v  Irais  (l'éta- 
blissement, un  luiUioQ  une  lois  |»ayé,  en  adoptaut^  poul- 
ie douaire  de  la  princesse,  le  chitfre  de  trois  cent  mille 
francs,  qui  lui  était  promis  par  le  contrat.  Ces  conclusions 
forent  à  peine  contestées.  Trois  membres  de  Textrême 
gauche,  HM.  GamiemPagès,  Demarçay  et  de  BncquevlUe 
prirent  seuls  la  parole  pour  les  combattre.  Ils  le  firent 
avec  convenance;  et  M.  Dupin,  rap|)orteur,  put  les  féli- 
citer de  ce  qu'usant  de  leur  droit  de  s'opposer  à  une 
mesure  qu'ils  désapprouvaient,  ils  avaient  fait  «  des  dis- 
cours et  non  des  pamphlets,  j»  Au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  il  ne  se  trouva  que  quarante-neuf  boules  noires 
sur  trois  cent  cinquante-^ix  votants 

La  dot  de  la  reine  des  Belges  fut  plus  sérieusement 
discuti'e,  mais  seulement  aussi  par  des  orateurs  de  l'ex- 
trême ^.uu'lu'.  Le  déhat  n'offrit  toutefois  qu'un  incident 
de  (juclque  intérêt.  Apres  a\  on  lait  eounaître  à  la  Chambre 
la  situation  financière  de  la  iauiiiie  royale,  telle  qu'elle  a 
été  résumée  plus  haut,  et  avoir  établi  qu'au  lieu  de  cette 
fantasmagorie  de  cent  quatre  millions  d'économies  inven- 
tée par  M.  de  Gormenin,  la  balance  des  sU  années  écou*- 
lées  se  soldait,  en  réalité,  par  un  déficit  de  huit  millions, 
M.  de  Montalivet  exprima  à  la  Cliamhre  combien  il  tar- 
dait au  ministère  de  n  pousser  eiilin  par  des  chiffres,  à  la 
tribune,  a  les  attaques  haineuses  et  calomniatrices,  » 

1  22  avril  4837.  La  loi  fut  wlée  par  la  Chambre  des  pairs  le  29 
avril. 
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dont  la  Couronne  avaiiété  l'objet  cti  dehors  do  laCliunibre. 
L'ailufiioo  était  directe^  1i  nnspareute  ;  et  les  regards  de  la 
Chambre  eotièrc»  se  portant  sur  M.  de  Conneaio,  lui 
firent  comprendre  que  le  silence  ne  lui  était  plus  permis. 
S  faésitaitencore  cependant»  et  les  encouragements  de  ses 
amis  eurent  quelque  )»eine  à  lo  déterminer  à  monter  à  la 
tribune.  Il  s'y  résigna  enfin»  Mais  combien  il  y  ayait  loin 
du  dé|mtô  laiil  devant  la  Cliaiiiliro  au  iKiiuitUlctaire 
s'adressant  au\  mauvais  instincts  et  a  l'iuiiorancc  de  la 
multitu(icï  Tandis  que  l'un,  liaixli  calculateur,  addition- 
nait, multipliait  au  gré  de  sa  fantaisie,  et  i^cnétniit  {»ar 
francs  et  centimes  jusqu'au  fond  des  coffres- forts» 
l'autre  troublé,  décontenancé»  semblait  chercher  en  yain 
une  parote  à  Tappui  des  témérités  de  sa  plume.  «  Il  ne 
s'agit  |)as,  dit-il  au  ministre,  d'examiner  le  chlinre  de  la 
liste  civile,  tant  en  passif  qu'en  actif.  Je  refuse  ce  terrain, 
parce  (Hio  vous  avez  refusé  vous-ninnie  la  producUuu  du 
tout»'*^  1rs  pii'ces.  ici  nous  n'avons  l>osoln  d'examiner  que 
le  cliiil  t  c  du  doniaaic  privé,  tii  liieii  !  le  domaine  privé 
est  de  soixante-quatorze  millions.  Or,  je  demande  si»  avec 
soixanteHfuatone  millions  de  capital»  vous  ne  pouvei  pas 
payer  un  million  de  dot.  »  M.  de  Gormenin  foisait  comme 
tous  les  avocats  d'une  mauvaise  cause»  il  déplaçait  la 
question.  Ce  n'éteit  pas»  en  effet»  sur  la  valeur  en  ciipital 
du  domaine  privé»  mois  sur  la  comparaison  du  revenu 
net  avec  la  dépense  obligée,  que  devait  s'établir  son  iiisut- 
tîsance.  Kt  d'ailleurs,  était-ce  sur  une  foilutie  d'une 
valeur  en  capital  <le  soixante-quatorze  millions,  représen- 
tée par  des  propriétés,  la  plupart  improductives  ou  même 
onéreuses,  que  le  Hoi  &isaitchaque  année,  ainsi  que  Tavait 
écrit  M.  de  Cormenin»  une  économie  de  quinze  millions? 
Le  député  donnait  donc  un  démenti  au  pamphlétaire. 
Après  une  assez  verte  répli({ue  de  H.  de  Montaliveti  la 
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Cbuiibre  >  ola  la  loi  à  uiiâ  ou^oriic  de  (lu&Uv-vioKtrdix* 
neuf  ToU  ^ 

Ces  Totes  iiuiiiré»  par  un  seoUmeot  tout  dynastique  ne 
pr^ugeaîent  rien,  quant  à  la  <|ue8tioo  des  rapports  du 

ministère  avec  la  Chambre.  U  était  néccssaiiii  pourtant 
que  crtle  (|iicsUon  lui  \i(lcc.  La  loi  de  crédit  ]Hniv  les 
dépenses  de  police  secrète  allait  en  iourrnr  1  ot  casiuu. 
Cette  loi^  présentée  par  le  ministère  précèdent^  étaltarrivée 
à  l'ordre  du  jour  et  devait  amener  ks  explications  ({ue  le 
Cabinet  avait  éludées  jusque-la,  car  il  s'agissait»  on  le  sait» 
d*un  f  oie  de  oouflanoe.  Par  une  singularité  assez  piquante» 
la  commission  tirée»  sous  l'influence  du  Cabinet  du  6  sep- 
tembre^ du  parti  ministériel,  se  trouvait,  depuis  l'avéïio- 
ment  du  15  avril,  rejclce  eu  majorité  dans  l'opposition» 
et  sya  rapporteur,  M.  Duvergier  de  Hauraniie,  en  particu- 
lier» était  Fun  des  adeptes  les  plus  exclusifs  de  la  secte 
doctrinaire.  La  commission  cependant  maintint  ses  con* 
chisioos  favorables  ;  mais  elle  les  environna»  dans  son 
rapport»  de  réserves  significatives»  ainsi  qu'il  suit  :  «  Do- 
I>uis  la  présentation  du  projet  de  loi»  un  autre  minis- 
tère s'est  formé,  dont  les  bonnes  intentions  ne  sauraient 
être  mises  en  d  iiite.  et  à  qui  nous  souhaitons  tout  l'esprit 
de  suite  et  la  lemu  lc  sans  h ^[uels  il  nous  parait  imiios- 
sitiie  de  gouverner  aujourd  hui.  Jamais,  en  etlet,  ne  fut 
plus  nécessaire  le  maintien  de  la  politique  du  13  mars  et 
du  il  octobre»  de  cette  politique  ferme  et  modérée»  con- 
servatrice et  libérale  à  la  fols.  Jamais  ne  Ait  plus  à  redou- 
ter noo-eeulement  son  abandon»  mais  toute  déviation 
qui,  siiiis  la  clKmger  en  apparence,  l'atl'aiblirait  et  la  fra[>- 

pcrait  d'impuissance  Ce  dont  le  pays  a  su  i  tout  ijcsoin 

en  ce  muiucut,  c'est  un  pouvoir  dont  l'attitude  icrme  et 

^  S7  avril.  La  loi  fui  volée  par  la  Gliambra  dea  paiia  la  44  mai. 
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•  digne  nissure  et  encourage  les  amis  du  Gouvoi  iHmenl, 

intimide  et  contienne  ses  ennemis       Nous  désirons 

ardemment  que  tel  soit  le  nouveau  ministère,  et,  à  ces 
conditions^  nous  sommes  prêts  à  lui  donner  notre  sincère 
appui.  »  Ainâ  la  Commission,  en  accordant  au  ministère 
un  témoignage  d'espoir  plutôt  que  de  conflanoCy  avait 
grand  soin  d'établir  que,  trop  peu  éclairée  sur  ses  des- 
seins, elle  le  tenait  en  suspicion.  Et  ce  n'était  là  que  le 
moimhe  des  déboires  réservés  au  ministère.  ]ji  discus- 
sion s'engagea  par  les  attaques  de  quelques  orateurs  secon- 
daires, comme,  en  rase  campagne,  la  bataille  commence 
par  des  feux  de  tirailleurs.  Tous  les  partis  semblaient, 
du  reste,  également  impatients  d'obliger  le  ministère  à 
se  décourrir.  «  Les  dédarations  du  ministère  devant  la 
Commission  ont  été  si  incroyables,  dit  M.  Haviri  (gauche), 

qu'il  fantaujourd'liiii  des  explications  précises  Toutes 

les  (si)iiii<iiis  doivent  désirer  (pie  le  niinisti^re  dniine  des 
explications  sur  sa  politique  générale,  qu'il  fiisse  con- 
ndtrc  ses  intentions  sur  les  lois  de  non-révélation  et  de 
déportation.  » — <  J'espère,  reprend  M.  Roui  (doctrinaire), 
que  kss  ministres  déclareront  sans  réticence  et  sans  ambi- 
guïté le  système  qu*ils.  entendent  suivre,  et  que  cette 
déclaration  n'est  pas  au  nombre  des  difficultés  que  le  pou- 
voir se  prépare  à  tourner  *.  »  —  «  Je  demanderai  à 
MM.  les  ministres,  dit  à  son  tour  M.  Salveile  (extrême 
gaucliej,  de  vouloir  bien  mettre  parfaitement  à  jour  leur 
système  ;  »  et  il  pose  une  série  de  questions  auxquelles 
il  attend  une  réponse  catégorique  par  oui  ou  par  non. 

A  ces  interpellations  si  pressantes,  le  président  du 
Conseil  vient  répondre,  et  su  j  cite  dans  des  faux-fuyants. 
On  le  somme  de  pi*oduire  son  programme,  d  exposer  son 

1  On  auiibuait  ces  expresti^oim  à  M.  Muli% 
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système  politique  1  U  trouve  la  question  bien  vague.  A 
ses  yeux,  un  gouvememeot  doit,  ayant  tout,  se  dégager 
des  liées  du  passé,  et  rester  libre  de  taire  face  aux  cir- 
constances teUes  qu'elles  se  présentent.  Tout  ce  qu'il 

peut  dire  sur  le  passé,  c'est  que  la  politique  suivie  depuis 
sept  ans  a  siunc  l.i  I  i  ituc:  tout  ce  qu'il  peut  prouit'ttre 
puur  l'avenir,  c'est  que  le  ministère  gouvernera  suivant 
ses  conviciioas  et  suivant  li>^  besoins  du  moment*  «On 
nous  interroge,  continue  M.  Molé,  sur  l'avenir,  sur  le 
présent,  sur  le  passé.  L'avenir  n'appartient  à  personne,  et 
ce  ne  peut  être  sérieusement  qu'on  nous  demande  ici  de 
l'engager  La  loi  de  non-révélation  est  devant  une  au- 
tre Chambre,  devant  une  commission  qui  y  a  fait  de  nom- 
liit  ii\  amend*Mii('nts.  Nuu>  n'en  avons  pas  encore  pris 
coiuiiiissancc.  l  .tii  Mjne  ce  travail  nous  sera  connu,  nous 
verrons  à  prendre  un  pmH.  Quant  à  la  loi  de  déportation. 
Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire^  c'est  vous  qui  raves 
voulue,  elle  n'est  que  Texécution  d'une  disposition  des 
kis  de  septembre.  Nous  en  réclamerons  la  discussion,  et 
la  Chambre  décidera.  »  Cette  réponse  était  beaucoup  plus 
vague  encore  (|uc  les  questions  ;  de  plus,  elle  manquait 
(le  sincérité,  car  l'aîi  iinlou  des  luis  dont  il  vient  d'être 
parlé  était  îles  lois  résolu. 

Le  débat  aurait  pu  tourner  longtemps  dans  ce  cercle, 
sans  rien  apprendre  à  la  Ctiambre  de  ce  qu'elle  désirait 
savoir  et  que  le  ministère  ignorait  lui-même.  Un  discours 
de  M.  de  Montalivet  n'avait  rien  sjouté  aux  déclarations 
évasîves  de  M.  Molé,  sinon  cet  aphorisme  peu  nou* 
veau  :  que  toute  politique  «  doit  être  empreinte  de  Tes- 
prit  de  résistance  et  de  l'esprit  de  conciliation  ;  »  et  la 
Chambre  commençait  a  s'étonner  du  silence  des  chefs 
de  partis,  loi^ue  M.  («uizot  montîi  aia  tribune.  L.ii  iKtrole 
toiyours  si  grave  de  rillustre  orateur  emprunlait  à  des 
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circonstances  douloureuses  plus  de  gravité  encore: 
M.  Guixot  avait  tout  récemment  perdu  un  Ûls,  et  une 
profonde  etsympathicpie  émotion  paroourut  l'assemblée, 
quaocl,  d'ime  Toiz  pénétrée,  0  lui  adressa  ces  mots  :  «  l'ai 
pris  et  quitté  le  pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie,  et 
je  suis,  pour  mon  compte,  pour  mon  compte  personnel, 
pi'ofondément  iadityénMit  à  ces  vicissitudes  de  la  fiu  Uine 
politique.  Je  n'y  mots  «riiitcn H  (pie  l'iiitcirt  piil)iic,  l'iu- 
térèt  de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que  je  me  fais 
honneur  de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire.  Messieurs; 
il  a  plu  à  INeu  de  me  faire  connaître  des  joies  et  des  dou- 
leurs qui  laissent  Tâme  bien  fktnde  à  tont  autre  plaisir  et 
à  tout  autre  mal.  » 

M.  Guizol  ne  se  présentait  j^as  coiiime  radversairc  du 
Cabinet.  Il  voternit,  au  coiitniire,  les  luiid s  secrets.  Mais  il 
tenait  à  bien  etihlir  que  les  quc^stions  personnelles  n'a- 
vaient pas  seules  causé  la  dissoluiiou  du  ministère  du 
d  septembre;  que  les  questions  de  politique  générale  y 
avaient  eu  la  principale  part.  La  division  s*élait  produite 
au  sujet  des  lois  d'apanage,  de  non^révélation  et  de  dé* 
portstion,  une  partie  des  ministres  hésitant  à  en  poor- 
suivrc  l'adoption,  les  autres  croyant  (pTaprès  les  avoir 
présentées  coînnie  bonnes  et  née  «ssiiircs,  il  était  du  devoir 
du  (louvonieinent  de  les  sontenir  sans  faiblesse.  Cela  ne 
voulait  pas  diic  que  ces  derniers  repoussassent  toute 
pensée  de  conciliation;  seulement  ils  n'admettaient  pas 
que  la  conciliation  dût  se  faire  aux  dépens  de  la  fofrce 
dont  le  pouvoir  avait  besoin.  Et  lui-même,  M.  Guisoty 
qn*on  accusait  d'être  exclusif,  entier,  intraitable,  n'avaît- 
il  pas  pratiqné  î  i  conciliation  «i.uis  le  ministère  du  H  oc- 
tolnr,  «  ce  rnnn>{ere  de  transaction  entre  des  nuances 
diverses,  représentées  piir  des  hommes  divers,  et  qui, 
malgré  les  temps  rudes  qu'il  a  eu  à  traverser^  a  cependant 
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dtité  ptnsieurs  aimées?  »  Ne  I*aTail-il  pas  pratiquée  encore 
eoaoeeptafit  un  portefeuille  dans  le  ministère  du  6  sep- 

temhre?  Quant  à  celte  autre  aceus;itinn  dirigée  contre  lui 
(It  puis  <|iiel<(ne  (emp?.  «le  vouloir  n>ssuseiter  vn  France 
l'aristocratie  privilégiée  etnohiliaire,  M.  (ini/oi  h  repous- 
sait en  rappelant  qu'il  avîiit  été  l'un  des  plus  chaleureux 
partisans  et  l'un  des  plus  constants  dérenseursde  la  loi 
électorale  de  4817^  loi  qui  arait  véritablement  fondé  le 
régime  représentatif  et  consacré  la  prépondérance  poN* 
tique  de  la  classe  moyenne.  «  le  suis  fidèle  aujourd'hui, 
continin-t-ii,  à  l'idée  politique  qui  m  a  dirigé  (hmhI  nit 
tonte  i]i  i  \  ie.  Oui.  anjoiiid'lmi  eoinuie  en  I8t7,  comme 
eu  coiimir  (  ii  Je  veux,  je  ciierche,  je  sers  de 

tous  mes  ellbrts  le  triomphe  définitif,  ia  pré{)ondérance 
politique  de  la  dass<^  moyenne  en  France  ;  mais  je  veux 
aussi  que  cette  prépondérance  soit  stable  et  honorable;  et 
pour  cèla,  il  faut  que  la  classe  moyenne  ne  soit  nîTiolenle 
etanarchique,  ni  envieuse  et  sobalieme.  »  IHi  reste,  aux 
yeux  de  Téminent  orateur,  cette  prédominance  de  la  classe 
irioyemic  n  excluait  ni  les  distinctions,  ni  la  liiuiarctiie 
des  rangs,  et  elle  n'avait  point  à  pn^ulre  onil)rnfrede  l'e- 
tabUssemeot  d'un  afKUiage  pour  un  prmce  delalamiiie 
royale.  Le  danger  n'étiit  plus  aujourd'hui  dans  un  retour 
Ters  un  passé  impossible,  mais  dans  la  permanence  de 
l'esprit  révolutionnaire,  qui,  forcé  de  renoncer  à  hi  ré- 
volte et  à  )a  guerre  civile,  travaillait  sourdement  les 
classes  pau\  re^,  attisait  en  leur  sein  les  feux  de  l'envie  et 
des  uiaiivaisi  s  i>,i>.-ions,  et  leur  S(nifflait  les  doctrines  les 
plus  antisociales.  Si  l'anarchie,  cliassi»e  de  la  rue,  s'est 
réfugiée  dans  les  ateliers,  et  si,  n'osant  plus  pousser  les 
populations  ouvrières  au  combat,  elle  s'est  mises  les  per- 
vertir dans  Tombre,  le  mal,  pour  être  moins  apparent, 
n'en  était  ni  moins  réel  ni  moins  redoutable.  Le  moment 


19»  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I». 

n'étiit  donc  pas  venu  de  se  dessiiisir  des  lois  faites  depuis 
six  tins,  et  qui,  après  avoir  sauvé  le  iwys,  étaient  destinées 
à  le  sauver  plus  d'une  fois  encore,  (rétaient  des  armes 
nécessaires,  qu'il  fallait  se  garder  de  laisser  rouiller. 

Le  voie  promis  à  la  loi  des  fonds  secrets  par  M  Guizot 
recevait  de  ce  langage,  de  ces  réserves,  de  ces  considéra- 
tions générales,  un  tel  caractère  de  condescendance  tem- 
poraire et  de  protection  conditionnelle,  qu'il  paraissait 
impossible  que  le  ministère  en  acceptât  rhnmiliation.  Ce 
fui  donc  une  déception  pour  la  Ch.»iiilii  <  ([iiand  M.  Molé, 
succédant  à  l'ancicu  mifuslro  de  l'instruction  publique, 
revint  sur  Tbistoire  de  la  ciise  ministérielle,  pour  en 
attribuer  la  cause  déterminante  aux  prétentions  dont  le 
portefeuille  de  l'intérieur  avait  été  l'objet.  L'intérêt  n'était 
plus  là  désonnais.  Mais  soit  que  M.  Molé  se  sentit  mal  à 
l'aise  sur  le  terrain  des  principes,  soit  qu'il  fût  intimidé 
parle  sentimeDtde  son  infériorité  comme  orateur,  il  ne 
releva  i»as  le  gant  (jui  lui  avait  été  jeté  de  si  liant.  Il  se 
borna  a  d<;clarer  que  ce  qui  le  frappait  sui*tout  dans  l'état 
général  «lu  pays,  c'était  le  calme,  le  l>esoin  de  rcjjosqui 
avait  succède  aux  afj^itations  passées.  «  Nous  ne  faisons  à 
personne,  dit-il,  la  guerre  pour  la  guerre.  Au  contraire, 
nous  tendons  la  main  à  tous  ceux  qui  viennent  à  nous  sin- 
cèrement et  de  bonne  foi,  qui  nous  acceptent,  nous,  nos 
«ipinions,  notre  manière  de  gouremer,  notre  système; 
nous  n*acceptoDS  que  ceux-là.  Nous  ne  voulons  point 
lutter  pour  le  plaisir  de  lutter;  mais  si  le  mal  relevait  la 
tête,  nous  prouverons  que  le  monopole  de  l'énergie  n'ap- 
partient à  iH  isoiHie,  et  qu'armés  des  lois  que  vous  avez 
faites,  nous  siiurons  le  réjirimcr.  »  Ces  paroles,  qui  ne 
manquaient  pas  de  Ûerté,  auraient  eu  besoin  d'être  con- 
firmées, ou  tout  au  moins  de  n'être  pas  démenties  par 
l'attitude  du  ministère.  Si  tout  gouvernement  doit  omiir 


Digitized  by 


MARIAGE  DU  PRINCE  ROYAL'.  103 

ses  bras  à  tous  ceux  qui  viennent  à  résipiscence,  la  pre- 
mière rondilion,  pour  attirer  les  aulres  à  soi,  est  (!  (  tro 
fort,  de  savoir  soi-mèint;  ce  (ju  on  veut,  oii  Ton  va,  do  le 
proclamer  et  de  n'en  pas  dévier.  Autrement,  au  lieu  de 
tendre  la  main  en  signe  de  pardon,  on  risque  fort  de  ne 
la  tendre  qu'en  suppliant^  et  de  la  tendre  en  Tain.  C'est 
ce  qui  arriTait  au  ministère»  et  M.  Augustin  Giraud  put 
lui  dire  :  «Vous  tendez  la  main  à  tout  le  monde  ;  eh  bien  1 
depuis  le  commencement  de  cette  discussion  ,  est-il  venu 
quelqu'un  à  cette  tribune  nettement  et  frautliumeut  vous 
offrir  la  sienne?  » 

Cet  ami  vint  enfin,  et  ce  lut  M.  de  Lamartine.  Mais^ 
d'abord^  M.  de  Lamartine»  ce  n'était  pas  un  parti,  pas  une 
ooterie»  pas  même  un  groupe;  c'était  une  individualité. 
Et  puis»  quelle  hostilité  n'eût  été  moins  mortifiante  qu'un 
tel  appui  t  «  Le  ministère»  dit  M.  de  Lamartine»  ne  se- 
rait renversé  qu'au  profit  d'un  23  février,  et  je  le  défends 
non  pour  ce  qu'il  est,  mais  pour  ce  qu'il  empêche.  » 

Si  1.1  protection  île  M.  de  Lamartine  avait  été  morti- 
fiante, ii\  gcnerosilé  dédaigneuse  de  M.  Odilun  iiarrot  fut 
accablante  pour  le  miaistère.  L'honorable  chef  de  la 
gauche  ne  s'occupa»  en  effet»  du  ministère  que  pour 
l'avertir  de  ne  pas  considérer  commodes  marques d'adhé^ 
sion  à  son  système»  les  votes  favorables  à  un  crédit  qu'il 
avait  demaïuié  comme  nécessaire  à  la  sûreté  personnelle 
du  Roi.  C'est  à  M.  Guizot  que  M.  Odilon  Barrot  veut  ré- 
pondre ;  et  c'est  contre  la  tendance  qu'il  lui  attribue  à 
faire  de  la  classe  nuiyenne  une  nouvelle  aristocratie  con- 
finée dans  le  cliillre  de  deux  cent  mille  électeurs,  qu'il 
dirige  le  principal  etTort  d'une  éloquente  argumeutatiou. 
La  loi  d'apanage  lui  parait  le  premier  indice  d'une  pensée 
de  retour  à  d'autres  temps»  aux  traditions  de  la  vieille 
monarchie.  Mais  que  cette  pensée  ose  se  produire  !  Vienne 
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un  gouvernement  assez  insens<^  pour  rntroprondre  de 
payer  en  faveurs  au  Corps  électoral  la  puissance  qu'il  en 
recevrait,  et  l'on  verra  si  ce  système  peut  réussir.  «  im- 
prudents que  TOUS  ètes^  s'écrie  M.  Banoi;  la  classe 
moyenne,  en  France,  c'est  la  nation  t  Loin  de  mé- 
connaître les  droits  et  les  intérêts  de  la  démocratie,  répli- 
que M.  Guizot,  je  veux  que  paiiont  où  il  y  aura  capacifé, 
vertu,  travail,  la  df^mocratie  puisse  sï-lcvi^r  aux  jjIus  hau- 
tes fouctious  de  l'État  ;  qu'elle  puisse  monter  u  cette  tri- 
bune, 7  Caire  entendre  sa  voix,  parier  au  pays  tout  entier. 
MoisTousavcs  cela;  vous  n'avez  pas  liesoin  de  le  deman- 
der; votre  '^Gouvernement  vous  le  donne;  cela  est  écrit 
dans  votre  Ciiartc,  dans  cette  constitution  légale  de  votre 
sociéle,  contre  hiqucUe  nous  vous  élevez  sans  cesse.  Vous 
êtes  des  iii«;rats.  Vous  méconnaissez  les  biens  dont  vous 
êtes  en  possession;  vous  {tariez  comme  si  vous  viviez  sous 
un  régime  d'oppression.  Ëii  !  messieurs,  vous  vivez  au 
milieu  de  la  société  la  plus  libre  qui  ait  jamais  été,  et  où  le 
principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus  consacré.  Jamais 
vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d'individus  élevés  au 
plus  haut  degré  dans  luules  les  carrières.  Nous  avons 
tous,  pi  t^tiue  tons,  eonqnis  nos  grades  à  la  sucin* de  notre 
front  sur  le  ciiauip  de  bataille.  Je  n'entends  pas  qu'après 
toutes  les  grandes  batailles  de  la  nation  française,  nous 
ayons  conquis  pour  nous  seuls  tous  les  droits  que  nous 
possédons.  Non,  nous  les  avons  compiis  pour  nos  enfenis, 
pour  nos  petits-enfants,  pour  nos  arrlère^neveux,  à  tni- 
vei-s  les  siècles.  Voilà  ce  (jue  j'entends^  \(uki  ce  dont  je 
suis  fier,  voilà  la  vraie  liberté,  la  liberté  féconde,  au  lieu 
de  celle  qui  se  présenta  sans  ce«se  à  la  suite  de  vos  systè- 
mes, au  lieu  de  cette  démocratie  envieuse,  jalouse,  in- 
quiète, tracassière,  qui  veut  tout  abaisser  à  son  niveau, 
qui  n'est  pas  contente  si  elle  voit  une  téte  dépasser  les 
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autres  tétc9.  A  Uiou  ne  jilaise  que  mon  pays  demeure 
loogiemps  atteiot  d'une  si  déplorable  maladie  !  0 

Pendant  que  les  plus  hauiesquestioDsd'oiisanisaiiaii  po- 
litique et  sociale  étaient  ainsi  agitées  dans  le  plus  magni- 
fique langage^  la  Chambre,  tout  entière  aux  orateurs,  ou- 
bliait les  petits  dénuMcs  uiinistcriels.  I>es  ministres  étaient 
là,  sur  leur  bant  ,  î^ileMcicux,  {massifs  et  sinon  indifférents, 
du  moins  étrangers  au  combat  qui,  comme  on  le  disait, 
«  se  livrait  au-dessuiT  de  leurs  tôles,  s  Os  attendaient  une 
décision  de  laquelle  dépendait  leur  existence,  et  sur  la- 
quelle il  était  évident  qu'ib  n'avaient  plus  d'influence  h 
exercer.  Vnc  seule  chance  leur  restait,  l'appui  de 
M.  Thiers;  et  M.  Thier-s,  en  elfei,  par  sou  autorité  sur  lu 
centre  gautlic,  tenait  en  ses  mains  le  sort  du  ministère. 
Mais  à  quel  parti  s'arrêterait-il?  Tiendrait-il  I.1  promesse 
finie  à  M.  de  Montalivet,  et  qu'il  lui  était  si  fàcOe  d'éluder 
sans  encourir  le  moindre  reproche,  en  se  renfcnnant 
dans  la  neutralitét  Ou  bien  oéderait-il  à  la  tentation  de 
renietire  le  gouvernement  eu  (piestion,  eu  laissant  hors 
(le  concours  M.  Molé  (  oii\aiiicu  triniitiiissauco?  Une  réu- 
nion de  ses  amis,  qui  eut  lieu  eulre  les  deux  séances, 
n'eut  point  un  résultat  propre  à  dicter  sa  détermination. 
Les  uns  craignaient  qu'en  renversant  le  ministère,  on  ne 
fit  qu*ofiTrir  aux  doctrinaires  le  chemin  du  pouvoir;  les 
autres  pensaient  que  ce  serait  une  ikuté  de  raffermir  un 
Oibinetqni  tonilîai!  de  liii-mème,et  qui  ne  p(>u\ait  tuiu- 
ber  qu'au  prolit  d  un  nouveau  22  février.  M.  Tliiers,  que 
ce  fut  bienveillance  pour  le  minisière  ou  tactique  inté- 
ressée, se  rendit  à  l'avis  des  premiers. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  lutte  entre  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  ne  se  réduisait  pas,  comme  on  l'a  si  souvent 
ré|)été,  à  un  conflit  d'ambitions  vaniteuses  et  égoïstes,  à 
siivoir  lequel  des  deux  jouirait  du  traitement,  des  liouncurs 
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et  prérogatives  de  premier  ministre.  Non  ;  à  la  différence 

(lu  1  l'aime  despotique,  le  régime  parlementaire  impose 
au\  hommes  d'État  de  i>liis  nobles  \istk'S.  lei  riiommc 
n*est  rien,  Tidéo  osi  Itnil  ;  et  eou\-lii  seuls  an  iveid  a  la 
direction  des  allaires,  que  la  nation,  rein  csenlée  i»ar  ses 
mandataires,  juge  dignes  de  sa  eonûance.  11  n'est  (Kisde 
gouTemementqui  ouvre  de  plus  larges  horizons  à  la  su- 
périorité de  rintelligence,  du  caractère  et  du  talent;  il 
n'en  est  pasaussi  qui  se  prête  moins  à  l'élévation  de  la  mé- 
diocrité, de  l'intrigue  et  de  la  bassesse;  peut-être  même 
ceci  expliquerait-il  bien  des  diatribes  dont  il  a  été  Tobjet. 
M.  Guizot  etM.  Thi(  i  >  avaient  longtemps  pratiqué  en- 
semble la  même  politique.  Séparés  aujourd'hui,  ils  so 
faisaient  réciproquement  obstacle,  i  liacuu  iVeux  aspirant 
à  faire  prévaloir  la  politique  qu'il  croyait  conforme  aux 
grands  intérèls  de  la  France.  Que  ce  fût  là  de  Tambition, 
on  ne  saurait  le  nier  ;  c'était,  du  moins,  une  louable  et 
patriotique  ambition.  «  Dons  un  régime  libre,  a  dit 
H.  GuisEOt,  le  désir  de  prévaloir  par  le  gouvernement  est 
le  droit  des  convictions  sincères,  et  Fhonneur  consiste 
à  avoir  cotte  ain!)ifion-Ià,  et  j)oiut  d'autre'.  » 

Les  coii>i(lcialiuiis  qui  d(''tcnninèr(Mil  M.  Thiers  à  venir 
en  aide  au  ministère  n'imjiliquaient  nullement,  de  sa 
part,  une  déclaration  de  confiance.  Comme  M.  de  Lamar- 
tine, mais  dans  un  sens  différent,  M.  Tbiers  donnait  son 
vote  au  Cabinet  du  15  avril,  non  pour  ce  qu'il  était,  mais 
pour  ce  qu'il  empêchait.  Le  discours  de  M*  Tbiers  fut  un 
chef-d'œuvre  d'art  et  d'habileté.  Jamais  sa  parole  n'avait 
été  plus  élincelante,  sa  bonliomic  plus  spirituelle  cl  plus 
incisive.  Ramenant  liî  débat,  des  sommets  où  il  s'étiiit 
élevé,  à  la  question  que  le  vote  de  la  Chambre  allait  ré- 

■ 

'  Mémim  pour  lem'r  à  l'hisMre  demn  fmpt.  T.  1". 
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soudre,  la  question  de  gouvernement,,  M.  Tliiers  était 
frappé  <riiiî  fait.  Los  ministères  qui  avaient  précédé  le 
0  septembre  avaient  demandé  aux  Chambres  des  lois  d'une 
liaute  gravité  :  loi  sur  les  crieurs  publics,  loi  sur  les  asso- 
ciations^ loi  sur  la  détention  d«s  armes  de  guerre,  loi  sur 
la  presse  ;  ces  lois  avaient  été  adoptées  avec  de  trèfr- 
gnuides  nu^rités.  Le  ministère  du  6  septembre  avait  pro- 
posé, dans  le  même  esprit,  la  loi  de  dlsfondion  et  la  loi 
de  non-révélation  ;  la  première  avait  été  rejetée,  l'autre 
avait  du  être  alKuuiounée.  Que  conclure  de  ce  rappro- 
chement, sinon  qu'il  s'est  produit  un  chanprcmont  dans 
le  temps  et  dans  les  esprits?  Tant  que  le  danger  a  été 
réel^  imminent,  les  hommes  politiques  sont  restes  unis, 
sans  tenir  compte  des  nuances  d'opinion  qui  pouvaient 
exister  entre  eux.  La  sécurité  revenue,  ils  se  sont  séparés. 
•Les  uns  ont  cru  qu'il  était  temps  de  calmer  le  pays,  de 
montrer  des  dispositions  confiantes,  d'ouvrir  l'accès  des 
afTairos  ^jubliquc-  a  la  partie  modérée  de  l'opposition;  de 
celte  iH^nsée  était  né  le  ministère  dn  25  février.  Les  autres, 
voyant  ce  ministèic  à  l'a  uvie,  disaient  qu'il  marchait  à 
gauche,  qu'il  irait  périr  dans  les  abîmes  de  la  révolution, 
et  ils  ont  songé  à  faire  un  Cabinet,  une  politique  «  homo- 
gène.   Or,cette  politique,  honorable  en  elle-même,  est 
moins  prolégéeque  toute  autre  contre  les  entraînements 
extrêmes,  et  plus  exposée  à  pro4)iire  de  mauvais  effets. 
C'est  ainsi  qu'en  se  préocaipant  outre  mesure  des  dangers 
matériels  aujourd'hui  conjurés,  elle  a  heurté  l'opinion  pu- 
blique par  la  présentation  de  projets  di        qui  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  les  circonstances.  Kt  n  est-ce  pas,  au 
contraire,  l'opinion  publique  qu'il  faut  désormais  con- 
quérir et  garder,  afin  d'éviter  que  les  futures  élections 
jettent  le  Gouvernement  hors  des  voies  où  il  s'est  si  heu- 
reusement maintenu  jusqu'ici  t  M.  Thiers  repoussait 
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donc  c  et  te  politique  ombrageuse.  «  J'ajouterai^disailrii  en 
terminant  ({ne  si  clic  m'a  reproché  les  ménagements  que 
la  politiquedu  fi  février  a  obtenus  de  rbonorablc  M .  Odilon 
Barrot^  elle  a  obtenu  hier  de  Topposition  plus  que  des  m&- 
nagements,  des  vœux.  M.  Barrot  hi!  a  adressé  un  mot  à 
mon  avis  l)icn  grave  ;  M.  Barrot  lui  a  dit:  Jcyous  snuhaitc, 
Kli  bien!  jp  lui  (lis,  moi  :  Jo  no  vous  souhaite  pas,  et  à  cause 
de  cela  je  donne  une  bouie  biaucbe  auCabim  l  du  15  avril. 
je  dis  cntln  à  cette  politique  qu  elle  n'a  pbi  s  son  à-propos; 
.elle  Ta  eu  dans  nos  jours  de  danger;  elle  l'aurait  tout 
au  plus  si  rémeute  venait  le  lui  rendre.  Non  |>as  quCi 
dans  cette  Chambre»  il  y  ait  de  rexclusion  pour  les  per-* 
sonnes  ;  non,  les  personnes  peuvent  venir,  elles  auraient 
))eut-ètrc  la  majorité  ;  inaisa  une  condition  ;  lespci'sonncs 
sans  les  rliosos.  » 

Viw  niajoritiî  de  cent  trcnto-huil  voix,  tel  fut  le  résultat 
dû  çp  discours  {iûur  le  ministère  que  sa  faiblesse  même 
venait  dç  sauver.  Fort,  il  eût  probablement  succombé 
tous  les  coups  de  ses  redoutables  adversaires,  Déb|le, 
chacun  l'avait  ménagé,  pour  ne  pas  livrer  à  un  rival  la 
place  que  lui-même  ne  se  sentait  )ms  prêt  à  occuper. 
D'uno  lutte  pii  son  rôle  avait  été  si  peu  j^lorieux,  le  mi- 
nistère sorltiil  donc  unjoiiuhi,  iiieui  lrij  piai^  Mvant  çt 
viable. 

Portée  à  la  Chambre  des  pairs,  la  lui  des  (ondi  fecrets 

y  fut  volée  sans  discussion. 

4 

Le  mioistères'éiaitydu  reste,  signalé  dans  Vintervall^ par 
un  acte  d'une  politique  hardie  et  généreuse,  En  formant 
son  nouveau  Cabinet,  M.  Molé  n'avait  laissé  ignorer  à  au* 
cun  de  ses  collègues  que  l'amnistie  était  au  nombre  des  pre- 
mières mesures  qu'il  (  omptait  accomplir.  11  était  en  cola 
parfnitnnent  d'accord  avec  leUoi,qui,  jiprè.s  avoir  refusé 
l'uumiàtie  aux  çloinours  ai  aux  ineuac^s  par  IcsqueUo»  op 
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prétendait  la  lui  arracUer^  était  plus  impatient  que  pcr- 
9onne  de  la  proclamer^  maintenant  qu'elle  ferait,  aux 

yeux  (le  tous,  1l>  don  libre  et  sj)()iitaiié  de  sa  volonté.  Le 
8  mai,  à  ueiiC  lieiires  du  soir,  le  Cou>eil  de??  inuiislres 
s'iissenibla  aux  Tuileries  pour  tléciiler  celte  grave  ques- 
tion. Les  présidents  des  deux  Cliambres,MM.  Pasquier  et 
Dupio»  se  tenaient  dans  une  pièce  voisine;  le  Roi  les  avait 
appelés  pour  avoir  leur  avis.  On  eut  quelque  peine  à  s*en^ 
tendre  sur  les  limites  dans  lesquelles  devait  se  renfermer 
Tamnistie.  Le  Roi  la  voulait  large,  entière.  Il  n'admettait 
[»as  (fu'une  partie  de  ceux  qui  en  étaient  rol)jct  resUissent 
M  11  unis  à  la  surveillance  de  la  liaulo  police;  il  insistait 
IKJur  que  le  Ijénéficc  en  fut  étendu  aux  contuniaees,  ainsi 
qu'aux  régicides  Boireau  et  Meunier;^ il  tenait  beaucoup 
aussi  à  ce  qu*au€un  rapport,  aucun  considérant  précédant 
l'ordonnance  ne  fissent  perdre  à  l'acte  le  caractère  de 
spontanéité  personnelle  qu'il  était  fier  d'y  attacher.  Sur 
ce  dernier  point,  tes  ministres  se  rendirent  à  son  désir; 
mais  ils  crurent  devoir  au  sentiment  de  la  majorité  con- 
servai! ice,  peu  favorable  à  l'anniistie,  de  maintenir 
qu'e'lle  resterait  environtiée  «le  id  ucleiitcs  restrietions.  Le 
Hoi  céda  quelque  eliose  à  son  tour;  rordoinianc(î  fut  pré- 
parée, et  le  Roi,  après  l'avoir  signée,  obéissant  à  un  mou- 
vement de  joie  naïve  cl  touchante,  embrassa  le  garde  des 
sceaux  qui  venait  de  la  rédiger. 

Les  ministres  s'éteient  à  peine  retirés  depuis  ime  heure^ 
lorsque  M.  Molé  rentra  dans  le  cabinet  du  Roi,  où  arri- 
vèrent successivement  tous  ses  collègues.  Des  informa- 
tions pris<>8au  dehors  leur  laisiient  craindre  (pie  le  ])arti 
eons4M  >  aleur  ne  condanniàt  comme  une  témérité  lu  liberté 
rendue  sans  condition  aux  chefs  de  la  démajiogie.  Il  s'a- 
gissait doncde  revenir  sur  ce  qui  avait  été  arrêté,  d'adopter 
quelques  précautions  restrictives,  et  défaire  précéder  l'or- 
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donnancc  d'un  rapport  qui ,  en  conseillant  l'amnistie,  en 
expliquât  la  portée  |wliiH|iie.  i^hiant  à  ce  rappoii,  la  né- 
cessite en  était  au  moins  contestable;  et  il  est  à  croire  que 
si  M.  Molé  atfcichait  tant  de  prix  à  l'obtenir,  c'est  qu'il  ne 
voulait  pas  laisser  au  Roi  seul  le  mérite  d'un  acte  doot  il 
espérait  tirer  parti  pour  sa  position  ministéridle.  On  dis- 
cuta donc  de  nouveau^  et  ce  fut  seulement  à  trois 
heures  du  matin  que  l'on  se  mit  d'accord  sur  les  termes 
de  l'ordonnance  et  sur  ceux  du  rapport*.  Aniin^tie  était 
accordée  a  à  tous  les  individus  actucilcmcut  détenus  dans 
les  prisons  de  l'État,  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées pour  crimes  et  délits  politi(pies;  i»  les  condamnés 
à  des  peines  alQictives  et  infamantes  restaient  soumis  à  la 
surveillance  ;  la  peine  prononcée  contre  Boireau  et  contre 
Meunier  étiiit  commuée  en  dix  années  de  bannissenicnt. 
«  Un  tel  acte,  disait  le  rapport  de  M.  lîaï  Uie,  ne  ihîuI  plus 
être  (prun  éclatant  témoijmage  de  l'ordre  et  des  lois. 
Votre  Gouvernement,  Sire,  après  avoir  plus  combattu  et 
moins  puni  qu'aucun  autre,  aura  tout  pardonné.  » 

La  clémence  est  la  vertu  des  grands  cœurs,  et  tout 
éloge  est  dû  à  ceux  qui  la  conseillent,  à  celui  qui  Texeroe. 
El  ici,  combien  n'était  pas  touchant  ce  |)ardon  général 
si^rné  par  ce  Roi  tant  calomnié,  objet  de  tant  de  haines 
freneti(pics,  incessiiuiinent  |K>ursuivi  par  la  rage  des 
assassins  !  Le  niirdstère  se  faisait  toutefois  illusion,  quand 
il  en  espérait  o  l'ciubli  de  nos  discordes  civiles  et  le  rap- 
prochement de  tous  les  Français.  »  La  magnanimité  ne 
désarme  pas  les  foctîons;  ceUes-ci  n'acceptent  le  bien&it 
que  pour  le  retourner  contre  le  bienfaiteur.  11  faut  le  dire 
à  leur  honte:  l'amnistie  fit  surtout  des  ingrats  ;  elle  m- 
peupla  les  sociétés  secrètes  ;  elle  rendit  des  meneurs  à  la 

^  Vu}ea&  \ik  mie  C  à  U  liu  du  volume. 
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conq^tiou^  des  soldatâ  et  surtout  des  chefs  à  l'émeute; 
et  bien  {Mstit  est  le  oombre  de  ceux  dont  elle  touclia  le 
cœur  ou  calma  les  passions. 
Mais  le  pays  s'associa  sans  réserve  à  ce  grand  éréne^ 

ment.  Li  joie  fiit  générale.  Chacun  aimait  à  voir,  dans  la 
confiance  que  montrait  lo  Ociuvernement,  la  |»reuve  de  la 
coîiïKiliiialion  dcfinilivc  <Ips  institutions,  dont  la  durée 
allait  recevoir  une  garantit'  nouvelle  par  le  mariage  du 
prince  royal  annoncé  pour  le  30  mai. 

Au  point  où  M.  Thiers  avait^  avant  de  quitter  le  minis- 
tère, conduit  les  négociations  diplomatiriues  relatives  à 
ce  mariage,  on  pouvait  les  considérer  comme  terminées, 
n  s'en  fallait  de  beaucoup  cependruil  que  toutes  les  diffi- 
cultés fussent  aplanies  ;  et  le  roi  de  Prusse  eut  l»esoiu 
de  toute  sa  fermeté  pour  déjouer  les  intrigues  que  la  cour 
de  Russie  opposa  à  ses  desseins.  Le  Grand-Duc  régnant 
de  Mecklembourgy  frère  de  la  princesse  Hélène,  entrait 
entièrement^  à  cet  égard,  dans  les  Tues  du  Czar.  liais 
ragent  le  plus  actif  de  ces  machinations  fût  le  duc  Charles 
de  Mecklembour^-Sticlitz,  (|ui  occupait  dans  Tanuée 
prussienne  le  ^^-ade  de  coiiiiuaudaut  gênerai  des  grena- 
diers de  la  garde,  et  auquel  Frédéric-Guillaume  portait 
une  Tire  affection  comme  frère  de  la  feue  reine  de  Prusse. 
En  outre,  la  ligue  comptait  de  puissants  adhérents  dans 
la  fimiille  même  du  roi  et  parmi  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'État.  Les  efforts  furent  obstinés  et  persé- 
vérants. Un  écrit  rcnligé  par  le  duc  Cliarles,  et  où  une 
alliance  avcj'  la  dynastie  révohilioiiiiaire  d'Orléans  était 
représentée  connue  luie  lion  te  pour  la  maison  de  Meck- 
lembourg,  fut  même  lithographié  et  répandu  clandesti- 
nement. Mais  le  roi  y  fit  répondre  par  son  ministre  de  la 
justice,  H.  Kamptx.  Ce  mémoire,  qui  opposait  aux  décla- 
mations en  faveur  du  principe  de  légitimité  Torigine  ré- 


m  HÉGNK  DE  LOUIS-PHILIPPK  1". 

volutionnaire  do  Ja  plupart  des  maiflons  at^ourd'iiui  lé- 
guantes^ et  où  était  bautemcDt  proclamé  le  service  que 
Loui»-PluIipt>c  avait  rendu  à  la  France  et  à  l'Europe,  en 

acceptant  et  cii  accomplissant  la  tikhe  il'carayer  la  ré- 
>oIutioji,  liil  envoyé  à  toutes  les  rhaiKTllrries  d'Allema- 
gne. Émané  (ie  telle  source,  il  produsit  uu  cllt  l  iiiuiiense. 

Pendant  que  ceci  se  passait  en  Prusse,  les  proches  de 
la  princesse  Uélèoe  ne  négligeaient  rien  pour  la  détenni* 
ner  elie-méme  à  un  refus.  On  évoquait,  pour  ébranler  sa 
résolution,  de  lugubres  souvenirs,  de  terribles  présages. 
Mais  ces  images,  qui  eussent  etThiyé  une  âme  vulgaire, 
fie  faisaient  que  TaiTennir,  en  lui  montrant  plus  grande, 
par  ses  périls  mômes,  la  destinée  qui  lui  était  utlcrlc. 
Elle  sentait  fîère  de  venir  s'asseoir  an  snn  de  celte 
admirable  famille,  aux  cotés  de  la  iieiac,  près  de  nos 
jeunes  princesses,  et  de  prendre  sa  part  de  leurs  affeo» 
tient,  de  leurs  devoirs  si  noblement  accomplis,  de  leurs 
épreuves  si  courageusement  supportées.  Il  n'y  avait  en 
elle  ni  exaltation,  ni  enivrement  romanesque.  Elle  envi* 
sageait  sans  illusion,  comme  sans  effroi,  les  incertitudes 
de  l'avenir  ([iii  allait  s'ouvrir  devant  elle,  siae  de  se  mon- 
trer la  digne  eoiiipapie  du  priiiee  dont  elle  venait  |^.-H'ta- 
ger  le  sort,  et  d'èliv,  avec  lui,  a  la  lianlenr  de  toutes  les 
fortunes.  Une  lettre  du  duc  d'Orléans  u  Mt  Brcsson,  lettre 
dans  laquelle  étaient  posées  et  examinées  avec  une  loyauté 
chevaleresque  les  objections  que  la  ftunilie  de  Necklem* 
bourg  pouvait  élever  contre  ce  mariage,  et  qui  était  dea- 
tinée  k  être  mise  sous  les  yeux  de  la  princesse,  donna  un 
nouveau  degré  d'énergieà  sa  résolution,  «J'ai  puisé  dans 
cette  lettre,  disiiit-elle,  des  forces  pour  marcher  au-dc^aiit 
de  foutes  les  difficultés  qwc  je  puis  prévoir.  »  Elle  était, 
du  reste,  encouraiîée  et  sonteiuie  |mr  sa  more,  Mada- 
me la  grandOHlMcliijftâti  douairière  do  MecIUembûuiv, 
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femme  d'un  esprit  supérieur  à  do  gothiques  préjugés. 

Kuliii  toufpsles  résistances  fuient  vaincues,  et  M.  Hrcs- 
8011  deni;ui'!;i  officiellement,  pour  l'in  i  ilic  i  présomptif 
de  la  cou»  (ujne  de  France,  la  main  de  la  princesse  Hélènej 
qui  fut  accordée,  a  Ce  mariage,  a  dit  un  judicieux  écri- 
Taio,  ne  fut  pas  un  acte  indifférent  à  la  politi(|ue  ;  ce  fut 
lamanilBitation  publique  d'un  fait  considérable.  La  t)ar« 
rtère,  qu'à  Fétranger  les  oorypliées  de  Tabsolutisme 
avaient  touIu  éteTer  entre  la  dynastie  française  et  le^ 
autres  grandes  dynasties  souveraines,  était  franchie.  La 
Prusse  ne  s'était  pas  seulement  retirée  peu  à  pen,  comme 
rAutriclie,  de  la  coalition  tacite  relurméc  après  1830; 
elle  avait  passé  de  notre  coté,  et  les  conseils  de  Saint- 
Pcter3l)ourg  ne  prévalaient  plus  exclusivement  à  Ber-r 

lin  £stril  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  retour  h 

de  meiOeures  relations  ne  fut  acheté^  de  notre  part,  par 
aucune  faiblesse,  par  aucune  concession  de  principe,  par 
aucune  déviation,  si  légère  qu'elle  fût,  de  la  ligne  de  con* 
duite  que  l'honneur  de  la  révolution  dç  Juillet  comman- 
tlait  de  tenir  '  ?  » 

Le  contrat  <le  maria<re  fut  signé  le  ri  avril  1837,  mais  il 
n'y  fut  pas  question  de  la  dot  qu'avait  offerte  le  roi  de 
Prusse,  et  que  Louis-Pbtiippe  n'avait  point  acceptée.  Le 
t5  mai»  la  princesse,  accompagnéede  la  Grande-Duchesse 
sa  mère,  partit  de  Ludvrigslust,  pour  venir  trouver  son 
royal  fiancé.  Le  83,  elle  micontra  à  Fulde  l'ambassade 
d*honneur,  conduite  par  |l«  le  duc  de  Broglie,  que  le  Hoi 
avait  envoyée  pour  l'accompagner  ;  et  le  25  elle  toucha  le 
solde  la  France,  sanouvelK;  p.ilrie,  la  France  où  l'atten- 
daient tant  ot  d(>  si  grandes  joies,  suivies  bientôt  de  ^ 
immenses  douiuurs  l 

*  Hittoin  de  fa  poliUquê  iceUrieun  d»  ^onwrmnmi  fironçaii, 
1830-1849,  pâr  M.  0.  d'IbiiSMUiviUe. 
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î/î  V(  y  i-o  à  travers  les  dcparlcmcnls  fut  un  triomphe 
pour  la  princesse.  II  y  avait  «lans  sa  physionomie  tiifit  de 
bonté  et  de  noblesse,  dans  son  rejîard  tant  de  douceur  et 
d'intelligence^  dans  sa  {personne  tant  de  grâce  et  de  dis- 
tinction, qu'elle  exerçait  sur  ceux  qui  l'approchaient  un 
charme  irrésistible.  On  l'aimait  rien  qu'à  la  voir,  parce 
que  tout  réTélait  en  elle  une  nature  d'élite  rehaussée  par 
les  plus  séduisantes  qualités  du  cuHn\  l>es  personnes  qui 
ont  connu  Madame  la  duchesse  d'Orléans  sivcnt  scides 
combien  était  méritée  l'atlection  ([ue  lui  voua  la  France, 
qui  la  suivit  dans  son  exil,  et  qui  lui  a  survécu. 

Le  29  mal,  à  sept  heures  du  soir,  la  princesse  arriva  au 
château  de  Fontainebleau,  où  toute  la  famille  royale  était 
réunie,  et  où  tout  était  préparé  pour  le  mariap^e.  Le  duc 
d'Orléans  la  reçut  au  marchepied  et  la  c(Muliiisil  au  Koi, 
qui  l'attendait  au  l)as  du  ^rand  escalier.  Comnic  elle  se 
baissait  pour  lui  baiser  la  main,  le  Hoi  l'atlira  vivement 
à  lui,  et  l'embrassa  avec  effusion  ;  puis  elle  courut  se  jeter 
dans  les  bras  de  la  Reine  qui,  entourée  des  princesses  ses 
filles  et  suivie  de  toutes  les  dames  de  la  cour,  était  venue 
au-devant  d'elle  jus((uc  sur  le  perron. 

Le  lendemain,  30  mai,  le  mariafje  civil  fut  célébré,  dans 
la  galerie  de  Henri  II.  par  M.  le  baron  Pasqnie! .  jnmv  rpji 
une  ordonnance  royale  du  27  mai  avait,  a  cette  occasiou, 
rétabli  la  dignité  de  chancelier  de  France.  Les  témoins 
étaient,  pour  le  prince  royal,  les  quatre  vice-présidoits 
de  la  Chambre  des  pairs,  le  président  et  les  quatre  vice- 
présidents  de  la  Chambre  des  dépidés,  les  maréchaux 
Soult,  r.érard,  L()l);uj  et  le  prince  de  Talleyrand  :  pour  la 
pnncesse.  MM.  le  l>aron  de  Kantzan,  maréchal  de  cour 
du  prand-iiuché  de  Meckleml)ourg~Sch\Nerni,  le  duc  de 
Choiseui  et  Bresson.  La  bénédicliou  miptialc  fut  ensuite 
donnée  sm  Jeunes  époux,  scion  le  rite  catholique,  dans 
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la  cbApelle  de  Henri  par  Tcvéque  de  Meaui^  et  selon  le 
rite  luthérien^  dans  la  saUe  de  Louis4^failip(»e;  par  le  pas- 
teur protestant  de  TÉglise  réformée. 

Les  fêles  qui  suivirent  ce  mariage  funnl  inai^iiirn|ues. 
ha  joie  était  générale  et  sincère.  Le  duc  d'Orléans  était  aimé 
et  |K»pulairo  ;  l'élo^re  de  la  princesse  courait  de  iKiiicliC  en 
boucUe>  et  chacun  saluait  dans  leur  union  l'espéraiice, 
le  gage  d'un  long  et  souriant  avenir.  Les  malheureux, 
du  resle^  avaient  eu,  les  premiers,  lieu  de  s'en  réjouir* 
Par  une  pieuse  pensée,  le  prince  royal  avait  consacré  à 
des  actes  de  bienfaisance,  a  des  distributions  de  livrets  de 
caisse  d  épargne,  à  des  fondations  de  bourses,  près  de 
la  moitié  du  million  qui  lui  ttait  alloué  [>our  dépens<^s 
dcpreuurr  étiiblissn m  ul  ;  de  son  côté,  la  \ille  de  Paris 
dotiiit  de  jeunes  filles  pau\res,  et  distribuait  dos  sommes 
considérables  en  secours  aux  indigents.  VA  la  reconnais- 
Siince  associait  la  mansarde  et  l'atelier  au  bonheur  intime 
de  la  famille  royale. 

Parmi  les  féies  toutes  nationales  qui  se  succédèrent 
pendant  quinze  jours,  on  doit  une  mention  particulière  à 
1  inauguration  des  galeries  historiques  de  Versailles. 

An  moment  oii  la  révolution  de  Juillet  i)orta  Louis- 
Pliilipjn  >ur  le  troue,  le  i)alais  di>  Vi-rsaillcs,  celte  S[»len- 
dide  et  1  islueuse  création  de  I^iuis  XIV,  semblait  résené 
à  une  ruine  inévitable.  Après  en  avoir  arraché  l'infortuné 
Louis  XVI,  la  première  révolution  en  avait  enlevé  les 
meubles  et  tous  les  objets  précieux,  et  avait  parlé  d'en  faire 
une  succursale  de  l'hôtel  des  Invalides.  L'empereur  Napo- 
léon avait  songé  à  y  établir  sa  résidence  d'été,  mais  il  avait 
reculé  devant  les  dépenses  énormes  d'une  restauration. 
Li  liste  civile  de  l^iuis  XVllI,  à  son  tour,  ne  s'étiut  pas 
Iromeu  assez  riclie  pour  se  charp^er  d'un  tel  fardeau. 
Le  i»alais  ét;iit  donc  ix'sté  altandonué  aux  ravages  du 
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temps.  L'herbe  poussait  dans  les  cours  ;  une  aile  avait  été 
convertie  en  caserne;  partout  ailleurs^  tout  était  solitude 

et  délabrement. 

Malgré  rexiguïté  relnlive  dos  resiscmitcs  do  sa  listo 
civile,  Louis-PlillipiK*  osa  concevoir  le  dessein  de  rendre 
à  ce  palais  sa  splendeur  première^  et  de  lui  donner  inio 
destination  digne  de  ses  nujestueuses  proportions  et  de 
sa  richesse  arcbitectunde^  en  le  consacnuit  à  transmettre 
à  la  postérité  les  glorieux  souvenirs  de  notre  histoire 
nationale.  L'idée  était  grande  et  patriotique  ;  le  plan, 
ttuvre  personnelle  du  Uoi,  réjYondit  à  Tidce.  Tous  les 
faits  considérables  du  no>  aiiiialo,  les  portraits  ilcsurandî? 
honunes  dont  ia  France  s'iionore,  devaient  cire  repro- 
duits par  la  peinture  et  par  la  sculpture,  et  classés  \nr 
époques  dans  une  suite  de  galeries  occupant  toute  l'éten- 
due de  l'immense  édifice.  Ce  devait  être  enfin,  dans  toute 
la  vérité  des  mots,  un  musée  ouvert  à  toutes  la  gloira 
de  la  France.  Dès  la  fin  de  1833,  pendant  que  les  ouvriers 
envaliissidenl  le  palais,  les  peintres  et  les  stiluairos  se 
mirent  à  rœuvre.  Le  Roi  sur^ cillait  tout,  diri^renil  tout 
par  lui-ni<^nie.  L'ai  li\i(é  de  tons  semblait  se  mesurer  à 
son  imiKitience  ;  et  il  se  consolait  des  injustices  de  Topi- 
nion,  il  se  délassait  des  soucis  delà  politique,  en  suivant 
les  rapides  progrès  de  la  création  qu'il  voulait  léguer  à 
l'avenir,  comme  un  des  plus  nobles  souvenirs  de  son 
règne.  Aucune  dépense  ne  fut  iépargnée,  non-seulement 
pour  les  œuvres  d'ari,  mais  pour  le  luxe  de  la  décoration 
intérieure  et  pour  la  distribution  des  uméiiagements'. 

En  moius  de  quatre  années,  les  i>ailies  les  plus  impor- 

•  A  la  tliulede  la  monarrliie,  le  Must-e  de  Vei-Hallles  coDlenaii  p\uê 
de  4,000  tableaux ,  et  eonron  4  «000  œuvres  de  sculpture.  Les  dé- 
penses fûtes  par  Loiiis-Phili|>|K^  pour  cette  crêAtioo  se  sont  élevées 
à  la  somme  totale  de  23,194,000  francs. 
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tantes  tlu  palais  tHaienl  i*cmisT?î  on  étnf,  et  l.i  plui»;u  t  des 
galeries  étaient  prèles  à  être  livrées  au  piiblic.  Le  Roi, 
fier  de  son  œuvre,  avait  voulu  marquer  par  une  impo- 
fanie  folennité  le  jour  où  il  la  remettait  à  la  Fmncc.  Le 
10  jain^  quime  cents  invités^  l'élite  de  la  France,  veDaient 
recevoir  à  VersaflIeB  Thospitalité  royale.  Mitiques, 
magistrats,  militaires,  savants,  littérateurs,  journalistes, 
artistes,  industiiels,  tout  ce  qui  s'i  tait  fait  un  nom  parles 
services,  \mr  le  savoir,  par  le  talent,  avait  été  convié  à 
celte  fôte  de  toutes  les  gloires  de  la  France.  Étrange  spec- 
tacle pour  ces  lieux  témoins  autrefois  de  tant  de  disputes 
d'étiquette  et  de  préséance,  que  celui  de  cette  foule  où  le 
fils  de  l'artisan  coudoyait  le  descendant  des  plus  illustres 
races,  et  où  il  n'y  .ivait  [)lus  il  aulre  cause  de  distinction 
que  la  suinlt  i<»rité  du  mérite  ou  de  rintellitrenfe! 

Après  lui  spleudide  iMUitiuel,  le  Uui,  donnant  le  bras  à 
Madame  la  duchesse  d'Orléans  et  suivi  de  toute  sa  famille, 
fit  lui-niéme  à  ses  hôtes  les  honneurs  du  musée.  A  la 
clarté  de  mille  flambeaux,  dont  la  lumière  se  reflétait 
dans  les  friaces,  sm*  la  dorure,  sur  le  bronze,  sur  le 
liiai  liie  i»ai  tout  profli-rués,  il  leur  lit  j^ircourir  ces  vastes 
paieries,  où  revivaient,  [)our  ainsi  dire,  les  dou/.e  -ir-cles 
de  notre  histoire  :  ks  origines,  avec  Clovis  et  Ctiarle- 
magne;  le  moyen  âge,  avec  ses  rudes  barons  bardés  de 
Isr;  la  Renaissance  et  ses  mœurs  chevaleresques;  le 
sîède  de  Louis  XIV,  le  grand  siècle  ;  la  Révolution  et  les 
prodigesdii  patriotisme  populaire  ;  l'Empire  et  son  héros; 
la  Restauration  ;  la  Révolution  de  Juillet.  Quelle  moisson 
de  souvenirs!  Que  de  faits  et  de  noms  ^dorieiix  !  (Itttc 
promenade  féerique  ne  dura  pas  moins  de  cinq  heures  ; 
et  il  serait  difficile  de  dire  qui  en  empoiia  les  plus  déli- 
cieuses impressions,  des  Invités  qu'émerveillait  tant  de 
magnificence,  ou  du  Roi  qui  recevait  les  témoi- 
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gnages  d'une  si  unanime  et  si  sincère  admiration. 

Un  sinistre  événement  Tint  terminer  par  une  Journée 
de  deuil  les  fêtes  du  mariage.  Le  f  i  j  uiii^  un  feu  d'arti- 
fice, simulant  la  prise  do  la  citadelle  d'Anvers,  avait  attiré 
au  Cliamp-de-Mai's  un  concours  de  deux  cent  mille 
curieux.  La  deniièrc  fusée  était  à  jxiine  éteinte,  que  celte 
foule  immense  se  dirigea  en  masses  compactes  vers  les 
grilles  de  sortie.  Elle  se  porta  surtout  avec  une  telle  pré- 
cipitation vers  Tune  des  griUes  contiguês  à  rËoole  mili- 
iaàre,  qae,  n'y  trouvant  pas  une  issue  sufiûsante,  les 
premiers  rangs  furent  forcés  de  se  replier  sur  eux-mêmes 
pour  s'écouler  par  l'étroite  porte.  Et  comme  les  derniers 
rangs  avançaient  toujours,  la  pression  devint  irrésis- 
tible. Bientôt  les  cris  de  ceux  (jui  sufToquaient  clans  cette 
terrible  étreinte  jetèrent  le  désordre  et  la  panique  autour 
d'eux,  il  s'ensuivit  une  liorrible  confusion.  Un  grand 
nombre  de  personnes  furent  renversées  et  foulées  aux 
pieds;  et  quand  on  put  enfin  relever  ces  malheureux, 
vingtHiuatre  n'étaient  plus  que  des  cadavres.  Le  duc  d'Or- 
léans s'empressa  de  réparer  autant  qu'il  était  en  lui  ce 
malheur,  en  envoyant  des  secours  aux  familles  des  vic- 
linu^s.  Par  sa  volonté  formelle,  le  bal  offert  ihjui  le  lende- 
main au  Roi  par  la  ville  de  Paris  fut  ajourné,  et  les  provi- 
sions préprées  pour  le  ban(]uet  furent  distribuées  aux 
indigents.  Mais  ce  cruel  accident  laissa  imc  ombre  dou- 
loureuse sur  les  joies  jusque-là  si  sereines  de  la  famille 
royale. 

Cependant  le  ministère,  sans  autorité  sur  la  Chambre 
des  députés,  s'acheminait  péniblement  vers  la  fin  de  la 

session,  louvoyant  entre  le  centre  droit  qui  le  menaçait 
en  le  harcelant,  et  le  centre  gauche  dont  la  i)rotection 
impérieuse  le  menaçait  plus  sérieusement  encore.  Plu- 
sieurs projets  de  loi,  sans  caractère  poliii4|ue,  mais  d'une 
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certaine  importance^  restaient  à  voter.  Us  ne  flreni  que 
mettre  plus  en  relief  le  décousu  qui  régnait  dans  l'admi- 
nistration. 

L'un  de  ces  projets  avait  pour  objet  de  sauver  le  sucre 
colonial  de  la  concurrence  ruineuse  que  lui  faisait,  grâce 
à  i'exiMnpIioH  de  tout  iinpùt,  le  sin  re  de  betterave,  dont 
la  fabrication  avait  pris  des  développeiuents  considéra- 
bles. Ce  projet  avait  été  présenté  par  le  ministère  du 
0  septembre.  M.  Duchâtel,  qui  en  était  l'auteur^  pensant 
qu'un  dégrèvement  du  sucre  colonial  augmenterait  la 
consommation^  et  serait  le  meilleur  moyen  de  sauvegar- 
der  à  la  fois  les  intérêts  des  colonies,  de  la  marine  et  du 
Trésor,  en  avait  lait  la  l)ase  de  son  travail,  il  proposait 
d'abaisser  de  dix  iranes  le  droit  de  quaninte-cinq  francs 
(49  fr.  50  cent,  avec  le  <lécinie)  ([ui  pesiiit  sur  le  sucre 
colonial,  en  renvoyant  a  l'avenir  la  question  du  droit  à 
établir  sur  le  sucre  indigène.  Le  ministre  des  finauces  du 
15  avril,  dans  ses  conférences  avec  la  commission,  avait 
pam  lui-même  entrer  dans  ces  vues,  et  la  commission, 
d'accord  avec  lui,  avait  conclu  à  l'adoption  du  projet, 
sauf  quelques  modiflcatîons  de  détail.  Quel  ne  ftit  donc 
pas  l'étonnement  de  la  Cbambre,  lors(juc,  au  cours  de  la 
discussion,  M.  Lacave-Laplagne  lui  déclara  qu'il  tenait 
\miv  nécessaire  de  combiner  immédiati  nii  nt  le  dé;irève- 
nient  du  sucre  colonial  avec  i  établissement  d'un  nnpôt 
sur  le  sucre  indigène.  C'était  renverse^-  iouie  Téconomio 
du  projet  primitif,  et  le  Gouvernement  se  faisait  ainsi,  en 
réalité,  opposition  à  lui-même*  Au  fond,  M.  Lacave- 
Laplagne  avait  raison  ;  rbnmunité  dont  avait  joui  jus- 
qu'alors le  sucre  de  betterave  était  abusive,  injustifiable, 
et  devait  cesser.  Mais  s'il  désapprouvait  la  pro|)osition  de 
son  prédécessinir,  le  ministre  iri\  il  411  une  marclie 
régulière  à  suivre  :  retirer  le  projet  de  loi  et  lui  en  sub- 
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Btituer  un  autre.  En  essayant  d'arriver  à  son  but  par  une 
sorte  de  surprise,  il  jeta  dans  la  délibération  une  extrême 

confusion,  à  laquelle  il  ne  mit  fin  qu'en  faisant  présenter 
})ar  M.  Gmiin,  sous  foiiiie  li  amendement,  un  autre  projet 
de  loi  qui  frappait  le  sucre  indigène  d'un  droit  de  dix 
francs  par  cent  kiiogranunes.  Eu  définitive,  la  Chambre 
adopta  un  impôt  de  quinie  francs  sur  le  sucre  indigène^ 
sans  aucun  dégrèvement  du  sucre  coloniali  ce  qui  était 
exactement  le  contraire  du  projet  primitif,  et  ne  répon- 
dait qu'à  demi  aux  intentions  de  M.  Lacave-Lai^la^ie  K 

Ijcs  autres  pKtjcls  éman.iieiil  »lu  (Àthiiu  l  du  ih  avril, 
et  avaient  pour  objet  de  comiuencer  rexécution  du  frrand 
réseau  des  chemins  de  fer  français,  en  conliant  à  des 
compagnies,  moyennant  des  concessions  temporaires  et 
avec  le  concours  de  l'État,  la  construction  des  lignes  de 
Paris  à  Rouen,  de  Paris  à  Orléans,  de  Mulhouse  à  Thann, 
d'Alais  à  Beaucaire,  de  Lyon  à  Marseifle,  de  Paris  à  la 
frontière  bel^e.  xMais  devant  les  objections  qu'il  rencon- 
tra, le  ministère  abandonna  taciteîuent  les  iignr's  princi- 
pales, se  tenant  \)our  satisfait  d'obtenir  les  votes  relatifs 
aux  tronçons  d'Alais  à  Beauc^iire  et  aux  mines  de  la 
Grand'Gombe,  de  Mulhouse  à  Thann,  de  Bordeaux  à  la 
Teste  et  d'Épinal  au  canal  du  Centre. 

Une  mijorité  fractionnée,  mécontente,  mcertaine  d'elle- 
même,  malveillante  pour  le  ministère,  lui  donnant  lui 
vole  de  eonliance  générale  et  lui  témoignant  en  détail  une 
déiiauce  tracassière  ;  un  Ciibiuet  Stuis  autorité  dans  Je  par- 
lement, sans  vues  arrêtées,  végétant  au  jour  le  Jour, 
subissant  avec  résignation  ses  propres  échecs  et  ceux  de 
la  Couronne,  et  n'osant  Jouer  son  existence  ni  sur  les  lois 

1  La  lui  fut  vot<V^  pnr  h  Chambre  des  député»  le  l*'  jiiia  et  par  U 
Chambre  de»  Pair»  le  1 1  jutllei* 
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politiques  ni  sur  les  lois  d'intérêt  matériel  :  telle  était  la 
situation  respective  de  la  Chambre  des  députés  et  du 
nmiistère  à  la  fin  de  la  session.  Pareille  situation  ne  s'était 
pas  Tue  depuis  les  dentiers  jours  du  inlnislère  de  M.  Laf- 
fitle.  EUene  convenait  nuUfment,  du  reste,  au  caractère 
de  M.  Molé,  où  la  fierté  dii  laiig  s'alliait  à  lâ  digiiilc  de 
l  iioininc  (rÉtat.  Aussi  ost-il  à  croire  que,  quand  Tor- 
donnance  royale  proinnit ;:i  la  clôture  de  la  session 
(15  juillet  i837),  M.  Moié  était  résolu  à  n'en  pas  conH 
menoer  une  autre  dans  les  mêmes  conditions. 

Une  fols  la  nécessité  admise  d'avoir  une  majorité  qui 
soutint  le  ministère  pour  lui-mcnie,  et  qui  ne  fût  sous  la 
domination  d'aucune  mlhience  rivale,  M.  le  conite  Mo!é 
n'avait  pîis  le  clioix  des  moyens.  Des  élections  nom  elles 
pouvaient  seules^  en  niodiliant  la  force  relative  des  par* 
tis>  donner  au  groupe  ministériel  une  prépondérance 
décisive.  La  Chambre  devait  donc  être  dissoute^  etH.  Molé 
élait  loin  de  redouter  cette  épreuve,  n  lui  semblalty  au 
contraire,  que  tout  se  réunissait  pour  la  lui  promettre 
favorable  :  d  une  |*art,  l'a iKiisement  des  passions,  le  déve- 
lo|)p<»mcnt  de  la  |»ros|)érité  et  du  travail,  ce  besoin  de 
cainie  |K>litique  qui  naît  de  la  préoccupation  des  intérêts 
matériels  ;  d'autre  part,  les  actes  mêmes  du  ministère, 
l'abandon  des  lois  mal  accueillies  par  Topinion,  Tamnis- 
lie,  le  mariage  du  prince  royal  et  les  libéralités  qui  en 
avaient  été  la  suite,  et  jn^fu'à  l'ouverbire  du  musée  de 
Versailles,  (jui  avait  laniené  au  Koi  bien  des  esprits  pré- 
Aenus.  En  outre,  ou  |»réparait  alors  une  nouvelle  ex[M  ili- 
iion  de  Constantiue^  et  connue  ou  avait  lieu  de  1  espé- 
rer, le  succès  couronnait  cette  fois  nos  armes^esbidletins 
de  victoire  auraient  leur  retentissement  jusque  dans 
l'urne  électorale. 

Le  Roi  était  beaucoup  mmns  porté  que  M.  le  comte 
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Mol(  a  S(''i>aror  d'une  (lliainbiv  qui  ;nait  voté  lois  de 
scpUiiiibixi,  et  clans  laquelle,  iiialj^ré  le  morcellcinciil  des 
paiiis,  la  monarchie  était  assurée  de  trouver  une  majo- 
rité forte  et  résolue,  liais  l'impossibilité  de  conserrer 
tout  ensemble  la  Chambre  et  le  mimsière  était  manifeste. 
Or^  après  la  crise  laborieuse  dont  on  sortait  à  peine»  en 
considérant  l'attitude  respective  qu'avaient  prise,  depuis^ 
les  principaux  chefs  d'opinion,  pouvaitron  es|)éi"er  de  for- 
mer un  nouveau  Cabinet  qui  ne  réclamât  pas  lui-môme, 
pour  première  condition,  un  ap|)el  au  pays?  Le  Roi 
accorda  à  M.  Molé  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés,  et  une  ordonnance  du  3  octobre  convoqua  les  élec^ 
teurs  pour  le  4  novembre. 

Cette  décision  prise»  le  ministère  parut  avoir  à  cœur 
de  prouver  qu*ii  n'était  dépourvu  ni  de  vigueur»  ni  de 
volonté,  et  qu'O  saurait  avoir  une  politi<|ue  à  lui.  D  créa 
cinquante  nouveaux  pairs  de  France,  dont  vingt-trois 
étaient  des  membres  sort;ints  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; non  pas,  certes,  (ju'il  eût  besoin  de  s'assurer  des 
appuis  dans  une  Chambre  où  l'esprit  gouvernemental 
laissait  si  peu  de  place  aux  calculs  des  partis,  mais  sans 
doute  parce  que,  en  même  temps  qu'il  renforçait  ainsi 
un  pouvoir  éminemment  conservateur»  il  opérait»  dans 
la  Chambre  élective»  des  vides  qu'il  espérait  combler  au 
profit  de  sa  minorité.  D'un  autre  côté,  les  journaux  qui 
obéissaient  notoirement  à  ses  inspirations  proclamaient 
sans  détour  que  la  dissolution  était  le  résultait  d'une  pen- 
sée de  conservation  ministérielle  ;  puis  ils  exposaient  et 
développaient  le  progranune  du  Cabinet.  L'ancienne 
majorité,  disaient-ils,  s'ét<dt  partagée  eu  deux  grandes 
fractions»  également  dévouées  aux  institutions»  mais  pro- 
fondément divisées  quant  à  la  manière  d*envisager  la 
situation.  I^esuns,  tenant  la  lutte  pour  terminée»  avaient 
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parlé  de  désarmer  et  de  se  rapprocher  de  leurs  communs 
adversaires.  Les  autres,  conyaincus  qu'à  acheter  la  paix 
par  des  sacrifices  il  y  aurait  faiblesse  et  danger,  avaient 
voulu  attendre  sous  les  arme?  cl  non  aller  clit  rcher  les 
conversions.  C'est  entre  ces  deux  aniai^oinsnies  que  le 
ministère  prétendait  se  placer  pour  les  enneilicr.  L'in- 
tention était  des  plus  louables  ;  mais  M.  Molé  ne  devait 
pas  tarder,  à  apprendre  par  expérience  que,  pour  conci- 
lier les  partis  sans  s'exposer  à  être  leur  victimey  il  faut 
les  dominer. 

Pendant  que  le  jiays  était  tout  entier  aux  préocen|),i- 
tions  électorales,  le  Roi  mariait,  à  Trianon  iT  (H  lubre), 
sa  seconde  tille,  la  princesse  Marie,  l'auteur  de  la  ravis- 
sante statue  de  Jeanne  d'Arc  du  musée  de  Versaillt  s.  au 
duc  Alexandre  de  Wurtembergr,  cousin  du  roi  de  Wur- 
temberg et  de  la  jeune  reine  d'Angleterre.  Ce  mariage  ne 
se  rattachait  à  la  politique  que  par  le  profond  déplaistr 
que  témoi^^na  l'empereur  de  Russie  de  voir  la  dynastie 
de  1830  prendre  pied  par  des  alliîmcesau  sein  des  familles 
royales  d'Allemagne.  Mais  il  ramena  devant  le  ministère 
français  la  question  des  dotations.  Après  une  délibération 
en  conseil,  M.  de  Montalivet  fut  chai^gé  par  ses  collègues 
de  dire  au  Roi  que,  tout  en  reconnaissant  le  principe  des 
dotations,  le  Cal>inet  ne  pensait  pas  cependant  que  le 
moment  fût  opportun  pour  en  occuper  de  nouveau  les 
(^liand)res.  Le  Rni,  sans  dissimuler  qu'il  fût  blessé  de 
eette  tléeision,  n'insista  |>as.  «  Que  le  ministère  fasse  bien 
les  araires  du  pays,  dit-il,  le  reste  sera  bientôt  oublié,  o 
£t  il  paya  de  ses  deniers  la  dot  de  sa  fille. 
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?fiISE  DE  CONSTANTINB. 

SitaAtlon  à6  U  France  en  Algérie  a|nrès  le  déiMin  ée  ConalMttîJie.— Le  gé- 
néral Denis  «le  Damrémonieat  nommé poiirernour  général  en  remplacement 
du  marochîil  (.'lausel  ;  instructions  qui  lui  sont  données.— Le  gcuéral  Du- 
gMttd  est  nommé  commandant  de  la  provinca  d'Oran. — Ses  négOClatioM 

iiviH,"  Abd-cl-Ka/ier  ;  trniti  .ic  !;i  Tafn.i .  rntrpvur-  âu  prnérfi!  Bupenud  et 
d'Abd-el-Kft«lcr. — Situaljuu  4m.-  ie  imiU-  dv  la  I  afiia  fait  à  la  I  raucc. — 
Négociations  du  général  Damremont  arec  le  bey  de  (!onstantine  \  une  nnu- 
relie  eipedition  f  <t  rt-volm-.  — Disi-nsitioris  iiri>t  s  à  cet  effet. —  L'armée  met 
le  siegti  devant  Conatantine. —  Mort  <lu  gt-nfral  Dnmrémoot;  le  général 
Valpc  le  renplaee.—Lea  aisiégeaata  entrent  dans  la  ville  par  la  brèche  : 
ripniireuse  rpsistnnr**  fie^  a*5irprs.  —  I  f^  habitants  font  leur  siuiinission  — 
Après  avoir  rétabli  Tordre  dans  ia  riile,  le  geacral  Vaioe  y  laisse  une  gar- 
Biwa,  et  runène  «on  amée  à  Bone. 


Le  miiiistcre  du  6  septembre  n';nait  pas  accepté  saus 
inquiétude  la  nécessité  que  lui  tUis^iit  l'opinion  publique 
de  venger  notre  échec  de  Constantine.  Si  le  Gouveme- 
ment  avait  j^ris  son  |»rti^  quant  à  la  conservation  de 
l'Algérie^  il  s'en  follait  de  beaucoup  qu'il  eût  des  idées 
aussi  arrêtées  sur  une  extension  quelconque  de  la  con- 
quête. Ses  vues  n'allaii  nt  pas  encore  au  delà  d'une  pos- 
session pîiisîble  des  principaux  points  du  littoral,  avec 
une  suzeraineté  nominale  sur  le  reste  de  la  Hégence.  Les 
Chambres  elles-mêmes  n'accordaient  qu'avec  une  répu- 
gnance marquée  l'argent  qui  allait  se  perdre  dans  une 
guerre  dont  le  résultat  était  tout  négatif,  puisque,  au 
bout  de  sept  années^  nous  étions  toujours  confinés  dans 
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Alger,  Bone  et  Oran  et  dans  ({uchiues  bourgades  de  la 

cote.  L'cxpcrience  avait  d'ailleurs  démontré  tout  ce 
qu'avait  d'impraticable  le  système  d'occiipalion  prénéralc 
conçu  par  le  innrcclial  Clauscl.  La  pu  nison  que  le  maré- 
chal avait  laissée  dans  le  méchouar  de  Tlemcen  y  était 
prisonnière^  et  il  MIait  une  armée  pour  la  raTiiaiUer.  Le 
bey  qu'il  était  allé  installer  à  Hédéah  avait  vu  son 
autorité  renversée,  dès  que  runiforme  français  avait  dis- 
paru à  l'horizon.  Enfin  le  maréchal  n'avait  conduit  jusque 
sous  les  murs  de  Constantîne  le  bey  qu'il  avait  prt'i>osé  à 
celle  province,  que  pour  donner  aux  Arabes  le  spectacle 
d'une  armée  française  vaincue,  décimée,  démoralisée  par 
les  intempéries. 

Qu'il  fût  indispensable  d'effacer  Timpresslon  que  cette 
malheureuse  expédition  avait  dû  laisser  dans  l'esprit  des 
indigènes,  nul  ne  songeait  à  le  contester.  Mais  pjir  quel 
moyen  devait-ou  attenidre  ce  but?  Ici  il  était  pciiiiis 
d'iicsiler.  Voici,  en  etfet,  quelle  était,  après  la  retraite  de 
lk)nstantiQe,  notre  situation  dans  la  Régence. 

Au  centre,  toute  la  province  de  Titterie  était  de  nou- 
veau soulevée  contre  nous;  la  plupart  des  tribus  de  la 
province  d'Alger,  même  les  plus  rapprochées  de  nos 
lignes,  reconnaissaient  l'autorité  d'Abd-el-Kader;  la  ville 
de  Blidah  lui  payait  tribut,  et  les  Had joutes,  les  Isserset 
(r.iiilres  tribus  belb'rinonses  sillonnaicnl  incessamment 
la  cauipagac,  coupant  nos  communications,  pillant  qui- 
conque apportait  des  provisions  sur  nofare  marché.  A 
Toucst,  c'était  pis  encore.  Les  garnisons  d'Oran  et  du 
camp  de  laTafha  étaient  rigoureusement  bloquées,  et  ne 
pouvaient  recevoir  leurs  vivres  que  par  mer.  Le  parc  des 
bestiaux  de  l'administration  ayant  été  (»nlevé  iwir  les  Gara- 
bas,  le  soldat  avait  été  réduila  une  d(  ini  i  ition  {\v  viande, 
et  nous  étions  forcés  de  fournir  du  pum  et  du  fourrage 
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aux  Iribus  alliées  qui  asaicnl  clierclié  un  r»  liiî^e  sons  le 
canon  de  la  i»Iac(\  et  qui  u'osuenl  î>\'ii  éloigner.  La  ilifli- 
culté  de  nourri  1  lLs(rou|)cs  <1(  vinltelle  ({uc  le  général  Bros- 
sard,  successeur  du  général  de  l'Étang,  dut  saisir  comme 
une  bonne  fortune  un  arrangement  qui  lui  fut  proposé 
parle  juif  algérien  Ihirand,  et  suivant  lequel  AbdH^l-Kader 
se  chargeait  d'envoyer  lui-même  des  vivres  à  Oran,  en 
échange  d'une  quantité  assez  considérable  de  soufre,  de 
fer  et  d'acier.  Peu  de  temps  après,  ce  fut  encore  Alxl-el- 
Kadcr  qui  sauva  de  la  lamine  la  garnison  de  Tlemceni 
en  la  raTitailiant  moyennant  la  remise  de  ses  prisonniers. 
Ainsi,  pour  préserver  nos  soldats  de  mourir  de  faim^ 
nous  fournissions  à  rennemi  des  armes  et  des  bras  contre 
nouï-.  A  Test,  nos  aitaires  étaient  dans  un  état  moins 
alarmant.  Un  camp  [(n  tifié,  (|ui  avait  été  étal)li  à  Guelnia, 
contenait  les  incui*sions  des  troupes  tl  Ahined-Bey,  et 
protégeait  les  tribus  |>lus  rapprochées  de  Bone.  Le  colo- 
nel Duvivier  commandait  ce  poste  avancé.  Par  sa  vigueur 
à  réprimer  les  tentatives  de  l'ennemi,  par  sa  ferme  et 
btenveittante  justice  envers  nos  alliés,  il  avait  réussi  à 
maintenir  notre  autorité  sur  les  populations  voisines. 
Mais  là,  comme  partout  ailleurs,  nous  étions  sur  la  défen- 
sive; et,  si  nos  soldats  avaient  à  manger,  ils  ne  trouvaient 
de  sécurité  que  derrière  leurs  canons. 

On  comprend  sans  peine  que  le  Gouvernement  fût  peu 
empressé  d'envoyer  une  armée  faire  le  siège  de  Gonstan- 
line,  et  conquérir  une  viUe  à  quarante  lieues  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  alors  que  nous  ne  conservions  que  par  des 
effoiis  et  des  sacrilices  sims  cesse  renou\  elés  celles  (jue  nous 
possédions  sur  le  littoral,  et  quand  nous  étions  tenus  en 
échec,  à  l'autre  extrémité  de  la  Régence,  par  la  puissance 
devenue  formidable  d'Abd-el-Kader.  Le  (;ouvemement, 
du  reste,  avait  complètement  renoncé  à  foire  de  Yusouf 
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un  bey  de  Coiistanline  ;  il  se  serait  estimé  lieui*eiix  d'obte- 
nir d'Ahmed  une  soimiission  volontaire,  un  acte  de 
vassclage  qui,  en  mettjmt  l'Iionneur  français  hoi-s  de 
cause,  eût  permis  de  ne  pas  recourir  aux  armes.  En  tout 
cas>  il  était  bien  décidé  à  ne  pas  recommencer  la  guerre 
contre  Âhmcd»  sans  avoir  pris,  au  préalable,  ses  sûretés 
du  côté  d'Abd-«l-Kader,  soit  par  une  victoire,  soit  par  un 
traité  de  paix. 

l.iMiiaréclial  Claiist'l  n'îiv  ut  [<;is  été  assez  heureux  riaii 
le  gouvernement  de  l'Algérie,  et  n'y  avait  pas  fait  preuve 
d'assez  de  prudence,  pour  que  le  ministère  crût  |)OUVoir 
lui  confier  l'exécution  de  ses  desseins.  Aussi,  bien  que 
M.  Qausel  se  fût  hâté  d'accourir  à  Paris  afin  de  se  Justi- 
fier, eul-il  la  douleur  de  se  voir  retirer  son  commande- 
ment. On  lui  donna  \mu'  successeur  le  général  Denis  de 
Damrémont  (12  fé\rier  {H'Sl),  militaire  moins  illustre, 
sans  doute,  mais  dont  Tesjjrit  était  aussi  calme  et  aussi 
positif  que  cehii  du  maréchal  était  anlent  et  aventureux. 

Les  instructions  remises  au  général  Damrémont,  et 
dans  lesqiieDes  se  révèle  toute  la  pensée  du  Gouverne* 
ment,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  Le  but  que  le  Gou- 
vernement se  propose  n'est  pas  la  domination  d)solue  ni 
Tcu  c  iipMtion  t'll(_'(  li>o  la  Réjrcnce.  Ce  t pie  la  France  a 
surtout  eu  vue,  c'est  son  elablib>fm«Mit  niai  itunc,  c'est 
4a  sécurité  et  l'exteasioa  de  son  commerce,  c'est  l'accrois- 
sement de  son  influence  dans  la  Méditerranée.  La  guerre 
est  un  obstacle  à  tous  ces  résultats.  Le  Gouvernement  ne 
l'accepte  que  comme  une  nécessité  dont  il  désire,  dont  11 
croit  pouvoir  hâter  le  terme.  La  France  a  surtout  intérêt 
à  être  maîtresse  (In  bttoral.  Les  principaux  points  à  occu- 
per sont:  .\lger,  Uune  et  Oran,  avec  leurs  terriloin  Le 
reste  doit  être,  abandonné  à  des  chefs  indigènes.  Lijiaci- 
flcation  est  désonnais  l'objet  principal  à  atteindre.  La 
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guemn^estque  le  moyen  de  l'obtenir  aun  conditions  les 
plus  avantageuses,  moyen  auquel  il  ne  faut  avoir  recours 

qu'à  la  «leniièro  «'xtiV-mitô.  Quant  a  Almird.  faites  avec 
lui  la  |tai.\  à  dos  cuii<liti(»ns  Sîitisfaiîv'uitcs  [tour  l  iKuincur 
national,  sinon  la  France  ira  lui  dicter  ces  conditions  dans 
son  palais  môme.  »  Le  Gouvernement  faisait  toutefois  peu 
de  fonds  sur  les  bonnes  dispositions  d'Ahmed,  dont  l'or- 
gueil ne  pouvait  manquer  d'avoir  été  exalté  par  les  der- 
niers événements,  et  il  tenait  pour  probable  qu'une  nou- 
velle expédition  serait  néceswureau  printemps.  Dans  cette 
prévision,  M.  le  due  dï)r!«':m<  m  l  éclnma  le  conuiiaiide- 
nient;et  le  ministère,  (picllcs  que  lussent  ses  apprélien- 
sious  do  voir  le  prince  royid  prendre  la  responsabilité 
d'une  si  hasardeuse  entreprise,  lui  promit  ce  commande- 
ment. Le  prince  s'occupa  dès  lors  d'étudier  son  plan  de 
canipa*^ne  et  de  régler  la  composition  de  son  corps  d'ar- 
mée. Comme  il  s*ap:issait  d'un  siège  difficile  et  dans  des 
comlitioiis  i  xccptioiinelics,  il  importait  siii  l(.iit  de  placcîr 
rartillerie  sous  U  s  ordres  d'un  chef  habile.  On  lit  choix  <le 
Tunde  nos  plus  illustres  officiers  de  cette  arme,  M.  le  gc- 
néml  Valée,  et  le  commandement  du  génie  fut  destiné  au 
général  Rohaut  deFleury.  En  admettant  une  éventualité 
que  le  ministère  ne  désespérait  pas  encore  de  détourner, 
le  drapeau  fr  ançais  devait  donc  être  prêt  à  reparaître  en 
temps  oi»p«>i  lun  sous  les  murs  de  Constaiiliius 

Ën  même  temps  qu'il  envoyait  en  .\tri(|ue  un  uouvi^au 
gouverneur  général,  le  ministère  nonunaii  au  connuiui- 
dementde  la  province  d'Oran  le  général  Bugeaud,  à  qui 
fl  donnait  des  instructions  analogues.  Celui-ci  avait  pour 
mission  spéciale  de  faire  la  paix  avec  l'émir,  ou  de  le  ré- 
diiire  par  les  armes.  Après  la  sijrnature  de  la  paix  ou  après 
une cnîni>a^ne heureuse,  il  avait  ordred'évacuerTleintcii, 
d'abaudomier  le  camp  de  l«i  Tafuji,  et  de  se  replier  sur 
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Ûrao.  Bien  que  siilmrdoniié  liiérarchiqueinent  au  gou- 
verneur général,  M.  Bugeaudfut  inTesti»  dans  sa  sphère 
d'action^  d'une  indépendance  presque  absolue^  qui  avait 
été  Jugée  nécesnire  pour  qu'il  pût  mettre  à  profit  les  dr* 
constances.  Seulement,  il  lui  Ait  trace,  (juant  aux  condi* 
tions  (le  la  paix,  des  limites  au  delà  des^jnelles  li  ne  devait 
rien  accorder. 

M.  Denis  de  Damrémont  et  M.  Bugeaud  arrivèrent 
l>res((iie  siiimlt^mément,  au  mois  d'avril  1837,  Tun  à 
Alger,  l'autre  à  Oran.  Ce  dernier  trouva  sous  sa  main 
une  armée  disponible  d'environ  neuf  mille  hommes,  et 
s'occupa  sans  délai  de  k  mettre  en  état  d'entrer  en  cam*- 
pagne.  Pendant  ce  temps,  Abd-el-Kader  avait  passé  le 
Chélif  et  s'avançait  jus(|u'à  Médéah,  recevant  les  soumis* 
sions,  levant  les  impôts,  nommant  les  chefs,  exerçant, 
en  un  mot,  dans  toute  sa  plénitude,  l'autorité  souveraine, 
même  dans  les  localités  que  la  France  prcteadait  garder 
sous  sa  domination  dii-ccte. 

Au  commencement  de  mai,  l'émir  était  de  retour  à 
Miliana,  et  le  général  Bugeaud  était  prêt  à  se  porter  en 
avant.  Quelques  paroles  de  pacification  furent  alors  échan- 
gées par  Tentremise  de  Durand.  Abd-el-Kader  désirait  la 
)Kii\,  sachant  bien  qu'il  n'avait  rien  à  gagner  à  la  guerre. 
Dans  la  pensée  qu'il  i^cndrait  ainsi  les  négociations  plus 
rapides,  il  écrivit  (lirectenient  au  général  Danuéniont, 
à  qui  il  laissa  entrevoir  des  dispositions  paeifiques.  Mais 
il  lut  renvoyé  |»ar  le  gouverneur  au  général  Bugeaud, 
et  dépécha  vers  celui-ci  Ben-Aratch  pour  lui  faire  des 
ouvertures.  Cet  agent  ne  resta  à  Oran  qu'un  jour,  et  en 
repartit,  accompagné  de  Durand  et  de  H.  Allegro,  por- 
leur  des  conditions  de  la  France.  On  ne  put  se  mettre 
d'accord,  l'émir  s'obstinant  à  ne  nous  laisser  que  le  Sahel 
ou  lu  plaine  d'Alger  et  la  banlieue  d'Oran. 
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Ed  conséquence,  le  15  mai,  le  général  faigeaud  com- 
mença son  mouvement  offensif.  Son  armée  était  ilîTlsée 

en  trois  brifi^ades,  sons  les  ordres  des  généraux  Lcydetet 
Hulliières,  et  du  colonel  Combes,  et  emmenait  douze 
I)ièces  de  montagne.  Il  se  portai  d'alnjul  a  Tlemeen,  dont 
il  ravitailla  la  garnison,  puis  se  replia  sur  le  camp  de  la 
TatUL,  où  il  arriva  le  33,  sans  avoir  eu  à  combattre.  De 
ce  point,  et  avant  d'en  venir  aux  hostilités,  il  voulut  s'as- 
surer qu'eUes  étaient  inévitables  ;  et  comme  il  n'avuit  pas 
une  entière  confiance  en  Durand,  ilchargeade  cette  mis* 
sion  un  autre  agent  indigène,  du  nom  de  Sidi-Hamadt-Ben* 
Seal.  Abd-cl-Kader  se  montra  fortdisposé  ;i  tr;\iter,  pom  \  a 
qu'on  lui  alKindonnàt  hi  province  (U  1  ilterie.  à  laquelle; 
il  déclara  (jue  rien  ne  le  ferait  renoncer.  Les  instructions 
du  général  lui  prescrivaient  de  limiter  les  États  de  l'émir 
au  Cbélif.  Cependant,  en  considérant  combien  le  Gou- 
vernement était  pressé  de  terminer  la  guerre,  et  combien 
peu  les  idées  étaient  arrêtées  sur  la  part  de  territoire 
qu'il  convenait  à  la  France  de  se  réserver,  il  crut  pouvoir 
prendre  sur  lui  de  passer  outre.  D  avait  d'ailleurs,  sur 
les  rapports  qui  lui  étaient  faits,  conçu  du  caractère  et  de 
la  loyauté  clie\aleres<[ne  d'AlKl-el-Kader  la  j)lns  haute 
o[iinion,  et  il  ne  doutait  pas  que  la  France  ne  trouvât  eu. 
lui  un  allié  aussi  généreux  que  fidèle.  II  rétligea  donc  uiî 
projet  de  traité  sur  les  bases  proposées  par  Témir  lui- 
même  ;  et,  après  l'avoir  communiqué  aux  oCûciers  gêné- 
ra^x  et  aux  chefs  de  corps  de  son  armée,  qui  Tapprou- 
vèrent,  il  le  fit  présenter  à  Abd-el-Kader,  en  même  temps 
qu'il  en  envoyait  copie  au  ministère. 

Le  général  n'avait  pas  trop  présumé  de  la  condescen- 
dance du  Gouvernement,  car  il  ne  tarda  pas  à  recevoir 
une  dépêche,  (jui  lui  était  écrite  de  Paris  a\anl  que  le 
tmilé  n'y  fût  paneuu,  et  qui  l'autorisiit  à  céder^  au 
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l>esoin,  à  1  tniir,  la  province  de  Titterieel  la  ville  <lc  Cher- 
cUcll.  Mais  nno;uilre  (Utlicullé  était  sunenue.  Le  projet 
de  truile  stipulait  un  tribut  annuel  qui  «levait  être  pa\o 
à  la  France  pai'  rémir,  et  celui-ci  rejetait  absoluiueot 
cette  jclauflc.  Ce  n^était  pas  diose  sans  gravité,  que  de 
laire  subir  un  changement  aussi  considérable  au  texte 
déjà  soumis  au  Gouveniement.  M.  Bugeaud  céda  néan- 
moins encore,  et  la  clause  disttarut.  Le  général  écrivit 
alors  au  président  du  Conseil,  pour  expliijuer  et  justilier 
de  telles  concessions,  une  lettre  fort  développée  et  |Kiu 
concluante,  dont  luulo  la  |HMisée  se  résume  dans  le  [las- 
siige  suivant  :  «  La  connaissaiict'  «pu' j  ai  acquise  du  carac- 
tère religieux  et  siiu  c  rc  de  réniir,  cihiumc  de  su  puissiince 
sur  les  Arabes,  me  donne  la  conviction  profonde  que 
toutes  les  conditions  seront  |)arfaiiement  exécutées.  Je 
me  rends  garant  de  l'émir,  et  je  prouv  e  la  foi  que  j'ai 
dans  sa  parole,  par  la  grande  responsabilité  que  j'assume 
sur  ma  tête.  » 

Le  traité  fut  signé  le  2Ù  mai.  Au  moment  de  réchange 
des  exemplaires  signés,  le  général  Bugeaud  fil  proposer  à 
Abd-el-Kader  une  entrevue  pour  le  lendemain  i"  juin.  ^ 
ce<iui  fut  accepté.  La  manière  dont  les  choses  se  passèi  ent 
à  cette  occasion,  les  nises  eui[»Ioyées  par  réniir  pour  se 
ctonneruncî  apparence  de  supérioiité  sur  le  général  fran- 
çais, suftiraient  à  prouver  combien  il  était  éloigné  de  se 
considérer  non-sculemcnt  comme  le  vassal,  mais  même 
comme  Tobligé  de  la  France.  Le  rendes-vous  avait  été 
indiqué  [tour  neuf  heures  du  matin,  dans  une  localité 
disiinte  de  trois  lieues  du  camp  de  la-  Tafna,  de  sept 
lieues  de  la  terde  d'Al)d-el-Kader.  Le  général  s'y  trouva 
exacteuient,  accompai^iié  de  si\  bataillons,  de  sa  cavalei  ic 
cl  de  son  arlillerie.  L'émir  se  ht  allendro  une  grande 
pallie  de  lu  journée  ;  seulement,  de  temps  à  autre,  uni- 
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vaienti|uelquesArabes  qui  expliquaient  ce  retard  par  tontes 
sortes  de  raisons.  Enfin,  vers  (|u.itre  heures,  un  dernier 

émissaire  aniioiira  an  frénéral  (pu  I  t  inir  n'était  plus  qu'à 
une  très-|M'li(c  (listancc,  et  que.  .s  li  \oulail  s'avancer  un 
peu,  ii  ne  tarderait  pas  a  le  rencontrer.  ImiKiticnt  d  eu 
finir  afin  de  ramener  ses  troupes  au  camp,  le  général  se 
porta  en  asmi,  suivi  de  son  étatHnaJor;  mais  ce  ne  fut 
qu'après  plus  d'une  heure  de  marche,  c*est-à«dire  bien 
loin  hors  de  la  vue  de  son  escorte,  qu'il  a|MMX'iH  enfin 
celui  qu'il  attendait.  Le  sjief  tacl»'  (|iii  s'offrit  alors  a  ses 
reirards  un  laissiiit  ikis  (jih*  dctrc  inii)nsant.  A  (juelque 
distance,  et  sur  un  dévelopjKîinent  de  près  d'une  defni- 
lieue,  une  armée  d'environ  dix  mille  cavaliers  déployait 
ses  masses  serrées  sur  les  pentes  des  coteaux  qui  for- 
maient une  sorte  d'amphithéâtre.  Au  centre,  s'avançait 
l'émir,  précédant  de  quelcjues  pas  un  groii[>o  de  deux 
cents  di^itaires  et  ofriciei*s.  Le  urénéral  Hugeaud  s'clanea 
au  ffalop  à  la  rencontre  d'Alwl-ol-Kader,  et,  après  lui  avoir 
serré  la  main,  lui  j)i  nposa  do  mettre;  pied  a  terre  ail n  de 
causer  plus  commmiément.  L'éiiiii-  descendit  de  cheval 
et  s'assit  aussitôt,  laissant  debout  devant  lui  le  général 
français,  qui  prit  le  parti  de  s'asseoir  à  son  tour. 

Sur  un  seul  point,  la  conversaiîon  qui  s'engagea  entre 
eux  offre  quel(|ue  intérêt  historique.  «  Sais4u,  dit  le 
géncnd,  qu'il  y  a  peu  de  généraux  ((ui  eussent  osé  faire 
le  traité  (|ue  j'ai  conclu  avec  toi.  Je  n'ai  pas  craint  de 
t  agrandir  rt  d'ajouter  à  iix  puissance,  parce  que  je  suis 
assuré  ((ue  tu  ne  feras  usage  de  ia  grande  existence  que 
nous  te  donnons  que  pour  améliorer  le  sort  de  la  nation 
arabe^  et  la  maintenir  en  paix  avec  la  France.  -^Sl  Dieu 
le  veut,  répondit  Abd-el;'Kader,  je  ferai  le  bonheur  des 
Arabes,  et  si  jamais  la  paix  est  ronq)ue,  ce  ne  sera  jias 
de  ma  faute.  —  Sur  ce  point,  je  me  suis  porlc  Ui  caution 
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auprès  du  roi  des  Français.  —  Tu  no  risques  rien  à  le 
faire  ;  nous  avons  une  religion  et  des  mœurs  qui  nous 
obligent  a  tenir  notre  parole  ;  je  n'ai  jamais  manqué  à  la 
mienne.  » 

Ouand  il  jugea  que  rentretien  avait  duré  assez  long- 
tenii)S,  le  général  Bugeaud  se  leva  i)our  y  luellu-  lin;  et 
comme  l'émir  restait  assis  et  ne  se  disposant  pas  à  l'imiter, 
il  lui  i^rit  la  main  et  l'enleva  de  terre  assez  cavalièrement. 
Mais  tout  l'avantage  du  cérémonial  resta  au  chef  arabe. 
Le  général  fonçais  était  venu^  sans  escorte^  le  trouver 
jusqu'au  sein  de  son  année  ;  Abd-el-Kader  s'était  assis  le 
premier  et  relevé  le  dernier.  C'étaient  là  des  faits  de 
nature  à  frapper  vivement  riniaj^iiiation  des  Ai*abcs, 
accoiiluniés  à  ne  juger  de  la  puissance.que  \mr  ses  mani- 
festations extérieures.  Aussi,  au  moment  où  les  deux 
chefs  se  séparèrent,  un  immense  cri  de  joie  et  de  louange 
fut  poussé  par  l'escorte  d'Abd-el-Kader  et  répété  par  son 
armée  tout  entière.  Et  si  l'on  rapproche  de  cet  Incident 
les  conditions  mêmes  et  l'esprit  du  traité  qui  en  fut  l'oc- 
casion-*, on  ne  s'étonnera  plus  de  l  oiH[»ire  absolu  que 
l'émir  a  exercé  des  ce  momcut  ^^ur  des  population  laiia- 
tisées. 

En  efTet,  à  moins  de  npus  avoir  expulsés  de  la  Régence, 
rémir  n'aurait  osé  concevoir  la  pensée  de  nous  réduire  à 
des  limites  ^lus  étroites  que  celles  que  nous  acceptions 
par  ce  traité.  Et  c'est  après  avoir  proclamé  bien  haut  l» 

volonté  de  le  eontniindre  à  la  paix,  c'est  après  avoir  k  uni 
dans  ce  but  une  année  de  quinze  ïTiille  lionuues,  que 
nous  nous  laissions  dicter  les  conditions,  et  que  nous 
achetions  la  paix  par  le  sacrilice  de  la  plus  gnmde  pariie 
des  territoires  sur  lesquels  nous^avions  jusqu'aloramaiii* 

'  Voyex  le  leile  de  ce  traiu»,  note  D,  à  ta  fin  rlu  volume. 
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tenu  tant  bien  que  mal  notre  autorité.  Ainsi^  la  France 
abandonnait  à  l'émir  :  1"  la  province  tfOran,  à  Texcep- 
tioQ  d'Oran^  de  Mostaganem,  d'Arzew  et  de  Uasagran,  el 
d'une  bonde  de  terrain  le  long  du  rivage,  depuis  la  Hacta 
jusqu'à  rOued-Malah;  toute  la  proTÎnce  de  Htterie  ; 
3*  toute  la  partie  de  la  [)roYince  d*Âlger  située  à  l'ouest 
au  delà  de  la  Cliiffa,  qui  coule  dans  la  plaine  de  Métidjah, 
et  au  .<ud,  au  delà  de  la  première  cnMe  de  la  première 
chaîne  du  Petit-Atlas.  En  échange  de  cette  iiiuuensc  éten- 
due de  pays,  réniir  nous  fournissait  trente  mille  fane- 
gues  d'Oran  de  froment,  autant  d'orge  et  cinq  mille 
bœufs,  n  est  vrai  que,  par  l'article  V*,  l'émir  reconnais- 
sait «  la  souveraineté  de  la  France  en  Afrique.  »  Hais 
qu'était-ce,  surtout  pour  des  Arabes,  (pi'uue  souveraineté 
qui  ne  se  révélait  par  aucun  signe  extérieur,  et  «pii  n'était 
\m  même  constatée  par  un  tribut?  11  y  a  plus,  cette  sou- 
veraineté était  vii-tuellement  réduite  à  un  vain  mot  par 
les  autres  clauses  du  traité  qui  étatilissaient,  entre  les 
deux  parties  contractantes,  une  parfoite  égalité  pour  les 
conditions  de  la  propriété  privée,  pour  l'extradition  des 
criminels,  jx)ur  l'établissement  respectif  d'agents  consu- 
laires. Enfin  la  l  laiice  elle-mèiue  se  considérait  si  \\e\i 
comme  souveraine  que,  par  l'article  |13,  l'émir  s'enga- 
geait à  ne  concéder  aucun  point  du  littoral,  et  du  littoral 
seulement,  à  une  puissance  étrai^re.  Quelle  eut  été 
l'utilité  d'une  telle  clause,  si  l'émir  n'eût  été,  au  moins 
de  lait,  souverain  indépendant?  Mais  ce  qu'il  y  avait  de 
pis  dans  ce  déplorable  traité,  c'est  (pi'il  livrait  aux  ven- 
geances (TAlid-i'l-Kader,  sans  ({u  .iueune  réserve,  aucune 
gîirdutie  eût  été  stipulée  en  leur  faveur,  des  tnljus  cpiî 
s'étaient  couiiées  à  nous,  à  notre  protection,  à  notre 
honneur,  et  qui  avaient  encouru  sa  colère  pour  l'avoir 
combattu  à  nos  côtés. 

T,  IV.  15 
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Ainsi»  sous  le  rapport  de  Foccupation  territoriale»  nous 
en  étions  revenus  au  point  où  nous  nous  trouvions  un 
mois  après  la  prise  d'AIg«T.  Sous  le  rapport  des  relations 
avec  les  indigènes,  nous  reculions  heautou|)  i»lus  loin 
encore  ;  car,  à  la  duinination  dctcstcc  des  Turcs,  nous 
venions  do  substituer»  de  uos  propres  mains,  un  (x)n- 
voir  nationid  qui»  sans  nous  être  au  fond  moins  hostile» 
disposait  contre  nous  d'une  autorité  morale  qui  avait  tou- 
jours manqué  aux  deys.  Non-seulement  le  fruit  de  sept 
années  d'efforts  et  de  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  était 
pcnlu,  mais  les  ditliciiltés  de  nuire  é ta blisbO ment  étaient 
désoniiaii?  eunsitlt  iabli  inent  aggravées. 

n  y  aurait  injustice  ce{)endant  à  condamner  trop  sévè- 
rement celui  qui  a  fait  le  traité  et  ceux  ([ui  Tont  ratifié. 
Si  la  iaute  fut  lourde»  tout  le  monde  en  fut  un  peu  com- 
plice; et  l'opinion  publique  mettait  nos  généraux  en 
présence  d'une  impossibilité  quand,  d'une  i>art,  elle 
contestait  connue  une  exagération  le  besoin  d'une  armée 
I)ernKuienlti  de  viiigl-ciiui  à  Ireiite  mille  hoiiuiies  en 
Algérie,  et  que,  d'autre  iKirt,  elle  exigeait  à  bref  délai  la 
soumission  résignée  et  définitive  de  toutes  les  populations 
de  la  Régence.  Et  puis»  nos  généraux  qui»  comme  mili- 
tnircs»  connaissaient  maintenant  les  Arabes,  étaient  moins 
avancés  comme  diplomates.  Us  les  jugeaient  un  peu  à 
travers  les  coulciu^  de  la  poésie  orientale  ;  et  le  générai 
IjHiieaud  vn  agissait  a>ee  Alul-el-Katler  ainsi  (|u'aurait 
pu  le  faire  Richard  Cœnr-tle-iaun  a\t  c  iv  sullaii  Stdadin 
de  la  légende.  Ou  doit  couvrir  d'indulgence  celle  erreur 
du  général  qui,  à  c[uelque  temps  de  là,  a  si  parfaitement 
compris  et  si  glorieusement  pratiqué  les  nécessités  de  la 
guerre  d'Afrique. 

Malgré  les  observations  crili(|nes  fort  dével<»ppées  et 
fort  justes  que  le  général  Damrémonl  adres^sa  au  Ciouvcr- 
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nemcnl,  el  malirnî  la  cciisuro  a  inilentc  dont  le  traitô  fut 
l'objet  (ic  la  [mri  de  quelques  orateurs  de  la  Chaïubre  des 
députés,  la  ratification  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  corps 
d'armée  réuni  à  Cran,  se  trouvant  dès  lors  inutile  sur  ce 
point,  futy  pour  la  plus  grande  partie,  ramené  à  Alger,  à 
la  disposition  du  gouverneur  général,  qui  était  encore  au 
8ié{?c  de  son  gouYemement. 

Tandis  que  le  général  Btigeaud  négociait  la  i>ai\  dans 
Touest,  le  ^rou>orneur  avait  eu,  de  sou  c()té,  fort  à  faire 
pour  rétablir  son  autorité  dans  les  environs  d*Alger,  où 
les  suggestions  d*Abd-el-Kader  étaient  pan  enucs  à  faire 
éclater  une  insurrection  à  peu  près  générale*  Des  tribus 
qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  pris  les  armes  contre  nous 
se  laissèrent  elles-mêmes  entrainer  à  la  révolte;  et  bien- 
tôt, dans  le  demîH^rcIe  qui  se  développe  autour  d*Alger, 
de  l'embouchure  de  l  isser  à  l'est,  au  Mazafran  à  l'ouest, 
en  passant  par  Blid.ili  an  sud,  toutes  les  pupiilalions  furent 
sur  pied.  Pendant  deux  mois,  ce  ne  fut,  pour  nos  trouiK^s, 
qu'une  succession  de  marches  et  de  contre-marches, 
accompagnées  de  coups  de  fusil,  entremêlées  d'engage- 
ments, la  plupart  sans  importance.  L'un  de  ces  combats 
cependant  mérite  une  mention  :  c'est  celui  de  Boudouaou, 
oii  neuf  cents  hommes,  commandés  par  le  chef  de 
bataillon  de  la  Torre,  soutinrent  glorieusement  l'effort 
acharné  de  pins  de  cinq  mille  Arabes  et  Kabyles,  et  res- 
tèrent maîtres  du  ehanip  de  bataille  ^2r>  mai). 

Dans  les  premiers  jours  di' juin,  le  général  Dam  réi  non  t, 
après  avoir  réduit  les  tribus  de  l'est,  marchait  contre  les 
Uadjoutes  et  contre  les  hordes  pillanles  des  bords  de  la 
CbilTa,  lorsqu'une  dépêche  du  général  Bugeaud  lui  apprit 
la  conclusion  de  la  paix.  En  même  temps,  le  bey  d'Âbd- 
el-Kadcr  à  Miliana  lui  faisait  proposer  de  cesser  les 
hostilités  et  de  retirer  réciproquement  leurs  troupes.  En 
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telltî  occiirrcncp,  lo  fjonx*  nieur  frcnéralnccnilpas  devoir 
rp]unisscr  CCS  prupusitions.  11  les  accueillit  donc.  ?r  réser- 
vant de  l'éprendre  les  opérations  si  le  traité  u  était  pas 
ratifié^  et  les  troupes  renlrèreut  dans  leurs  cantonne- 
ments. 

Dès  qu'il  sut  que  le  Gouvernement  acceptait  le  traité, 

le  général  Damrémont  prit  quelques  dispositions  |)oiu* 
s'assurer  de  la  soumission  des  tribus  établies  dans  la  [Kir- 
tie  orientide  de  la  province  d'Alger,  qui  nous  était  lais- 
sée ;  puis  il  partit  pour  ikme  [23  juillet ,  aliu  de  terminer 
par  la  paix  ou  parla  guerre  notre  différend  avec  Ahmed- 
Bey. 

C'était  la  paix  qu'O  fallait  tenter  d'abord;  car,  suivant 
la  recommandation  expresse  du  ministère,  on  ne  devait 
recourir  ù  la  guerre  qu'a  «  la  dernière  extrémité,  n  Au 
reste,  loin  de  répugner  à  un  armngemenl  pacilique,  le 
général  Damrémont  le  considérait,  maintenant  siuiout, 
comme  très-désirable.  Il  pensait  que  nous  aiurions  tout 
avantage  à  conserver  dans  Ahmed  un  rival  et  un  obstacle 
à  l'ambition  d'Abd-el-Kader  ;  qu'au  contraire,  en  renver- 
sant le  bey  de  Constantiiie,  nous  ne  ferions  (ju'ofli  u  a  la 
convoitise  de  l'émii  toutes  les  parties  de  la  proMueo  que 
nous  n'occuperions  i>as  elfeelivement,  et  ajouter  encore  à 
une  puissance  déjà  trf)})  li^rande  pour  notre  sécurité. 

il  eût  donc  été  facile  à  Ahmed  de  se  soustraire  à  nos 
coups,  en  faisant  les  concessions  nécessaires  pour  effacer 
moralement  notre  échec  de  l'année  précédente.  D'abord 
il  s'y  montra  disposé.  Les  négociations  entiunées  dès  le 
mois  de  mai  parai^siieiU  en  voie  d'aboutir.  Mais  ce  n'était 
qu'une  léinte  |>our  gagner  du  temps.  On  n'avançait  |vis. 
(!e  (pii  était  convenu  la  veille  était  remis  en  question  le 
lendemain.  Pour  couper  court  à  ces  tergiversations, 
le  gouverneur  général  fit  poser  an  bey  un  ultimatum, 
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dont  les  bases  éiaient  qu'Ahmed  nous  abandonnerait 
une  partie  déterniint  e  de  son  territoire,  quM!  se  recon- 
naîtnût  vas&il  de  la  France,  à  laquelle  il  payerait  un  tribut 
annuel,  et  dont  il  ferait  flotter  le  pavillon  au-dessus  du 
sien  dans  les  cérémonies  officielles»  enfin  qu'il  rembour- 
serait les  frais  de  la  guerre*  Ahmed  accepta  la  discussioD 
sur  ce  terrain,  et  l'on  continua  de  négocier.  Au  fond,  sa 
résolution  était  prise.  D*une  part,  le  souvenir  des  événe- 
ments de  l'année  précédente  le  rassurait;  d'autre  part, 
il  comptait  snr  des  secours  que  la  Porte  avait  promis  de 
lui  envoyer  par  Tunis  ;  par-dessus  tout,  il  se  persuadait 
qu'en  imitant  Tobsti nation  d'Abd-el-Kader,  il  nous  amè* 
nerait  à  nous  départir  de  nos  prétentions.  Enfin,  pressé 
de  se  prononcer,  il  présenta  des  contre-propositions  que 
le  gouverneur  général,  dans  sa  réponse  écrite  (19  août), 
qualifia  d'extravagantes.  Le  général  Domrémont  rappela 
son  agent  de  Gonstantine,  et  les  négociations  ftirent  défi- 
nitivement rompues;  mais  Ahmed  a\ait  atteint  Iv  Imt  où 
tendaient  ses  lenteurs  et  ses  tergiversiitions  calculées  : 
un  temps  précieux  avait  été  perdu  pour  nous;  on  tou- 
chait à  l'automne,  saison  qui  nous  avait  été  si  fatale  Tan* 
née  précédente  et  qui  pouvait  l'être  encore. 

Le  gouverneur  général  fit  connaître  alors  au  Gouver- 
nement l'impossibilité  où  il  était  d'amener  le  bey  à  des 
conditioas  raisonnables  et  demanda,  comme  ses  instruc- 
tions l'y  obligeaient  formellement,  rautorisation  de  por- 
ter la  ijuerre  dans  la  province  <ie  Gonstantine.  Avec 
(pu'lquo  contrariété  que  le  ministère  reçût  cette  com- 
munication; il  n'hésita  plus  et  l'expédition  fut  résolue. 

Mais  une  question  bien  épineuse  se  présentait.  Déjà 
M.  le  prince  de  JoinviUe  était  embarqué  pour  un  long 
voyage  maritime;  H.  le  duc  de  Nemours  avait,  en 
quelque  sorte,  marqué,  l'année  précédente,  sa  place  sous 
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les  murs  (le  Couslaiitiiir,  ci  il  ('lait  a  prcNoir  ([ue  M.  le 
duc  il'OricJUis,  fort  de  la  pioinessti  cjui  lui  avait  été  faite, 
voudrait  aUer  partager  les  daogers  ci  la  gloire  de  nos 
soldats.  Or,  quand  le  trône,  quand  la  vie  du  Roi  étaient 
Incessamment  menacés  par  la  fureur  des  factions,  il  eût 
été  d'une  haute  imprudence  de  laisser  s*élolgner  en  même 
teni|>s,  à  do  si  grandes  distmces,  les  trois  princes  enà{xc 
de  tirer  leiHie.  Les  ministres  ébiient  dans  un  ^nmd 
embarras.  Retenir  M.  le  duc  de  Nemours  seul  eût  été 
presque  une  injustice;  et^  pour  empèclier  le  départ  du 
prince  royal,  il  eût  fallu  recourir  à  un  ordre  formel, 
qu'il  eût  été  pénible  de  donner,  et  qui  n'eût  pas  été 
accepté  sans  murmure.  Le  Conseil  imagina  de  se  sous- 
traire, par  une  mesure  générale,  à  la  nécessité  d'une 
exclusion  j>ersoniielle,  et  décida  qu  aii<  ifi  des  princes 
do  la  famille  royale  ne  ferait  partie  de  1  i;x|)é(lition.  Mais 
il  avait  eu  tort  de  compter  sur  la  résignation  des  princes. 

M.  le  duc  d'Orléans  commandait  alors  le  camp  de 
Compicgne,  où  servait  sous  ses  ordres,  en  qualité  de  ma- 
réchal de  camp,  M.  le  duc  de  Nemours.  Informé  de  la  dé- 
cision ministérielle,  le  prince  royal  accoiul  à  Paris,  se 
plaint  au  Uoi,  réclame  près  des  ministres,  presse,  insiste, 
fait  valoir  avec  tant  de  elialeur,  de  conviction  i>ersuasive  ' 
et  d'éloquence  entraînante  le  droit  des  princes  d'exposer 
leur  vie  au  premier  rang  partout  où  l'honneur  du  dra- 
peau national  est  engagé,  qu'il  fait  rapporter  la  décision, 
et  se  fait  rendre  le  commandement  qui  lui  avait  été 
pnjinis.  De  retour  à  Compièene  pour  prendre  congé  des 
troupes,  M.  le  due  d'Orléans  lit  part  »î  son  Irère  du  résul- 
tat dosa  démnrelie.  «  Puis(|u*iui  seul  de  nous  peut  aller 
à  Constantine,  lui  dit  d'un  ton  datl'ectueusc  Uistesse 
M.  le  duc  de  Nemours,  la  préférence  t'était  due,  et  je 
trouve  tout  naturel  que  tu  l'aies  obtenue.  Tu  es  l'atné; 
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tu  as  le  droit  partout  de  passer  le  premier.  Mon  devoir, 
mon  lot  est  de  m'effàcer,  et  ta  m'en  rerras  toujours  ac- 
cepter les  conséquences  sans  mauvaise  hururur.  Je  re- 
fnvlte  seulement  que,  vrWo  fois,  il  n'y  ait  pas  place  |Kinr 
lous  deux  ;  et  je  ne  siuirais  te  cacher  qu'après  avoir 
assisté  à  notre  revers,  j'éprouve  un  vif  ctiagrin  de  ne  pas 
prendre  ma  part  de  la  revanciie.  n 

H.  le  duc  d'Orléans  aimait  trop  tendrement  son  frère  et 
avait  des  sentiments  trop  prénérein  pour  ne  pas  se  repro- 
divv  (le  k'  priver  d'une  satisfaction,  d'une  occasion  de 
gloire  a  hn|iipllc  il  avait  des  fihcs  a<'(jiiis.  Renoncer  à  l'es- 
poir longtemps  caressé  de  conduire  une  difficile  et  pé- 
rilleuse entreprise  était,  pour  sa  jeune  et  imtriotique 
ambition,  un  dur  sacrifice.  11  le  fit  cependant  à  l'amitié 
fraternelle.  A  peu  de  Jours  de  là,  et  après  un  échange  de 
quelques  lettres  entre  Gom|>iè^'ne  et  Saint^oud,  il 
annonça  lui-même,  à  M.  le  duc  de  Nemours  surpris  et 
charmé,  sa  nomination  au  commandement  d'une  brigade 
dans  l'armée  fie  Constanline. 

A  défaut  du  prince  royal,  le  commandement  en  chef 
revenait  au  gouverneur  général.  Rien,  du  reste,  ne  fut 
changé  aux  dispositions  précédemment  arrêtées.  A  la 
prière  du  Roi,  les  généraux  Valée  et  Rohaut  de  Fleury, 
bien  que  plus  anciens  de  grade  que  le  général  Dam  ré- 
mont, conseiiiireni,  avec  la  plus  louable  abnégation,  à 
scnir  sous  ses  ordres.  Qnant  au  mntf  ri»»!,  rien  de  ce 
qu'ils  jugCFcnt  nécessaire  ne  leur  fut  relu>e. 

M.  le  duc  de  Nemours  arriva,  au  milieu  de  septembre, 
à  Bone,  où  se  terminaient  à  la  hâte  les  préparatifs  de 
l'expédition. 

Les  dernières  dispositions  prises,  l'ordre  du  départ  Ait 
donné  le  l*' octobre.  L'armée  ex  [>éditionnaîre,  forte  de  dix 
mille  lioinjiies,  avait  pour  chef  d'étai-major  général  legé- 
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néralFerrépfatid.  Elle  étsiitdivisiîe  eu  quatre  l>^igaile^c  olll- 
mandécs,  savoir  :  la  première,  formant  avant-garde,  |Mir 
H.  le  duc  de  Ncmoui*s;  la  deuxième,  par  \c  maréchal  do 
camp  Trézel  ;  la  troisième,  par  le  maréchal  de  camp  Kul^ 
iiières;  la  quatrième^  par  le  colonel  Combes.  L'artiUerie  de 
compagne  et  de  montagne^  répartie  entre  les  brigades^ 
comptait  seize  bouches  à  feu  ;  Tartillerie  de  siège,  dix-sept 
bouches  h  feu  ;  elle  était  commandée  en  chef  par  le  gé- 
néral Vak'C,  ayant  sous  ses  oïdirs  \v  inaréclial  de  camp 
Caraman.  Le  génie,  compose  de  conipaiinics,  avait 
|>our  commandant  enclicfle  ^^éiieral  K(»liaut  de  Fleury, 
et  pour  comiuaudaut  en  second  le  maréchal  de  camp 
Lainy.  Le  scn  ice  de  l'administration  militaire  était  dirigé 
par  N.  Damaud,  sous-intendant.  L'armée  était  abon- 
damment pourvue  de  vivres^  de  munitions  et  de  maté- 
riel. Elle  était  pleine  d'ardeur  et  d'entrain.  Cette  fois,  le 
ciel  nous  fut  clément,  et,  bien  qu'on  ait  eu  encore  à 
supporter  de  temps  à  autre  (jui  lipies  heures  des  pluies 
torrentielles  si  fi  (  niés  dans  ces  ciun.tis,  il  n'en  résulta 
pas  de  retard  scneux  dans  la  marche  du  convoi.  Les 
Ai'abes  eux-mêmes  ne  tirent  contre  la  colonne  que  des  dé- 
monstrations sans  impoiiance  ;  et  le  6  octobre,  à  neuf 
heures  du  matin^  la  brigade  d'avantrgarde  prenait  posi- 
tion sur  le  plateau  deMansourah. 

Pendant  que  Tarniée  française  se  dirigeait  sur  Constata 
tine,  une  flotte  turque  composée  de  trois  vaisseaux,  trois 
frégates  et  six  conettes,  connnandee  par  le  capîtan- 
{tachact  portant  des  trou i  es  de  délwàrqucnjcnt,  s(»rt ut  des 
Dardanelles  et  cinglait  \evs  la  c(Mc  d'iVfrique.  Mais  elle 
rencontra  dans  la  Méditerranée  deux  escadres  françaises, 
aux  ordres  des  contre-amiraux  Lalande  et  Gallois,  qui 
avaient  mission  de  surveiller  tous  ses  mouvements  et  de 
ne  pas  lut  permettre  de  mouiller  dans  les  eaux  de  Tunis. 
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Après  quelques  évolutions,  elle  renonça  à  tromper  la  vi- 
gilance de  nos  amiraux  et  retourna  dans  l*Arcfaipel^ 
abandonnant  à  sa  fortune  celui  qu'elle  n*06ait  secourir. 
A  peine  arriTé  sur  le  Mansonrah,  le  général  en  chef, 

ayant  à  ses  côtés  M.  Ie<luc(le  Nemours,  se  jxn  tacn  avant 
lH)ur  reconnaître  la  place.  Tout  imli(|nait  (jue  lu  ville  éliiil 
résolue  à  se  défendre  vigoureuseiuent.  Des  pavillons 
rouges  y  flottaient  de  toutes  {larts.  Les  femmes  et  les  dé- 
fenseurSj  montés  sur  les  toits  en  terrasse,  taisaient  re- 
tentir l'air  de  mille  cris.  Bientôt  le  canon  tonna,  et  quel- 
ques centaines  de  soldats  de  la  garnison,  sortant  par  la 
porte  d'El-Omtara,  commencèrerit  à  tirailler  coiilre  nos 
trou|)es  qui  se  déployaient  sur  le  plateau  :  ils  furent  vive- 
ment rejelésdans  la  place.  Ben-Aïs.sa  coinni.uidait  dans 
la  ville.  On  n'avait  aucune  donnée  sur  la  force  de  la 
garnison,  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles;  mais  on 
saTait  qu'elle  serait  secondée,  avec  toute  l'ardeur  du  fana* 
tisme  musulman,  par  une  population  où  tout  honmie  en 
état  de  manier  une  arme  est  soldat.  On  savait  encore 
qu'il  avait  été  fait  des  approvisionnements  considérables 
en  vivres  et  en  nimutions  de  guerre  ;  et  les  soixante  bou- 
ches à  feu  disposées  sur  les  |)oints  vulnérables  de 
renceiute  faisaient  prévoir  que  la  ville  ne  serait  pas  em- 
portée sans  peine.Quant  à  Ahmed-Bey,  il  tenait  la  cam- 
pagne à  la  tête  d'une  armée  de  huit  à  dix  mille  cavaliers, 
afin  de  menacer  les  derrières  des  assiégeants. 

Tne  reconnîiissance  de  la  place,  faite  par  les  comman- 
dants en  chef  de  l'artillerie  et  du  ^rt-nie,  ayant  (onslaté 
que  l'attaque  sérieuse  ne  |iouvait  avoir  lieu  que  jku'  le 
CoudiatrAti,  il  fut  décidé  que  la  batterie  de  brèche  serait 
établie  de  ce  côté,  et  que  trois  autres  batteries  seraient 
disposées  sur  le  Hansourab,  de  manière  à  éteindre  le  feu 
de  la  Rasbah  et  à  prendre  de  revers  et  d'enfilade lescanons 


234  lŒGNE  DE  LOUIS^PHILIPPE  I". 

du  Iront  d'attaque.  Ces  dernières,  qui  reçurent  les  noms 
de  baUtriê  du  Roi^  batieriê  d^Orléan»,^  batterie  de  Mor^ 
tiên,  fùrent  commencées  suMe^bamp;  et  comme  la 

crcledu  plattMu  couvrait  les  travailleurs  et  les  dispensait 
de  travaux  d'ai>|ii(K  lie,  elles  furent,  dans  la  jouriice 
(lu  lendemain  7  octobre,  prêtes  à  recevoir  leur  aiuie- 
uieni. 

Un  ordre  du  jour  avait  donné  à  M.  le  duc  de  Nemours 
le  commandement  du  siège,  tout  en  laissant  aux  com-f 
numdantsen  chef  de  rartillerie  et  du  génie  la  dircdioil 
des  travaux  de  leur  arme  ;  et  déjà  la  troisième  et  la  qua« 

trièuie  brigade  avaient  franrhi  le  Huuimel  et  pris  posi- 
tion sur  le  Coiidiat-Ati,  (ni  (  lies  élevèrent  aussitôt,  pouf 
se  couvrir,  des  éiwiulenionts  en  ])ierre8  sèches.  Le  généi*al 
Valée  désigna  reniplacenient  de  la  batterie  de  brèche  ou 
de  Nemaun,  et  d'une  batterie  d'obusiers,  dontlesrtravaux 
lurent  commencés  à  la  chute  du  Jour.  Une  pluie  dilu- 
Tiennt^  qui  survint  dans  la  nuit,  obligea  de  les  interrom- 
pre. On  réussit  néanmoins  h  armer  les  batteries  du  Man- 
sourali  n*"*  ±  et  3  ;  mais  les  pieees  destinées  à  la  baliei  le 
du  Hoi  lurent  eidhutéesdans  un  rav  in  ;  et  connue  le  che- 
min préparé  pour  les  conduire  était  complètement  dé- 
foncé, on  dut  renoncer"  pour  le  moment  à  les  relever. 
Dans  cette  Journée  du  7,  les  assiégés  firent  une  double 
sortie,  par  la  porte  d'El-Cantara  et  par  le  Coud  iai-Ati,  en 
même  temps  ((ue  les  cavaliers  d*Alimed  se  jetaient  de 
leur  eùté  sur  Oiudiat-Ati.  Ces  attaques  furent  énergique 
ment  l'ei^oussées. 

Ijc  8,  la  pluie  continua  de  tomber  avec  une  extrême  vio- 
lence. Le  sol  n'était  plus  qu'une  boue  liquide.  Nos  soldats 
harassés  n'avaient  pas  une  place  sèche  pour  s'y  reposer. 
Ils  souffHrent  beaucoup.  11  en  fut  de  même  de  la  nuit  du 
8  au  9.  Cependant  on  construisit  sur  le  Mansourafa,  pour 
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suppléer  à  k  batterie  du  Roi,  une  nouvelle  batterie  dite 
dé  Damréfnoni,  et  l'on  réussit  à  Farmer.  Deux  obusiers 
de  six  pouces  ftarent  aussi  conduits  sur  le  Goudiai-Ati. 

Le  9,  à  sept  heures  du  matin^  toutes  les  batteries  com- 
mencèrent ini  feu  formidable.  Li  place  y  répondit  par 
^tontes  ses  embrasures,  aux  cris  de  joie  de  l'armée,  à  qui 
riinpatii'iK'c  du  combat  faisait  oublier  ses  fatifruos.  Bien- 
Utiles  intrépides  zonages  vUmi  parvenus  à  relever  et  à 
traîner  les  pièces  de  la  batterie  du  Roi,  le  front  de  la  place 
fut  battu  à  coups  redoublés.  L'ennemi  fit  bonne  conte- 
nance. Mais  en  Tain  soutint-il  courageusement  une  lutte 
que  rbabileié  de  nos  artilleurs  rendait  trop  inégale.  Ses 
embrasures  furent  détruites,  ses  canons  renversés,  et,  à 
onze  heures,  son  feu  était  complètement  éteint.  Toutefois 
les  projectiles  incendiaires,  jetés  en  ^  raiid  nombre  dans  lu 
ville,  n'y  avaient  pas  produit  l'elVef  destructeur  sur  lequel 
on  avait  compté  pour  délerniiner  les  habitimts  à  nous 
ouvrir  les  portes,  et,  à  la  fermeté  avec  laquelle  ils  sou- 
tinrent ce  premier  et  vigoureux  elTort,  on  put  se  convain- 
cre que  nous  n'entrerions  chez  eux  que  par  la  brèche. 

C'était  donc  bien  décidément  sur  le  Goudiat-Ati  qu*il 
fàllait  opérer,  et  la  première  question  à  résoudre  était  d'y 
foirearriver  de  rartillerie,  sur  un  sol  qui,  juscpi'à  une 
grande  profondeur,  ne  présentait  plus  aucune  consis- 
laiu  e.  M.  le  eolouel  Toumemine  lut  eliarjxé  d'y  cornluirc, 
dans  la  nuit  sinvante,  les  canons  deiiet  de  tr»  de  la  batte- 
rie de  Duuneniont,  qui  n'avait  plus  d'ulilite  (it  puis  l'ar- 
mement de  la  batterie  du  Roi.  Les  difficultés  étaient 
inmienses.  On  avait  à  descendre  par  des  cliemins  presque 
impraticables,  les  pentes  du  Jfansourah,  à  passer  le 
Rummel  gonflé  par  la  pluie,  à  remonter  ensuite  la  rampe 
détrempée  de  la  rive  gauche.  Bien  n'arrêta  Tardeur  de 
nos  soldais;  le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  les 
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pièces,  à  quelques-unes  desquelles  il  aTait  iallu  aUeier 
Jusqu'à  quaraufe  chevaux,  ctaieut  rendues  à  leur  desti- 
nation, à  l'exception  d'un  canon  de  24  renversé  par  le  feu 
de  la  place,  dont  les  batteries  avaient  été  réparées  pen- 
dant la  nuit. 

l>f  pon  c(M(%  le  génie  dt'iiloN  ait  une  atlniîrablo  activité. 
Un  pont  de  cUcvaletsfut  jeté  sur  le  Kunnnel,  pour  rem- 
placer les  passerelles  qui  avaient  été  empoiiées  par  les 
eaux.  La  batterie  de  Nemours  étant  à  quatre  cents  mètres 
de  la  place,  on  jugea  nécessaire  de  construire,  à  une 
moindre  distance,  une  seconde  batterie  de  brèche.  L'em- 
placement en  l'ut  indiiiué  àa'nt\iii^^t  uu  livs  seulement 
de  la  muraille.  Entin  deux  aidu  s  battorios  sur  la  hauteur 
en  arrière  du  Coudiat-Aii  eoniplétèreni  le  système  d'atta- 
que. On  devait  transporter  dans  ces  nouvelles  batteries 
l'artilleiiedes  batteries  n**  2  et  3  du  Mansourali,  la  batte- 
rie du  Roi  suffisant  désormais  sur  ce  point,  n  lut,  en 
outre,  arrêté  qu'une  place  d'armes  serait  établie  autour 
de  la  seconde  batterie  de  brèche,  pour  recevoir  la  ^Tinle 
de  tranchée  et  poiu*  sen  ir  de  heu  de  réuuion  aux  colonnes 
d'assaut. 

Le  temps  étant  devenu  moins  mauvais,  les  travaux 
avançaient  rapidement,  malgré  les  efforts  répétés  de 
l'ennemi  pour  les  contrarier.  Dans  la  journée  du  10, 
de  petits  détachements  sortirent  successivement  de  la 

ville,  et,  couverts  \m'  les  replis  du  terrain,  vinrent  se 
masser  à  petite  distance  de  nos  ouvrages.  Ils  espéraient 
surprendre  nos  travailleurs.  Mais  ils  avaient  été  ai>erçus 
du  Mansourali  par  le  génénd  en  chef  qui,  devinant  leur 
intention,  était  accouru  sur  le  Coudlat-Ati.  Il  lance  contre 
eux,  à  la  baïonnette,  deux  compagnies  de  la  légion  étran- 
gère et  quehpies  pelotons  du  3*  d'Afrique.  AccueiUiespar 
un  feu  meurtrier,  ces  braves  troupes  hésitent  un  nio- 
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ment;  mais  bientôt,  éleftris4''esi»nr  la  pnîsencedu  ffénéml 
m  chef  ot  (lu  (lue  de  Ncnumi  s  (jui  iuarcficiil  à  leur  te, 
enlevées  i*ar  le  chef  île  baUiiiltm  Iteticaii,  elles  fondent 
sur  l'ennemi  avec  une  impétuosité  irrésistible, le  culbu- 
tent et  le  poursuivent  le  fer  dans  les  reins  jusque  sous  ses 
murailles.  L'emiemi  fit  des  pertes  nombreuses,  nous 
eûmes  aussi  des  morts  et  des  blessés,  et,  parmi  cesder» 
nierS;  le  capitaine  Mao-Mahon,  aide  de  camp  du  général, 
frappé  (I  iiiK  IhiUc  uses  entés,  l  in'  nouvelle  sortie  tentée 
dans  la  soué»;  fut  l'iialeim'iit  l'epniisséeà  la b<iîonnette^  et 
avec  non  moins  <Ie  succès  \m'  le  iV  de  ligne. 

Le  11,  au  jour  levant,  le  général  en  chef,  le  général 
Valée  et  M.  le  duc  de  Nemours  se  rendirent  à  la  batterie 
de  brèche.  A  neuf  heures,  cette  batterie  ouvrit  son  feu, 
ainsi  que  les  batteries  n*  6  et  n*  8.  Les  feux  de  la  place 
furent  promptement  éteints,  et  à  midi  on  comnienraà 
battre  en  l)rèche.  La  imiraille  |)iéscnta  une  résistance 
inattendue.  Elle  ét<iit  très-ép«iisse  et  construite  en  pierres 
dureset  de  grandes  dimensions.  Cei>endant,  à  deux  heures^ 
un  premier  éboulement  ftit  salué  par  les  applaudisse- 
ments et  les  cris  de  joie  de  toute  l'armée.  Le  soir,  la  brè- 
che était  bien  indiquée.  Durant  cette  journée,  la  batterie 
du  Roi  n';t\iiiL  eessé  de  see(un!er  le  feu  du  (loudiat-Ati. 
Les  assiégés  avaient  essavi*  de  s'en  del>arrasser  en  faisant 
une  sortie  par  la  porte  d'El-Cantira  ;  mais  ils  avaieniété 
rejetés  dans  la  place  par  le  général  Trézel. 

Le  moment  de  Fassaut  approchait.  Le  général  en  chef 
voulut  faire  un  dernier  effort  pour  éclairer  les  assiégés 
sur  les  dangers  de  leur  situation  et  les  amener  à  capi« 
tider.  11  rediirea  à  eel  ellel  une  proclamation,  et  chaiyea 
un  jeune  soldat  du  l)atail!un  turc  de  la  leur  jiorter.  Le 
parlementaire  s'approcha  des  renumils,  et  lut  introduit 
dans  la  place,  au  moyen  d'une  échelle  de  corde  qui  lui 
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fut  jeUîe.  11  revint  le  h^ndcniain  un  jour  levant,  rappor- 
tant une  réponse  verbale  :  «  Nous  avons,  lui  avait-on  dit, 
beaucoup  de  munitions  de  guerre  et' de  Jaouche;  si  les 
Français  en  manquent,  nous  leur  en  enTerrons.  Nous  ne 
savons  ce  que  c'est  qu*une  brèche  ou  une  capitulation. 
Mais  nous  défendrons  à  outrance  notre  ville  et  nos  mai- 
sons; et  les  Français  n'en  seront  maîtres  qu'après  nous 
a\oir  tiiôs  ]us<pi  au  dernier.» — «Ce  sont  des  braves,  dit  le 
général  Daiurémont  ;  ruliaire  n'en  sera  que  plus  glo- 
rieuse. » 

Dans  la  nuit  dn  \  I  au  t2, 1rs  pièces  destinées  à  Tarme- 
ment  de  la  seconde  batterie  de  brèche  avaient  été  placées 
derrière  son  épaulement;  mais  l'approvisionnement 
n'avait  pu  être  fait.  Nos  intrépides  soldats  l'effectuèrenl 
en  plein  jour,  bien  qu'ils  eussent  à  parcourir  pour  cela 
un  es|)ace  découvert  de  plus  de  trois  cents  mètres. 

A  Iniit  heures  et  demie,  le  général  eu  chel  se  ilirigea 
vers  la  Iraiu  liée  avec  M.  le  duc  de  Nemours.  H  venait  de 
s'arrêter  en  un  lieu  très-ilécouvert  pour  obser>  er  la  l  )rè- 
che>  lorsque  le  général  Uulliièrcs  accourant  à  lui^  lui  flt 
remarquer  à  quel  danger  il  s'exposait.  «C'est  égal,  »  ré- 
pondit firoidement  H.  de  Damrémont.  Au  même  instant, 
il  tomba  sans  vie,  frappt';  p:ir  un  boulet.  Le  général  Perré- 
gnud,son  ami,  se  pu  cipite  vers  lui,  se  iwnche  sur  son 
corps,  et  reç^'oit  à  la  lète  une  halle  ipii  le  blesse  morlelle- 
nienl.  Le  général  Valée,  apiM-l*'  par  nneienneté  rie  grade 
au  commandement  en  cliel,  lit  aussitôt  ti  anspurter  sur 
les  derrières  le  corps  du  général  Danu'émont  enveloppé 
dans  son  manteau.  Cette  perte  fut  un  deuil  pour  l'armée; 
mais  elle  n'ébranla  ni  les  courages  ni  la  confiance. 

La  canonnade  continua  toute  la  journée;  et,  le  soir, 
l'état  de  la  brèche  était  tel  que  l'assaut  put  être  fixé  au 
lendemain  matin.  A  cinq  lieurcs^  un  envoyé  d'Alinied 
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apporta  au  général  en  chef  une  lettre  du  bey  qui  lui  pro- 
posait de  suspendre  les  hostilités  et  de  reprendre  les  né- 
gociations. Le  général  Valée  répondit  au  bey  ({u'au  point 
où  l'on  en  était  arrivé  il  n'y  avait  plus  de  suspension 

j>o:<siljlo,  et  (jn  il  li  tîcoulerait  aucune  proposition,  si  la 
ville  ne  lui  était  préalablement  livrée.  Ces  ouvertures 
n'eurent  (kis  d'autre  suite. 

Le  13,  avant  le  lever  du  jour,  les  capitaines  Boutault^ 
dugénie,etGarderenS|  des  zouaTes,  reçurent  Tordre  de 
reconnaître  la  brèche.  Ces  deux  braves  ofllders  s'aoqull*» 
tèrent  heureusement  de  leur  périlleuse  mission,  etconsta'- 
tèrent  que  la  brèche  était  praticable  et  entièrement  libre. 
Eu  conséquence,  on  se  prépara  à  l'assaut. 

Trois  coluiiiies  d'attaque  furent  formées.  Elles  éliiient 
commandées  :  la  première,  par  le  lieutenant -colonel 
de  Lamoricière  ;  la  seconde,  par  le  colonel  Combes,  ayant 
sous  ses  ordres  les  chefs  de  batiillon  Bedeau  etLecierc; 
la  troisième,  par  le  colonel  Gorbin.  Les  deux  premières 
furent  placées  dans  la  place  d'armes;  la  troisième  prit 
position  derrière  le  Bardo. 

A  sept  heures,  le  signal  de  l'assaut  est  donné  parle  duc 
de  Nemours.  Aussitôt  la  première  colonne  s'élance  de  la 
place  d  aruies,  et  ^vmmI  au  pas  de  coui'se.  snii^  wu  Uni 
levrilïle  de  mousquelei  ie,  ia  ï>ente  qui  conduit  au  reuqmrt. 
Eu  tète  et  à  dix  pas  en  avant,  le  colonel  de  Uimoricière 
encourage  SCS  soldats  du  geste  et  de  la  voix.  En  quelques 
instants  ils  sont  au  sonunet  de  la  brèche.  Le  capitaine 
Gardcrens  y  {dante  le  drapeau  tricolore,  aux  joyeuses 
acclamations  de  l'armée  ;  puis  la  colonne  disparaît  der- 
rière le  rempart.  Là,  un  cruel  mécompte  l'attendait.  On 
se  crovait  dans  la  ville  ;  on  se  trouve  tians  un  dédale  de 
coll^il  ucliuns  iniurnies,  de  maisons  sans  otivcHures, 
^  passages  fermés,  de  détoui^  anguleux  aboulissiuU  u 
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de  solides  murailles.  On  cherche  de  tous  côtés  ;  pas  d'is- 
sues. Mais  de  chaque  angle^  de  chaque  enfoncement,  de 
cluiquc  terrasse  et,  pour  ainsi  dire^  de  derrière  chaque 
pierre,  une  pluie  de  balles  sème  la  mort  parmi  nos  sol- 
dats. Ils  ne  savciit  à  qui  se  prondre  et  iumnienl  an•i^  o^ 
à  l'ennemi  ((ni  les  décime.  Les  assiégés  avaient  promis 
de  se  deiendre  en  désespérés;  ils  tenaient  i)ar()le. 

Les  décombres  amoncelées  par  notre  canon  avaient 
bouché  les  quelques  passages  conduisant  dans  la  ville, 
et  lui  avaient  formé  comme  une  seconde  enceinte.  11 
fàllait  donc  s'ouvrir  un  chemin  par  la  hache  et  le  mar- 
teau; mais,  avant  tout^  il  fallait  calmer  le  feu  plongeant 
qui  nous  maltraitait  impunément  du  haut  des  toits  cré** 
nelés.  L.C  colonel  Limoricière  fait  ap|)orter  des  échelles,  et 
se  faisant  suivre  de  quelques  soldats,  les  euiiduit  lui- 
même  sur  la  toiture  d'une  maison,  où  il  orf^anise  une 
sorte  de  combat  aérien  par-dessus  le  combat  de  terre  ferme. 

Cependant  les  deux  autres  colonnes  d'assaut  s'étaimit 
mises  en  mouvement^  et  franchissaient  successivement  la 
brèche,  par  détachements  de  deux  compagnies,  espacés  de 
manière  à  éviter  Tenarnibrement.  De  nouveaux  com- 
battants remplaçaient  les  morts  et  les  blessés.  L'ardeur 
des  assaillants  ne  se  ralentissait  pas  plus  que  la  fureur 
des  îissiégés  ;  et  la  lutte  continu, tit  menrtrièixî, acharnée. 
La  fortinie  même  sembla  m\  iii>t;iul  conspirer  contre 
nous.  L'cbouieiucut  dïui  pan  de  mur  iomiant  le  côté  d'un 
étroit  couloir,  lit  ivirmi  les  n(Mres  de  nombreuses  victi- 
mes, entre  autres  le  chef  de  bat^dllon  Sérigny.  Bientôt 
après,  au  moment  où  la  téte  de  colonne  avait  enfin  dé- 
couvert un  passage  vers  la  ville  et  venait  de  s'y  engager, 
une  explosion  formidable  et  prolongée  se  fit  entendre. 
Le  sol  tmnbln  nu  loin;  un  épais  nuage  de  ftmiée,  de 
pous.sière  mêlée  de  débris  de  toute  sorte  emplit  l  ut moS' 
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plière  et  déroba  tout  à  la  vue.  Cétait  cm  magasin  à  poudre 
qui  sautait,  sur  le  point  même  où  se  concentrait  le  prin- 
cipal eflbrt  de  nos  troupes.  AHeints  |>ar  les  matL'riaiix 
lancésdo  toutes  parts,  emelop^K  s  d  une  fumée  embrasée 
qui  1)1  u je  liMirs  voteuients  et  leurs  ehairs,  lessuUixjue  ou 
les  a\eugic,  écrasés  sous  les  maisons  qui  s'écroulent, 
beaucoup  de  ces  malheureux  périssent  dans  cette  cata> 
strophe  dont  la  cause  fut  tout  accidentelle.  Le  colonel 
Lamoricière  y  reçut  des  brûlures  qui  firent  cnindre  pour 
sa  vie  d*abord,  et  ensuite  pour  sa  vue. 

Le  colonel  Combes,  arrivé  à  la  téte  de  la  deuxième  co- 
lonne,  prit  le  commandement.  Nos  progrès  étaient  lents 
et  chèrement  k  hetés,  mais  continus.  Oii  n  asaut  ail  qu'en 
bi  isaiit  les  tt  s,  ]KTt;aiil  \t'<  murailles,  en  escaladant 
les  barricades,  en  délo«reant  rennenïi  de  maison  en  mai- 
son. 0éjâ  une  compagnie  de  zouaves  avait  découvert  le 
palais  de  Bon-Aïssa,  ayant  issue  sur  une  des  rues  prin- 
dpalesy  et  s'en  était  emparée.  D'un  autre  côté,  on  était 
parvenu  à  l'entrée  de  quelques  grandes  voies  qui  ou- 
vraient enfin  à  nos  intrépides  bataillons  l'accès  de  Tinté-  . 
rieur  de  la  ville.  Le  succès  n'était  plus  qu'une  question 
de  temps  ;  il  ne  pouvait  plus  nous  échapper,  lorsque  le 
colonel  Coînlx's .  îi;ipiie,  à  l'<ittaqu(^  d'une  haincade,  de 
deux  balles  dont  1  une  lui  traversa  la  |K)itrine,  dut  à  son 
tour  quitter  le  cliamp  de  Ixitailie.  Ce  brave  olUcicr  eut 
encore  la  force  de  revenir  seul  à  la  batterie  de  brèche. 
A  était  pâle,  mais  calme.  Après  avoir  rendu  compte  au 
duc  de  Nemours  de  ce  qui  se  passait  dans  la  ville:  «  Ceux 
qui  ne  sont  pas  blessés  mortellement,  lyoutari-ll,  jouiront 
de  ce  beau  succès.  Pour  moi,  je  suis  heureux  d'avoir  pu 
faire  encore  quelque  chose  pour  le  Roi  et  pour  la  France.» 
Pins  il  se  remit  entre  les  mains  des  chirurgiens.  Deux 
jours  après,  il  était  mort. 

T.  IV.  i6 
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La  troisième  colonne  ayant  franchi  la  brèche,  le  géné- 
ral en  chef  nomma  le  frénéral  linlliii  ii  s  {  (Hiunaiicl.ini 
supérieur  de  la  place^  et  lui  ordonna  d'uUer  prendre  le 
commandement  de8  troupes  d'attaque,  alin  de  meUre  de 
l'ordre  et  de  l'unité  dans  la  direction  des  mouvements. 
Nous  étions  peu  avancés  encore;  nuûs  il  était  devenu 
possible  de  pénétrer,  par  la  droite  et  par  la  gauche,  aises 
loin  dans  la  \ille,  pour  se  replier  sur  le  «piartior  où 
s'étaient  concentres  les  assiégés  et  les  nictti'e  entre  deux 
feux  en  leur  coupant  la  retraite.  Le  générîd  Hulliièrcs 
venait  de  prendre  ses  dispositions  à  cet  effet,  lorsqu'un 
Maure  se  présenta  à  lui  en  parlementaire.  Ce  Maure  lui 
remit  un  écrit  par  lequel  les  autorités  municipales,  n^fo- 
tant  toute  la  responsabilité  de  la  défense  sur  la  garnison 
turque  et  kahyle,  suppliaient  le  géuéral  d'arrêter  les  hos* 
tilités,  de  recevoir  leur  soumission,  etiiiii>l(u  aient  la  clé- 
mence du  vainqueur.  Cotte  demande  fut  n»n>()yée  au 
général  en  chef,  qui  l'accueillit  favorablement;  il  donna 
ordre  au  générai  Hulhières  de  faire  cesser  le  feu,  à 
moins  que  la  garnison  continuât  la  résistance,  et  d'aller 
prendre  possession  de  la  Kasbah. 

Cette  citadelle  étant  Mtuée  à  la  |K)inte  opposée  au  Cou* 
dInt-Ati,  ou  eut,  pour  y  arriver,  à  traverser  toute  la  ville. 
On  y  entra  sans  coup  férir.  Mais  hieuUtl  un  horrible 
spectacle  s'olfrit  aux  regards.  La  muraille  extérieuiHi  de 
la  Kasbah  est  assise  sur  la  crête  du  ravin  à  pic  qui 
entoure  une  partie  de  la  ville.  Le  Rummel  ne  posse  point 
en  cet  endroit,  et  le  tond  du  précipice  est  hérissé  de 
roches  aiguës.  A  l'approche  des  Français^  un  gi*and 
noMilMe  (i'lial)it.'uds,  Immuies,  femmes,  enfants,  cr<>\ant 
n'avoir  pas  de  merci  à  attendre,  n'avaient  pensé  qu'à 
chercher  leur  s^dut  en  (gagnant  la  cauq)agne;  et  comme 
}l  n'y  avait  pas  de  porte  de  ce  côté,  ils  se  précipitèrent  en 
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iDole  vers  le  ravin,  les  uns  se  pressant,  se  poussant,  se 

culbutant,  avec  la  férocité  de  la  peur,  dans  les  étroits  ' 
sentiers  tracés  par  les  cliévics  sur  les  aiifractuosités  du 
roc,  les  autres  se  suspendant  à  des  cordes  trop  courtes 
pour  les  conduu'c  jusqu'au  ^1,  ou  trop  faibles  pour  sup- 
porter un  tel  poids.  La  plupart  tombèrent  au  fond  de 
l'abUne.  lUy  formaient  un  athneuz  amas  de  oorpe  bumaina 
sanglants»  déflgurés,  dîslixiués,  où  s'agitaient  par  inler» 
Telle  quelques  membres  oontracUa  par  les  convulsions 
de  Fagonie,  et  d*où  s'échappaient  de  lugubres  gémissQ*< 
nicnts. 

Deux  heuics  après  la  capil\ilalion,  le  général  en  chef 
et  M.  le  duc  de  Nejiiuuis  entrèrent  dans  la  ville,  ot  allè- 
rent occuper  le  palais  du  bey.  On  prit  aussitôt  toutes  les 
mesures  pour  empêcher  le  pillage,  îissurer  l'ordre,  et 
garantir  la  sécurité  des  habilanti.  Le  cbeik  et  les  autvea 
autorités  furent  maintenus  dans  leurs  fonctions.  Les  babi* 
fants>  émenreilléa  d'ôtre  si  bien  traités,  reprirent  con^ 
fiance.  Les  funilles,  en  grand  nombre,  qui  avaient 
émigré  ù  notre  arrivée,  se  hâtèrent  de  rentrer  dans  leurs 
maisons,  dès  qu'elles  surent  qu'elles  itouvaient  le  faire 
sans  péril.  Des  relations  s'établirent  entre  vainqueurs  et 
vaiucuSy  avec  cet  entrain  de  bonne  humeur  que  le  soldat 
français  ])orte  partout  avec  luit  £u  quelques  Jours»  les 
Arabes,  familiarisés  avec  notre  présence  qui  ne  leur 
imposait  aucune  gêne»  avaient  repris  leurs  habitudes  et 
leurs  occupations. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège,  Ahmed  n'avait  cessé, 
avec  sa  cavalerie,  de  menacer  nos  positions,  et  avait 
diri^«î  plusieurs  attaques  sur  le  Mansourah,  contre  la  bri- 
gade du  général  Trézcl.  Toujuui^  reiioussé,  il  avait  pris 
position  sur  le  sommet  d'ime  colline,  d'où  il  assista, 
Immobile,  à  l'assaut»  à  la  prise  de  sa  capitale  et  à  la  chute 
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de  sa  puissance.  II  comprit  alors  que  toul  était  lini  pour 
lui,  et,  suivi  seulement  de  cpielques  ccuiaiiies  de  cava- 
liers, il  s'enfonça  dans  les  monts  Aurès. 

Le  17  octobre^  c'est-à-dire  quaii'e  jours  après  la  prbe 
de  la  place,  arriva  à  Gonstantine  une  colonne  formée  du 
12*  de  ligne  et  d'un  bataillon  du  26*,  et  commandée  par 
le  colonel  Barnelle.  Elle  était  accompn^îïée  de  M.  le  prince 
de  Joinville.  Ce  jeune  prince,  (pii  serv.iit  coHunc  lieute- 
nant à  bord  du  vaisseau  ÏJJercule  envové  dans  les  eaux 
de  Tunis»  avait  obtenu  de  son  commandant  la  permission 
de  débarquer  à  Bone»  et  accourait  joindre  son  épée  à 
celle  de  son  fthre,  espérant  être  encore  à  temps  pour 
prendre  sii  part  de  Tassaut.  Cet  espoir  devait  être  déçu. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  prise  de  |K)s- 
session,  trente  et  un  chefs  de  tribus  des  environs  fuvut 
leur  soumission  et  reeurent  des  bunious  d'investiture; 
un  des  clieiks  les  plus  puissants  et  les  plus  vénérés  du 
pays  vint  de  lui-même  offrir  au  général  en  chef  ses  ser- 
vices contre  Ahmed-Bey.  Partout  Tétat  de  paix  avait  suc- 
cédé à  l'état  de  guerre.  Le  général  Valée,  jugeant  qu'une 
garnison  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  était  suffi- 
saute  pour  assurer  la  consenation  de  la  place,  la  laissa 
sous  le>  Hidresdu  colonel  Harnelle:  et,  le  fît»  (u  lnlm', 
l'année  se  nu't  en  route  |>our  Boue.  M.  io  ilue  de  .Neiuuurs 
avait  sollicité  et  obtenu,  pour  sa  brigade,  l'honneur  de 
former  Tarrière-garde. 

Bien  que  la  retraite  ne  dût  plus  être  inquiétée  par 
Tennemî,  elle  ne  laissa  pas  qtie  d'être  pénible,  suHout 
pendaut  les  preiuicrs  jours.  Des  iiluies  abondantes  assail- 
lirent l'année  el  rciKliriMit  sa  niari  lie  d'autant  [►luxlilti- 
cile,  (pieile  emmenait,  outre  un  convoi  considéral»l»\ 
cinq  à  six  cents  blessés  ou  malades.  li'ailleui's  bon  nond>re 
lie  soldats,  déjà  rudement  éprouvés  par  les  fatigues  du 
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siégc^  étaient  peu  en  état  de  supporter  celles  du  retour 

ajjjfravées  par  le  mauvais  temps.  Plusieurs  succombèrent. 
D'autres,  vaincus  |Kir  la  soutfrance  ou  saisis  jhii-  le  cho- 
léra, se  laissaient  aller  au  déeourafjrement,  et  loinbaient 
sur  la  route.  Mais  aucun  ne  demeurait  sans  secours.  Ceux 
qui  ne  pouvaient  plus  se  soutenir  étiient  portés  sur  les 
ambulances.  Les  édopés^  les  traînards  trouyaient  des 
bras  ou  s'appuyer.  Offlciers  et  soldats  rivalisaient  de  zèle 
et  de  dévouement.  H.  le  duc  de  Nemours  donnait  à  tous 
l'exemple,  et  veillait  à  tout  avec  une  infatigable  activité, 
aussi  prodiirue  de  Sîi  f)ersonne  et  de  ses  s<iins,  aussi  coiu- 
|>;ilissaiit  {mni  les  soullrances  du  soldat,  <(u'»)ii  l'avait  v  u 
ferme  et  iînjKissible  ;m  milieu  des  grands  devoii'S  et  des 
dangers  du  eonmiandeuieut. 

Heureusement,  le  troisième  jour,  le  soleil  repnnit. 
Avec  lui,  les  troupes  retrouvèrent  la  confiance  et  la  gaieté. 
Les  tribus  échelonnées  sur  la  route,  loin  de  nous  être 
hostiles  ou  de  s'enfuir  à  notre  approche,  apportaient  à  la 
colonne  des  vivres  en  abondance.  Le  voyage  s'acheva 
joyeusement,  et  l'armée  rentra  à  Bonc  le  3  novembre. 
Ses  pertes,  douloureuses  s.iiis  doute,  mais  peu  nom- 
breuses Si  l'on  considère  la  tàehe  qu'elle  venait  d'accom- 
plir, s'élevaient  à  cent  cin(|uante-truis  officiers  et  soldats 
tués  ou  morts  de  maladie,  et  à  cinq  cent  quarante-quatre 
blessés.  Sept  cents  hommes  hors  de  combat  sur  dix  mille, 
c'était  peu  pour  avoir  mené  à  bonne  fin  une  action  de 
guerre  que  le  général  Valée  proclamait  «  Tune  des  plus 
remarquables  dont  il  eût  été  témoin  dans  sa  longue  car- 
rière.» 

lx*s  récompenses,  si  bien  méritées,  ne  se  firent  pas 
attendre.  En  première  liime  Op-in-ait  justement  le  «réné- 
ral  Valée,  «fui  revut  le  bâton  de  maréclial  de  France, 
et,  quelques  jours  après,  sa  nomination  au  gouverne- 
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ment  général  de  TAIgérie  *.  Qtiafit  au  général  Danuré- 

mont,  i\  qui  nnenait  une  bonne  part  du  succès,  son  corps, 
raiJiK)rt*;  rn  France,  y  iul  reçu  avec  les  lionneun!  mili- 
taires, et  déposé  dans  les  caveaux  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides. 

Le  15  novembre,  M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  le  prince 
de  Jolnville  partirent  d'Alger,  ce  dernier  à  bord  de  VHer^ 
cuU,  qui  avidt  une  mission  transat1anti({ue,  M.  le  duc  de 
Nemours  sur  le  t>ateau  à  Tapeur  le  Phare,  qui  devait  le 
ramener  à  Toulon.  Mais  la  violence  des  vents  contraires 
rayant  conduit  à  Gibraltar,  le  i)riuce  ?e  décida  à  rentrer 
|»ar  Ir  Havre  eu  doublaul  l'Es|Kigne.  Ce  voyai^^e  ne  fut 
qu'une  succession  d'accidents  et  de  dangers.  Dans  l'Océan, 
le  feu  se  déclara  à  bord  ;  le  prince,  renversé  })ar  un  coup 
de  mer,  eut  le  bras  gauche  cassé  ;  puis  la  tempête  poussa 
le  navire  sur  les  c6ies  d'Angleterre  et  Tobligêa  de  rëlâ* 
cher  à  Palmoutb.  Ce  fut  seulement  le  8  décembre,  c'est* 
à-dire  après  une  navigation  affreuse  de  vingt-trois  jours, 
que  le  navire  se  trouva  enlhi  en  sûreté  dans  le  port  du 
Havre. 

A  Pmî  Im  oflkitrt  Mgnalé»  oooiim  i*éuuii  plus  pirtioulitM» 
ment  disiingute  au  siège  de  CooftUotme»  od  renmqae  :  M.  le  due 

Jo  Ni'iiiouis,  le  général  Uohaiit  de  Fleury,  les  maré<*haux  de  camp 
Trézrl  oi  Uulhièrcs,  le  C4)lonel  de  Tournemine,  le  capilaiiic  Niel,  le 
cnpunino  Mao-A!ahon,  1p  lirutt'nant-rolonol  do  Lamorieièrei  le  chef 
de  bataillon  iiodeau,  le  capiuine  Cenroberli  etc.,  etc. 
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llertinns  (jcnt  ralf)-  (!*■  îi<T7 .  f-irc-s  n-spi-t.tix  es  Au  in\u\^t*-To  <\n  l.'î  avril  et 
àc  l'oppoAition  ;  le  résultat  n'est  pas  favoroblv  au  ministère.— Complot  de 
Habert  contre  te  tié  du  Roi.—DUeiutlOii  de  Tidreiee  à  le  Chambre  de« 
députes  ;  M.  Thicrs  se  sépare  du  nlllistèTe.^OiBCUWlon  >k-  l.i  loi  des  fond» 
»ecret»  ;  M.  Guizot  sépare  à  «on  tour  de  la  poUii'ine  lii'  M.  Mole. —  l'n  - 
Biiers  »ympt<}ines  de  la  coalition- — Impuissance  parlementaire  du  ministère, 
eoBttatée  par  l'adoption  dTttii*  pfopoitttfta  atur  û  e(Mif«nlon  des  rentet.  «t 
parle  rejet  d'un  projet  i!»-  loi  sur  lo  prand  rt-sfiiu  (\r*i  (  li*'niins  di»  fer. — Lois 
sur  les  tribunaux  de  commerce;  sur  la  compétence  des  juges  de  paix;  sur 
In  aliénés  ;  rar  lei  atlrtbiitloM  dei  cootells  générain  et  des  eoniellt  d'âf» 
nudissement. — Naissance  de  M.  le  comte  de  Puris. — M.  Armand  I.ntty  est 
condamné  par  In  Tour  des  pairs  — Tutri.ui  s  du  prince  I-nui^«-Napolèon 
Bonaparte  à  Arcnenberg. — Le  gouvernement  français  réclame  son  cloigne- 
meut  de  la  Soiise;  Déf^ociations  à  ce  sujet;  résistance  du  gouvernement 
f''.l(-r.il;  h-  iirinrc  se  rrtlft-  cil  An'^lt-tcrrf.— Evartintinn  d'Ane(^no .— Con- 
clusion dcOnitive  de  l'affaire  boUaudo-ttelge.— Règlement  du  différend  entre 
la  France  et  la  république  baTt]enne.--6«erre  contre  la  république  Argen» 
tlne;  prise  de  ril«^  Martm-G  inia.— Guerre  contre  le  Meslque;  prise  du 
fort  de  Saint-Jean-d  t  Uoa  et  de  la  ville  de  Vera-Cruz  :  tmitc  de  paix  qui 
accorde  à  la  France  toutes  les  satisfactions  qu'elle  réclamait. 


L'i  nouM'lle  de  la  [nisc  do  Consfanline  fut  îipporUîe  à 
Paris,  \m'  le  télégraphe,  le  il  octobre.  La  France  entière 
s'en  réjofuit.  Des  Te  Dium  furent  chantés  paiiouti  et  la 
population,  toujours  accessible  aux  grandes  émotions 
de  la  gloire  militaire,  se  i>orta  en  foule  dans  les  églises, 
(M)ur  remercier  Dieu  de  cette  belle  victoire  de  notre 
armée. 

<  Ml  étiiit  alors  en  plein  mouvement  électoral  ;  et  les 
journaux  dévoués  au  minisière  ne  cherchèrent  point  à 
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dissimuler  les  espérances  que  le  Gouvernement  fondait, 
pour  son  triomphe,  sur  ce  succès  de  nos  armes  en  Afri- 
que. L'abandon  des  lois  de  résistance,  la  conciliation,  le 
mariage  du  prince  royal,  l'anmisUe,  Ja  prise  de  Constan- 
tin kilos  étaient  les  recommandations  sous  lesquelles  le 
ministère  du  15  avril  se  pu  si  iifait  aux  électeurs.  TI  en 
elait  une  autre  encore,  la  plus  puisi^aiite  el  la  \>Ui>  elticace 
de  toutes  peut-être,  bien  qu'elle  ne  laissât  ))âs  d'avoir  son 
triste  côté.  La  prospérité  industrielle  et  financière  était 
immense.  La  rente  cinq  pour  cent  touchait  à  cent  onze 
francs  ;  la  rente  trois  pour  cent  dépassait  quatre-Tingt-un 
francs.  L'argent  abondait;  les  capitaux  étaient  partout  en 
quête  d'un  placement  avaiitiigeux ,  et  s'ayenturaient 
dans  des  entreprises  à  longue  durée.  Or,  l'industrie  a 
besoin,  avant  tout,  du  calme  dans  le  présent  et  de  la  sé- 
curité de  l'avenir.  Il  semblait  donc  que  les  intérêts  dussent 
se  rallier  à  un  ministère  qui  promettait  d  eli'accr  les 
dissentiments  et  de  rendre  la  paix  aux  esprits. 

11  est  vrai  que,  en  même  temps  que  l'industrie  hon- 
nête, s'étaient  développés  un  agiotage  elti*éné,  un  indus- 
trialisme impudent.  La  fièvre  delà  spéculation  avait  donné 
naissance  à  un  nouveau  genre  d'escroquerie,  qui  s'exer- 
çait au  grand  jour,  à  ^rand  renfort  de  i)ublicité,  et 
que,  le  plus  souvent,  la  loi  ne  jKnnait  ateiudre.  On  vit 
mettre  en  actions,  à  un  capital  faliuleux,  des  brevets  sans 
valeur,  des  inventions  ridicules,  des  découvertes  hypo- 
thétiques et  jusqu'à  des  mmcs  qui  n'existaient  pas.  Grâ- 
ces à  d'adroites  manœuvres  de  l)our8e,  ces  actions,  dont 
l'inventeur  s'était  réservé  une  bœme  part  comme  prix  de 
son  apport,  se  cotaient  en  hausse.  L'inventeur  se  bfltait 
de  vendre  ses  titres  ;  l'actionnaire  de  bonne  foi  gardait 
les  siens  ou  achetait;  et,  au  bout  de  quelques  jours,  c*e 
dernier  n'avait  i>lus  entre  les  mains,  en  échange  de  son 


MINISTERE  DU  15  AVRIL  1637.  Uê 

ar^Tiit,  tjii'iin  chiffon  de  papier.  Il  se  lit  ainsi  des  fortu- 
nes scandaleuses  et  ties  ruines  lamenliibles  ;  et  plus  d'une 
fois  les  tribunaux  correctionnels  châtièrent  les  du|K;urs, 
sans  décourager  néanmoins  la  niaise  crédulité  des  dupes. 
Le  déi>ordeineat  de  la  spéculation  immoTale  était  un  grand 
mal,  sans  doute,  une  crise  maladive  de  la  société.  Mais 
cette  crise  même  devait  profiter  au  ministère.  D'une 
part,  les  ]>réoccupaiions  de  la  Bourse  détmiraaîent  les 
esprits  des  préorcu|>ations  de  la  lutte  électm  .ilf  ;  d'antre 
part,  tous  ceux  qui  étiiient  en{?agés  dans  le  iiiaiclié  des 
Yaleurs  in<iustrielles  avaient  intérêt  à  éloigner  toute 
cause  d'agitation  politique,  et,  par  conséquent,  à  se  dé- 
fendre de  toute  idée  d'opposition. 

Outre  les  circonstances  qui  lui  étaient  fàvorables  et  les 
laits  dont  il  avait  ou  dont  il  s'attribuait  le  mérite,  le  mi- 
nistère trouvait,  dans  l'attitude  d'une  partie  de  l.i  presse 
à  son  égard,  un  motif  de  plus  de  se  rassurer  sur  Je  ré- 
sultat des  élections.  Deux  journaux  seulement,  la  Presse 
et  la  Charte,  lut  donnaient  un  concours  actif  et  sans  ré- 

* 

serve;  encore  ce  dernier,  de  création  toute  récente,  était- 
il  sans  retentissement  et  sans  influence.  .Mais  d'autres 
journaux,  divers  de  nuances,  lui  venaient  en  aide,  dans 
l'espoir  de  lixer enfin,  au  profit  des  partis  dont  ils  étiiient 
les  organes,  ses  lonsfues  incertitudes.  Le  Jmtrtmt  des 
Débals  lui  prêtait  son  haut  patronage,  avec  assez  de 
prudence  toutefois  pour  ne  s'engager  envers  lui  qu'au- 
tant qu'il  resterait  fidèle  à  la  politique  de  l'ancienne  ma- 
jorité. Avec  moins  de  mesure  et  de  gravité,  le  Journal 
de  Paris,  qui  recevait  les  inspirations  de  N.  le  comte 
JaulHîrt,  suivait  la  même  conduite.  Le  Temps^  tout  dé- 
voué à  M.  Dupin,  cnu^rait  le  ministère  d'une  protection 
compromettante,  iilin  de  l'eulacer  au  tiei-s-i>iirti,  t^uidis 
que  le  ComtUuiUmnel  le  caressait,  tout  en  lui  faisant 
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sentir  l  aif^uillun,  pour  l'atiirpr  vers  le  cotitro  gauche. 
La  presse  rcpréseiit^iit  ainsi  assez  (exactement  l'esprit  de 
la  Chambre  des  députés.  Le  ministère  y  comptait  beau- 
coup de  protecteurs  intéressés  et  exigeants,  tout  prêts 
à  devenir  des  adversaires;  mais  il  y  avait,  en  r^lé, 
très-peu  d*amis. 

Quanta  Toi )iK»silion avouée, ses  forces  ne  laissaient ixïS 
que  d'être  redoutables.  Les  ineuibres  agressifs  de  la 
plialiuige  doctrinaire,  tenant  pour  l'indice  d'une  prochaine 
défection  les  ménagements  et  la  mansuétude  du  Jour* 
ftal  dt$  Débatê  envers  le  ministère,  s'étaient  prémunis 
contre  cette  éventualité  par  la  création  du  /oumul 
général  de  France  et  de  la  Paix,  d'où  ils  diri^Taieni 
contre  M.  Molé  une  [>oléniique  acerbe  et  |)erséverante. 
La  gauclie  a\ail  aussi  deux  journaux  :  le  Sialf.  par 
lequel  M.  Odilon  Hairot  doiuiait  la  main  au  centre 
gauche,  et  le  Courrier  français,  par  lequel  il  tou- 
chait à  l'extrême  gauche.  Au  fond,  la  politique  de 
U.  Odilon  Barrot  était  celle  du  Siidei  mais  le  concours 
du  Cotimer  françaii  avait  son  prix;  et  ce  n'était 
pas  chose  peu  piquante  que  les  embarms  où  jetèrent 
pins  d'une  fois  l'honorable  chef  d(;  la  gauche,  la 
rivaiite  et  ranlagonisniededeux  ieuiUes  qui  prétendaient 
s'inspirer  égjilement  de  ses  princii^es.  Le  parti  radical,  ou 
plutôt,  pour  lui  donner  son  véritable  nom,  le  parti  répu- 
blicain était  fort  par  le  nombre  sinon  par  la  valeur  ou 
le  crédit  de  ses  organes.  D  comptait:  le  IfaHfmalf  bien 
déchu  depuis  qu'il  avait  perdu  la  fougue  orgueilleuse  de 
M.  Carrel  sans  avoir  trouvé  encore  la  ver\e  insull;uile 
de  M.  Marrast;lc  Commerce,  où  M.  Manguiii  se  vengeait 
avec  colère  du  déclin  do  son  importance  parlernentiiire 
et  de  la  perte  de  ses  espérances  ministérielles  ;  le  Monde, 
où  M.  de  Lamennais  continuait,  avec  la  collaboration  de 
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M.  H.  Fotioiil,  \f\  politique  des  Paroles  d'un  Croyant  :\ù 
Bon  sens  v\  Ut  Journal  du  Peuple.  Lo  pnHi  îé«rlti?iiiste 
n'était  pas  moins  !)i('n  ijourvu.  La  Gazette  de  France 
s'obstinait  à  faire,  du  suflirage  imiverselj  le  marchepied 
du  droit  dWln;  la  QuoUdiinne  entendidt  ramener  les 
TieiHes  formes  en  même  temps  ({Ue  les  vieilles  idées;  la 
France  acceptiit,  sans  trop  y  regarder,  tout  ce  ([ui  au- 
rait i  i;i»lacé  la  France  sous  ladoniiii.ilioii  eirective  de  la 
noblesse  et  du  clergé;  V Europe  condunniait  la  bouderie 
et  l'abstention,  ci  voulait  que  les  légitimistes  se  ser- 
vissent de  leur  influence  comme  grands  propriétaires» 
pour  s'emparer  d'abord  du  gouvernement  du  pays,  sauf 
à  foire  ensuite  les  affaires  de  la  légitimité. 

Tels  étaient  les  moyens  de  publicité  avcclescfuelsle  mi- 
nistère et  les  partis  entruienldaiis  la  liceélectoi  alt*.  Mais  si 
les  journaux  étaient  nécessaires  pour  \toviev  auxéieclciiis 
la  pensée,  les  Vues,  les  conseils  des  chefs  d'opinion,  ils  ne 
suffisaient  pas  Cependant.  L'opposition  surtout  aurait  eu 
tout  le  désavantage  dans  la  lutte»  si  elle  avait  dû  s'y 
présenter  avec  ses  forces  abandonnées  au  caprice  des 
impulsions  individuelks,  on  face  du  ministère  armé  de 
sa  puissante  unité  et  des  rcssoui  ces  de  la  centralisîdion 
administrative.  Il  fut  donc  décidé  que,  conformément 
à  l'usage  depuis  longtemps  adopté»  il  serait  formé  à 
Paris  un  comité  central»  chargé  de  coordonner  et  de  diri- 
ger les  efforts  de  l'opposition  de  manière  à  leur  faire 
produire  tout  leur  effet  utile. 

l  ue  assemblée  eut  Heu  pour  la  nomination  de  ce  co- 
mité. Les  radicaux  y  déclarèrent  tout  d'abord  (jii'ils  en- 
tendaient n'agir  (pie  comme  républicains  et  au  nuni  des 
princi(>es  républicains,  qu'ils  ne  dérogeraient  sur  aucun 
point  à  leur  programme»  qu'ils  ne  feraient  ni  compromis 
ni  cûûceMions.  Sous  ces  réserves»  ils  invitaient  l'opposi- 


SSft  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  V. 

tion  dynastique  à  s'unir  à  eux.  En  d'autres  termes^  ils 

prétendaient  diri^'^er  k  leur  profit  toutes  les  forces  de 
ropposition,  et  admcttainil  l'opposition  dynasti( pic  à  faire 
la  courte  échelle  à  la  république.  Une  discussionorageuse 
ne  les  ayant  déterminés  à  se  relâcher  d'aucune  de  leurs 
exigences,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  se  retirèrent.  A 
quelques  jours  de  là,  M.  Barrot  fut  amené,  par  la  polé- 
mique des  journaux,  àexpli(iuersa  conduite,  nie  fit  fvir 
une  lettre  adressée  à  M.  (  Iiamholle,  rédacteur  en  dit  f 
du  Siècle,  et  iii>  k  u  dans  cv  journal.  Cette  lettre  n'est  pas 
moins  renianpiahle  par  les  ménagements  iiilinis  avec 
lesquels  M.  Barmi  s'exprime  sur  le  compte  des  radicaux, 
que  par  le  sentiment  de  profonde  tristesse  avec  lequel  il 
constate  qu'il  n'a  pu  «  coopérer  à  la  formation  d'un  co- 
«  mité  mixte,  dans  lequel  le  parti  républicain  ne  Tenait 
«  pas  se  fondre,  mais  dans  lequel  il  entrait  enseignes 
M  déployées,  consenant  ses  prétentions  extralégales, 
«  répudiant  les  principes  (le  la  i:;uk  Iu' d\ iia<li(jiie.»  Rien, 
du  reste,  ne  saurait  être  plus  instruclil,  pour  (}ui  veut 
apprécier  sainement  la  conduite  politique  de  M.  Barrot, 
que  de  comparer  les  marques  d'estime,  les  caresses 
qu'il  prodigue,  dans  cette  lettre,  à  des  hommes  qui  se 
proclamaient  hautement  les  ennemis  de  la  monarchie 
et  qui  venaient  de  jeter  <à  son  parti  l'ont l  age  de  leurs 
dédains  ,  aux  injures  et  aux  Ainleiiccs  de  lanira-^e  dont  il 
avait  poursuivi,  dans  le  Compte  rendu,  d'autics  lioni- 
mes  qui  |>artageaient  ses  principes  et  qui  ne  se  séiKi- 
raient  de  lui  que  sur  le  moyen  d'en  assurer  le  triomphe. 

La  gauche  forcée  de  se  retirer  du  comité  cenfa^  : 
c'était  la  conséquence  et  la  punition  du  Compte  rendu,  La 
leçon  étiiit  dure;  elle  était  élcwpieute  surtout.  Elle  aurait 
dù  ouvrir  enfin  les  yeux  à  >l.  (hlilon  Barrol.  rt  lui  ijh 
pi-eudre  qu'à  s  allier  avec  les  opiuions  exU  emcis,  les  upi- 
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Dkms  modérées  ont  tout  à  perdre,  rien  à  gn^mer  ;  que 
pour  elles  sont  tous  les  sacrifices,  |)our  les  autres  tous  les 

i>r<»lits;  qu'elles  ne  font  qu'introduire  dans  la  place  et 
instailei  «ians  les  bonnes  jvositions  un  einienii  (jui  les 
chassera  dès  (ju'il  se  sentira  assez  fort  |>our  le  faire.  Cette 
leçon  lut  perdue  cependant,  non-seuleuient  pour  M.  Odi- 
loo  Barrot,  mais  pour  tout  le  monde,  ainsi  que  le  prou- 
Tera  bientôt  la  coalition. 

Le  comité  central  fut  donc  composé  exclusivement 
d'hommes  appartenant  à  l'extrême  gauche,  n  désigna, 
pour  correspondre  avec  les  électeurs,  M,  Gamier-Pagès, 
M.  Ciiuchois-Leniaire  et  Al.  le  \icunite  de  Cornienin,  qui 
étiit  décidément  |>assé  à  la  république.  Dans  la  MUiation 
qui  lui  était  faite  par  eelle  Kisijion,  la  pauelie  n';iv;nt 
plus  qu'un  parti  à  prendre  :  former  de  son  côté  un  co- 
mité qui  représentiU  soîi  opinion.  C'est  ce  qu'elle  flt, 
mais  avec  cette  timidité  pleine  de  déférence,  qui  a  tou- 
jours caractérisé  la  conduite  de  M.  Odilon  Earrot  dans 
ses  rapports  avec  les  radicaux.  Le  comité  de  la  gauche 
n'eut  qu'une  existence  pour  ainsi  dire  clandestine;  il  ne 
manifesta  son  action  (pie  par  une  correspondance  sans 
publicité;  en  soHe  que  le  paili  radical  resUi  osten-ihli  - 
ment  scîuI  en  possession  de  diri^rer  les  élections,  au  nom 
de  toute  l'opposition  libérale.  Ce  lut  une  bonne  fortune 
pour  le  niiuislère.  Les  républicains  pouvaient  mettre 
dans  la  rue  une  armée  de  prolétaires;  mais  ils  étaient 
loin  d'être  en  crédit  auprès  des  électeurs.  Le  comité  cen- 
tral resta  sans  mfluence.  Il  ne  parvint  même  pas  à  assu- 
rer l'élection  de  son  président,  M.  LafÛtte,  qui  échoua  à 
Rouen,  dans  le  collège  qui  l'avait  précédemment  élu,  et 
à  Paris,  dans  le  -2'  arrondissenieid,  où  il  se  portait  contre 
M.  Jaciiues  Lelebv  re.  (^e  fut  seulement  par  suite  de  Vo\>- 
liuu  de  M.  Arago  deux  lois  élu,  que  le  0°  arrondisse- 
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ment  (le  Paris  put  (Mivnyor  M.  LaffilU'  à  la  CUuinlire. 

ministère  interviui  aclivcmeut  ci  sans  mystère  daos 
les  élections.  U  s'efforça^  par  ses  circulaii  es,  de  se  conci- 
lier le»  étecfaurs^  ei,  par  les  intlueaoes  administnitiTes» 
d«  les  détanniner  à  portar  leur  choix  sur  les  candidats 
qui  ayaient  ms  préférences.  C'était  ion  droit;  il  en  usa, 
et  il  fit  bien.  Que,  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  quelques 
préiets,  quelques  fonctionnaires  hauts  ou  bas  ne  soient 
pas  toujours  resli'S  bien  rigoureusement  en  dcçk  de  la 
liniite  qui  sépare  ce  qui  est  licite  de  ce  qui  est  abusif; 
qU9  certains  ai iK 11 (latâ  aient  cliercbé  à  se  rattacher,  par 
des  promesses»  les  intérêts  locaux  ou  personnals,  il  n'y 
aurait  lieu  de  s'en  étonner  que  si  Topposltion  n'aTaiteile- 
même  largement  abusé  des  promesses,  des  menaces  et 
des  manœuvres  blâmables.  Ces  excès,  toujours  condam- 
naliles  lie  quelque  part  qu'ils  viennent,  ne  peuvent  jamais 
prendre  de  bien  jjrraves  propuiiiiuis,  (juand  il  y  a  des 
centainc^i  de  journaux  \Hmi'  les  révéler,  el  une  Cliaiuhre 
jalouse  de  son  honneur  pour  les  juger  et  les  flétrir.  Si 
quelques  rares  exceptions  se  sont  produites,  la  rigueur 
avec  Isquelle  elles  ont  été  répnmées  a  prouvé  que 
Cbambrp  et  Gouvernement  étaient  d'aoooni  avec  le  senti- 
ment public  pour  en  empêcher  k  retour.  Non>  la  mo- 
narchie libérale,  en  France,  n'a  pomt  été  souillée  par  la 
corruption  électorale.  Elle  n'a  donné  au  monde  ni  le 
spectacle  des  votes  à  l'encan  et  des  inarebés  de  candida- 
tures comme  la  libre  Angielcnv,  ni  celui  des  démêlés 
de  scrutin  à  coups  de  poing  et  de  revolvers  comme  la 
républiipie  des  États-Unis.  Les  criailleries  et  les  lamen- 
tations des  journaux  sur  la  corruption  étainnt  un  thème 
d'opposition,  non  le  cri  de  la  eonsoience  publique.  Quelle 
créance  méritaient  d'ailleurs,  quand  ils  parlaient  de  oor* 
ruption  ou  d'intimidation  ^  des  partis  qui  posaient  en 
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priocipe  que  le  devoir  du  GouvcrnciDeût  étuit  de  kuaser, 
immobile  silencieux,  ses  adversaires  calomnier  ses 
adsp^  ses  projets,  ses  tendances,  et  que  tout  son  droit  se 
bornait  k  attendre  son  arrêt  des  électeurs,  devant  les- 
quels Il  ne  lui  était  pas  même  permis  de  se  défendre? 

Un  exemple  donnera  une  idée  de  ce  ({u'il  y  avait  de 
foiulti  (!fins  la  pluprt  de  t  es  accusalious.  l'iit'  des  élec- 
lum>  tluut  ou  fit  le  plus  do  scandale  fui  celle  de  M.  Bil- 
laudel  à  Bordeaux;  M,  iiiilandel  vint  lui-même  dénoncer 
à  la  tribune  le  ministre  qui  l'avait  mi$  eu  demeure  de 
choisir  entre  sa  candidature  et  sa  place^  ajoutant  qu'il 
n'avait  pas  hésité  à  faire  à  son  devoir  patriotique  |e  sacri^ 
flce  de  ses  intérêts.  Or,  li.  Billaudel,  ingénieur  en  chef 
du  département  de  la  Gironde,  se  portant  candidat  à  la 
députation,  le  ministre  des  travaux  publics  avait  dû 
l'avertir  et  l'avait  averti  officieUement  (pie  si?s  fonctions 
ne  lui  |»ennettanl  pas  de  s'absenter  chaque  année  \\en- 
dant  sept  mois  sans  j.'^rand  dommage  pour  le  service,  il 
aurait,  s'il  était  élu,  a  opter  entre  le  m.uulat  de  député  et 
sa  [)1ace.  31.  Billaudel  fut  élu  et  vint  à  la  Chambre  Caire 
de  l'opposition  au  t^uvemement.  11  reçut  un  successeur; 
mais  11  fut  si  peu  victime  de  son  indépendance  qu'on  se 
borna  à  le  mettre  en  disponibilité,  en  lui  laissant,  par 
laveur  spéciale,  son  traitement  tout  entier,  en  sorte  qu'il 
ne  jKîrdit,  de  sa  place,  que  le  travail  auquel  elle  1  obli- 
geait, et  qu'il  en  couservatous  les  avuuUiges. 

Maigre  loutes  les  raisons  < pie  le  ministère  a\ait  eues 
d'esfHirer  le  contraire,  le  résiiltiit  général  des  élections 
ne  fut  pas  tel  qu'il  eût  à  s'en  féliciter.  Les  doctrinaires, 
il  est  vrai,  abandonnés  ou  même  sourdement  comliatlus 
par  l'administration,  firent  quelques  pertes,  ainsi  que 
l'extrême  gauche;  mais  le  seul  grouiie  qui  se  fut  notable* 
ment  renforcé,  ce  fut  le  groupe  des  opinions  flottantes 
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OU  le  tiers-parti.  Quant  à  la  minorité  ministérielle,  elle 
restait^  comme  ilans  la  Chambre  précédente ,  un  pro- 
blème ;  et  le  Cabinet  se  retrouvait  en  fooe  des  mêmes 
difficultés  dont  il  avait  essayé  de  sortir  par  la  dissolution. 

Les  électeurs  n'avaient  donc  pas  été  plus  séduits  que 
les  députés  rai>|Kil  île  M.  Molé  à  une  conciliatittn  qui 
se  serait  faite  autour  de  sa  pei'soime,  sur  la  loi  de  ses 
excellentes  intentions. 

De  même,  M.  Moléeut  bientôt  occasion  de  reconnaître 
qu'il  ne  suffît  pas  d'épandre  à  pleines  mains  les  trésors 
de  la  clémence  pour  étouffer  les  mauvaises  passions  et 
éteindre  les  haines.  Le  8  décembre  1837,  à  dix  heures 
du  soir,  im  i^iquebot  arrivant  de  Londres  à  Boulogne 
déposait  a  terre  ses  passagei*s.  La  pluie  tombait  avec 
force,  l  "ti  \  oyageur  psse  en  courant  près  d'un  prépose  des 
douanes  nommé  I*aueliet,  de  service  sur  le  quai,  et  celui- 
ci  voit  rouler  à  ses  pieds  un  objet  qu'il  ramasse.  C'était 
un  portefeuille.  Paucbet  s'empresse  d'appeler,  pour  le 
lui  rendre,  Thomme  qui  l'avait  perdu  ;  mais  il  avait  déjà 
disparu.  Le  portefeuiUe  fut  remis  à  la  police  qui,  l'ayant 
examiné,  y  trouva,  outre  un  passe-port  au  nom  de  Hu- 
bert, des  ()apiers  (]ui  paraissaient  se  rapporter  à  des 
macliinations  criminelles.  Hubert  lut  arrêté,  et  l'on  dé- 
couvrit, sojis  la  coilfe  de  son  chai)eau,  le  plan  d  une  nia- 
cbine  (|ui,  eoninje  celle  de  Champion,  n'était  autiT  qîie 
celle  de  Fiescbi,  )>erfectionnée  de  manière  à  eu  diriger 
plus  sûrement  l'etfet  destructeur.  Cette  machine  <  tait 
composée  de  deux  rangs  superposés  de  canons  de  fusil, 
montés  sur  un  affût  à  deux  roues,  et  dont  le  tir  se  réglait 
par  une  vis  de  pointage. 

En  possession  de  ces  premiers  indices,  la  justice  se 
livra  à  des  recherches  qui  tirent  tond)er  entre  ses  mains 
des  pix'uves  irrécustibles  d'un  couipiot  contre  la  vie  du  Roi. 
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Hubert,  le  priiii ip  il  apent  de  cette  conjuration,  était 
l'un  des  condamnés  du  cuiuidot  de  Neuillv .  Hendu  à  la 
liberté  par  l'amuistie,  sa  première  pensée  avait  été  pour 
le  régicide.  L'amnistie  avait  été  prononcée  le  8  mai  ;  et, 
avant  ia  fin  de  ce  même  mois»  Hubert  était  entré  en  rela- 
Uxm  avec  un  Suisse  nommé  SteuUe^  ouvrier  mécamcien, . 
fpii  lui  avait  donné  l'idée  de  la  machine  dont  il  vient 
d'être  p  u  lé.  Ils  étaient  encoura^^és,  excités  et  aidés  dans 
la  poursuite  de  cet  e\écral)le  dessein,  par  une  demoiselle 
Laure  GrouveUe,  lemme  étiez  laquelle  Tcxaltation  repu- 
Uicaine  avait  perverti  le  sens  morale  et  qtù  avait  lait 
orner  à  se»  frais  les  tombes  de  Horey  et  d'Alibaud.  Steu-- 
hie  se  chargea  de  o(mstruire  la  machine,  et  il  fut  convenu 
qu'à  cet  effet  il  se  rendrait  à  Londres,  afin  de  n'avoir 
\mni  à  redouter  la  snr\eiUance  de  la  police  française.  La 
donioiselle  Grouvelle  devait  fourinr  l  argent  nécessaire  à 
ia  dci)ense^  en  faisant  appel  à  la  bourse  de  ses  amis  répu- 
blicains. La  machine  confectionnée  serait  apportée  en 
France  par  flragments,  puis  montée,  la  veille  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  dans  un  local  loué  à  proximité  du  pa- 
lais de  la  Chambre  des  députés,  de  telle  sorte  qu'au  mo- 
ment précis  du  passage  du  cortège  royal,  elle  serait  nuse 
iiistaiitaneinent  en  batterie,  et  ferait  feu,  tandis  que  des 
complices  apostés  sur  les  toits  lanceraient  des  fusées  à  la 
congrève  sur  le  p^s  pour  y  déterminer  un  incendie. 

L'argent  ne  se  trouva  pas  aussi  feuâlement  qu'on  l'avait 
espéré.  Une  somme  de  15  à  1,600  fr.  remise  à  Hubert 
étant  loin  d'être  suffisante,  il  s'ensuivit  une  vive  mésin- 
telligence entre  lui  et  Steuble,  et  la  machine  ne  fut  pas 
tenninéo.  11  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'on  s'occu- 
pait des  moyens  de  la  taire  exécuter  en  France,  à  l'aide 
des  plans  dérobés  à  cet  effet  par  Hubert  à  Steuble,  lors- 
que Hubert  fiit  arrêté. 

T.  IV,  .  17 


Par  siiile  ûe  ces  faits,  huit  accusés  iL()iii|KmirL'nt,  au 
mois  de  mai  1838,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 
Quelques-uns  d'entre  eux  y  renouvelèrent  ces  scènes  de 
Tlolence  qvn  avaient  plus  d'une  fois  réussi  à  intimider  les 
Jurés.  La  conduite  de  Hubert  fut  telle  que  le  président 
fût  contraint  de  lui  foire  l'application  des  lois  de  Septem- 
bre, et  (le  l'expulser  de  l'audience.  Après  des  débats  qui 
occupèri'nt  vingt  audiences,  sur  la  ilcclaration  du  jury, 
trois  des  accusés  furent  acquittés  ;  cinq  furent  condam- 
nés :  Hubert ,  à  la  déportation  ;  Stcuble,  Laure  Grou- 
Telle  et  Annat,  à  cinq  ans  de  prison  ;Giraud  à  trois  ans  de 
la  même  peine. 

n  était  dans  la  nature  des  choses  que  la  session,  qui 
s'ouvrit  le  18  décembre  1837,  ne  fût  pas  une  session  poli- 
ti(|uc.  l.a  Chambre  nouvelle  aNait  à  se  rccrmiiaiti-c  et  a 
se  classer;  le  ministère  à  éliidier  ^tm  terrain  et  a  chercber 
.ses  amis.  De  pari  et  d'autre,  la  prudence  conseillait  de  se 
tenir  dans  une  attitude  d'obsenration.  Plusieurs  luts 
cependant  eurent,  au  point  de  vue  purement  politique, 
une  importance  qui  ne  se  révélera  que  dans  un  procliain 
avenir. 

En  tendant  la  main  île  Ions  côtéà  au  nom  de  la  conci- 
liation, M.  Mnlé  prétendait  se  former,  non  une  luajor  ilê 
qui  le  dominât,  mais  une  majorité  ijui  le  suivit  avec 
une  confiance  aveugle,  partout  où  les  circonstances  lui 
feraient  Juger  bon  de  la  conduire.  Sa  pensée  était  de  désa- 
gréger les  partis  par  des  défections  individuelles,  et  de  se 
rendre  ainsi  indépendant  des  chefs;  réduits  à  l'impuis- 
Siince.  Ce  tut  la  la  uraiide  ei  ieur  de  >l.  Molé.  11  est  très- 
facile  de  dii'eà  d(»s  Imunnes  d'accord  sur  le  but  à  attein- 
dre, divisés  sur  les  moyens  ;  «  Venez  tous  à  moi,  je  n'ai 
que  de  bonnes  intentions;  je  vous  mènerai  par  le  droit 
chemin,  i»  La  difficulté  est  de  persuader  ceux  à  qui  l'on 
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tient  (  e  laiiîiau(\  Onnnd  un  parti  s'est  formé  d'Iiomnic» 
réunis  sous  un  mcuie  chef  par  une  même  conviction,  on 
ne  le  défait  pas  par  de  vagues  promesses.  Un  parti  digne  de 
ce  nom  n'abandonne  pas  plus  ses  chefs  pour  se  rallier  à 
un  ministère  >  qu'un  régiment  n'abandonne  son  drapeau 
pour  passer  à  Tennemi.  II  n'est  d'autre  moyen  de  le  con* 
quérir,  que  de  se  l'attacher  par  une  politique  qui  réponde 
a  ses  MU  S,  et  >l.  Moh*  n'avait  pas  de  politique. 

1^  tactique  de  M.  Molé  ne  manquait  pas  seulement 
d'habileté  ;  elle  était  dangereuse.  Eu  essayant  de  désor- 
ganiser des  partis  qui,  sans  lui  être  bienveillants,  ne  lui 
avaient  pas  cependant  déclaré  la  guerre^  il  s'en  feisait 
des  ennemis,  et  provoquait  aux  hostilités  les  chefs  dont 
la  tolérance  seule  le  faisait  vivre.  Un  jour  viendra  où 
chefs  et  partis,  s'irritant  de  ce  travail  de  déconqwsition 
par  lequel  on  s'etforce  de  les  altaibiir,  s'uniront  contre  le 
nimi>t«'re,  et  e'en  sera  lait  de  lui. 

On  n'eu  étiût  pas  encore  là  au  connuenccnient  de  la 
session  ;  n;ais  il  était  évident  que  la  déclaration  de  guerre 
était  proche.  C'est  par  M.  Thiers  qu'elle  commença. 

Le  projet  d'adresse  de  la  Chambre  des  députés  s'expri- 
mait ainsi,  à  propos  de  l'Espagne  :  «  Nous  nous  confions 
aux  mesures  que  votre  Gouvernement,  en  exécutant  Odêie- 
mentlctraité  de  la  quadruple  alliance,  croiraît  devoir  pren- 
dre innuat  tri  mire  le  but  qiio  les  hauti's  parties eontractan- 
tesse  sont  |)ro|>osé.w  (ies  tenues  etiiient  tort  «'lastiques;  ils 
n'inqdiipiaient  ni  api)r(il)ati(>ii  ni  hlàme  jioiii-  !e'jw»s«é,  et 
ne  eontenaient,  cpiant  a  Faveiiir,  qu'une  recounnandatiou 
générale.  Tout  le  monde  pouvait  les  accepter,  aussi  bien 
ceux  qui  croyaient  que  le  traité  n'avait  été  jusqu'alors 
qu'imparfaitement  exécuté,  que  ceux  qui  pensaient  le 
ctmtraire;  et  H.  Molé^  sans  doute,  ne  désirait  rien  de 
plus.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  doctrinaires^  d'autant 
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plus  jaloux  de  s'imposer  au  ministère,  qu'ils  avaient  plus 
à  se  plaindre  de  sa  conduite  à  leur  égard  dans  les  Sec- 
tions. Par  suite  d'une  résolution  concertée  entre  eux, 
M.  Hébert  propos  i,  jtnr  aîneiultiiieiil,  de  sul)slilu<'r  aux 
mots  :  en  exéciUant  fidèlement,  ceuxrci  :  eu  continuatU 
d^egDéeukr  fidèlement.  Ce  changement  avait  une  portée 
qu'on  ne  saurait  méconnaître.  D'une  part»  Tamendement 
approuvant  la  politique  suivie  juscfue-là  (xœ  le  Gouver- 
nement quant  à  l'Espagne,  son  rejet  entraînait  la  chute 
du  Caliiiiet  ;  M.  Molé  était  donc  forcé  de  s'y  rallier  et  de  le 
défendre,  en  acceptant  l'aidi*  pins  intéressée  que  gène- 
reuse  des  doctiiiiaiies.  ii'auti'e  part,  raniendemenk 
mettait  implicitement  en  cause,  pour  la  condanmer,  la 
politique  d'intervention  ou  de  coopération  ;  c'était  ap- 
peler M.  Thiers  à  le  combattre.  Il  est  vrai  que  M.  Holé 
ne  pouvait  désirer,  i)Our  faire  acte  d'indépendance 
à  réganl  de  M.  Thiere,  une  question  plus  la\ora- 
ble  que  celle-ci,  sur  laquelle  une  partie  du  centre 
gauche  était  eu  désaccord  avec  son  chel;  mais  c'était 
chose  fâcheuse  pour  le  ministère  de  relever  ainsi 
M.  Thiers  de  la  promesse  d'appui  à  laquelle  M.  de  Mon- 
tallvet  avait  attaché  tant  de  prix. 

L*adroite  manœuvre  des  doctrinaires  eut  un  plein 
succès.  L  aiiiendeinent  soutenu  par  M.  Guizot,  vivement 
combattu  par  M.  Thiers,  énergiqncment  iletendu  par 
H.  Molé,  fut  adopte;  mais  le  ministère  n'eut  pas  lieu  de 
se  féliciter  d'une  victoire  qu'il  devait  à  ses  incommodes 
auxiliaires. 

Le  ministère  sentit  bientôt,  en  elfet,  qu'il  n'avait  secoué 
la  protection  absorbante  de  M.  Thiers,  que  pour  tomber 
sous  la  protection  plus  exigeante  encore  des  doctrinaires. 

Tous  ses  efforts  tendirent  dès  lors  à  sortir  au  plus  tôt 
de  celte  liobitiuu  bulxdterne.  Le  momcni  u'était-il  pas 
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opportun,  quand  tout  était  encore  inn  rtitiKh»  ni  [^^  (  las- 
ieinent  des  opniK  îifî  dans  la  Chambre,  (;t  quand  une 
inajoi  ilc  de  cent  \  oix,  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'adresse, 
semblait  témoigner  de  dispositions  généralement  bien- 
veillantes? 

Dans  la  nouvelle  Chambre,  comme  dans  la  précédente, 
le  centre  purement  ministériel  était  peu  considérable;  et 
pour  se  former  une  inajorilc  qui  lui  fût  propre,  le  minis- 
tère n'en  pouvait  elicrcber  les  éh'Miicnts  que  dans  le 
tiers-parti  et  dans  les  défeciiomiaircs  du  centre  gauche. 
Le  ministère  se  livra  à  ce  travail  avec  d'autant  moins  de 
mystère  qu'il  avait  plus  de  hâte  de  se  montrer  affhmchî 
de  toute  tutelle.  Une  circonstance  particulière  ajoutait, 
d'aiflemrs,  à  ses  espérances  de  réussite.  Depuis  l'amnistie, 
il  s'était  nianitesté,  dans  une  partie  des  oppositions  mo- 
tlerit  -.  quelque  tendance  à  se  rapprocher  du  ministère. 
Tn  certain  nombre  de  députés  de  cette  nuance,  considé- 
rant l'anmistie  et  l'abandon  des  lois  de  non-révélation  et 
de  déportation  comme  une  déviation  de  la  politique  for- 
tement répressive,  et  comme  le  point  de  départ  d*un 
sysième  de  conciliation  vers  les  idées  de  la  gauche,  n'é- 
taient pas  éloignes  de  se  rallier  à  M.  Molé.  Ils  deman- 
daient seulement,  pour  venir  a  lui,  la  promesse  de 
quelques  adoucissements  aux  lois  de  Septembre.  Le 
ministère  se  défendait  de  rien  faire  qui  impliquât  un 
désaveu  du  passé;  mais  il  laissait  facilement  entendre 
que,  sauf  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  les  lois  de  Sep- 
tembre dormiraient  dans  l'oubli,  et  qu'il  n'avait  |>oint 
l'intention  de  leur  demander  des  armes  qu'il  ne  jugeait 
plus  nécessaires.  Sur  ce  terrain,  on  éfciit  donc  près  de 
s'entendre.  Eu  réalité,  pour  que  lalliance  fût  accomplie, 
il  ne  restait  à  régler  qu'une  question  de  forme. 

Les  doctrinaires  durent  aviser.  Ce  n'était  pas  seulement 
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leur  influencp  qui  était  nienncéo  ;  ce  n  était  pas  seule* 
ment  leur  politique  qui  était  mise  en  périls  cette  politique 
qu'ils  avaient  bit  prévaloir  depuis  sept  ans,  et  qu'ils 
croyaient  indispensable  au  salut  des  institutions  ;  c'était 
leur  reponsabilité  même  qui  se  trouvait  compromise,  à 
la  suitp  du  ministère  auquel  ils  avaient  donné,  imposé 
leur  a|>j>iii,  et  qiii  déviait  de  l.i  voie  où  ils  avaient  \(»uhi 
le  contenir.  11  leur  fallait  niaintenant  dega^ei-,  mu\  yeux 
de  tous,  cette  res|H)nsabiIilé,  et  sinon  encore  liiire  acte 
décisif  d'opiH)sition,  du  moins  constater  leur  dissenti- 
ment. La  discussion  de  la  loi  des  fonds  secrets  vint  à 
propos  pour  leur  en  offrïr  le  moyen. 

H.  le  comte  laubert  conunença  le  mouvement.  Son 
discours  spirituel,  mordant,  fut  une  véritable  déclara- 
tion d'hostilité.  M.  Jatibert  avait  demandé  la  |>ai*ole  pour 
la  loi,  M  Mais  il  y  a,  dil-il,  ficux  manières  d'accorder  les 
fontls  secrets.  Il  lut  un  temps,  et  il  a  duré  six  ans,  où 
nous  donnions  des  luu.is  secrets  selon  la  formule  parre 
que  ^  C'est  dans  le  sens  de  1  autre  fonuul(>  «[ne  sont  diri- 
gées les  observations  que  je  désire  soumettre  à  la  Cbambre. 
Depuis  le  commencement  de  cette  session,  la  portion  de 
la  Chambre  à  laquelle  J'ai  l'honneur  d'appaiientr  a  ac- 
cordé au  ministère  un  concours  loyal  et  désintéressé  ; 
mais  nous  n'en  sommes  guère  plus  en  faveur.  C'est  «pie, 
en  cfTet,  nous  sommes  dé|K)urvus  de  ce  degié  de  sim- 
plesscipii  parait  être  de  plus  en  i)Ius  reipiis;  »'l  il  ne  serait 
pas  impossible  «pie  l'on  lût  qni'ltpie  peu  inipcn  tnné  de 
l'idée  de  nous  avoir  quelques  ubligaLioiu».  Quoi  qu'il  eu 
soit,  nous  avons  donné  nos  voix.  A  raison  de  cet  appui, 
nous  serions  peut-être  en  droit  de  demander  ce  qu'on  a 

*  AlliuàoB  k  la  querelle  entre  le  parce  que  BouiIkhi  ei  le  quoique 
Bourbon,  qui  s*éleva  à  Toccasioo  de  ravéneoieni  de  Louis^Philipi't . 
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bit  Le  ministère  vit  encore^  cela  est  vrai;  mais  je  ne 
vois  pas  que  la  marche  des  affaires  soit  assurée  par  ce 
degré  d'influence  qu'il  est  toujours  désirable  de  voir  dans 
la  haute  administration.  Je  crains,  je  l'avoue,  que  lon}^- 
tenips  oiicort;  la  Cliamini'  ne  suit  t  uiidiimnéc  à  llt)llcr 
sans  uiit  tiiicctioii  a>Mirt*e.  Dieu  veuille  que  eu  niallieur 
n'inilue  pas  sur  loule  la  durée  de  la  législature  !  »  L'ora- 
teur signalait  ensuite  les  inconvénients  de  cette  absence 
de  tout  système,  de  toute  volonté,  de  toute  idée  arrêtée 
dans  les  dépositaires  du  pouvoir.  Puis  il  s'élevait  avec 
vivacité  contre  les  subventions  prodiguées,  disait-il,  aux 
journaux,  non  dans  l'intérêt  de  la  société  ou  de  l'action 
du  Gouvernement,  ce  qui  eut  pu  être  légitime,  mais  dans 
l'intérêt  des  îvemmnes  ministérielles.  Eiiliii  il  se  plaignait 
de  ce  travail  ?(iu terrain  entrepris  pour  former  une  majo- 
rité ministérielle  en  décomposant  les  i)artis,  et  en  semant 
entre  eux  la  défiance  et  l'irritation,  ce  qui  n'était,  à  ses 
yeux,  que  l'application  de  cette  vieille  et  détestable 
maxime  :  Diviser  pour  régtur.  Pourtant  M.  iaubert 
votait  les  fonds  secrets,  mais  sous  la  réserve  suivante  : 
«  Le  vote  qu'on  nous  demande  est  qualifié  de  vote  de 
confiance  ;  je  n'accepte  pas  la  ([uestion  dans  ces  termes. 
Tour  moi,  c'est  un  vote  de  néci'ssité  ;  je  l'accorde  moins 
au  miuislère  qu'au  (ioUNcrneinenl  du  Uoi,  qui  ne  peut 
s'en  |>asser,  et  dont  je  craindrais  d'entraver  la  marche.  » 

A  son  tour,  M.  >loie  n'acceptait  pas  la  t|uesti(»n  telle  que 
l'avait  posée  M.  Jaubert.  «  Ce  que  nous  \euous  vous 
demander,  dit-il,  ce  n'est  pas  de  l'argent,  ce  ne  sont  pas 
des  fonds  secrets,  c'est  votre  confiance...  Vous  savex, 
messieurs,  quelle  redoutable  tâche  nous  est  échue,  à  mes 
amis  et  à  moi.  Vous  savez  aussi  de  quelle  manière  le 
Cabinet  du  15  avril  fut  accueilli  |>ar  l'honorable  orateur 
auquel  je  ré|)ouds.  11  m'im|H)rtc  beaucoui»  de  &^i\oir  jus- 
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qu'à  quel  |X)îiit  les  sentimentg  qu'il  exprime  maintenant 

sont  ceux  de  ses  amis  politiqiK  s  ;  mais,  jusqu'ici ,  je 
rignorc....  11  est,  messieurs,  cei1  tiii^  i  <pritsqui  aspirent 
bien  moins  au  pouvoir  qu'à  une  sorte  de  domination.  On 
dirait  qu'ils  craignt^nf  la  responsabilité  du  pouToir,  et 
qu'ils  se  plaoent  à  côté  de  lui  pour  le  morigéner  et  le 
dominer  s%  le  pouvaient.  La  domination^  c'est  la  ce 
qu'ils  veulent  partout,  en  haut,  en  bas  ;  ils  veulent  domi- 
ner ce  qui  pouveme...  A  ces  esprits  dominateurs,  ce 
qu'il  fallait  avaiiL  tout,  c'est  que  l'événement  leur  don- 
nât raison.  Le  ministère  ne  devait  pas  durer  quinze  jours, 
vous  le  savez  ;  il  était  mort-né,  frappé  d'incapacité.  La 
durée  et  le  succès,  voilà  nos  crimes  ;  voilà  pourquoi  on 
nous  en  veut  tant.  » 

Ainsi  imprudemment  provoqué,  M.  Guizot  vint  se  dé- 
fendre. Moins  acerbe  que  M.  Jaubert,  ])lus  calme,  ou 
tout  au  moins  plus  maître  de  lui  que  M.  Molé,  M.  Guizot 
transporta  sur  les  ((ucstions  de  principes  le  débat  que 
M.  Molé  semblait  vouloir  resserrer  aux  proportions 
d'un  duel  personnel.  «  Depuis  4930,  dit-il,  j'ai  traversé 
bien  des  situations  diverses.  J*ai  soutenu  des  admini- 
strations dont  je  ne  faisais  [)as  i>artie;  je  n'ai  pas  atta> 
qué  des  administrations  dont  la  politique,  à  mon 
avis,  laissait  beaucoup  à  désirer.  J'ai  souvent  dés,i|»- 
prouvc,  déploré  ;  je  n'ai  jamais  fait  d'opposition.  Je  me 
trompe,  j'en  ai  fait  ime  seule  fois,  quand  la  nécessité 
m'en  semblait  évidente,  au  mois  de  mars  1831,  contre 
l'administration  de  l'honorable  H*  LafQtle...  n  n'y  a  pas 
lieu  aujourd'hui,  à  mon  avis,  de  faire  une  op|)08ition 
sciiibl  ihle.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  presser,  par  toutes  les  voies 
constitiilionnelles,  le  renversement  du  ministère.  Est-ce 
à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  que  je  ne  puisse  venir 
exprimer  ici  kl  ou  tel  dis^ntiment  entre  radministration 


Digitized  by  Google 


MlN'lsrjiHE  DC  15  AVRIL  1837.  965 

et  moi,  signaler  le  mal  de  notre  situation  et  en  chercher 
le  remède?  Non,  messieurs,  non.  le  ne  refùserai  pas  à 
radministratîon  les  moyens  dont  elle  croit  sToir  besoin, 
le  Toterai  pour  les  fonds  secrets  ;  mais  je  garde  la  liberté 

de  mon  jugement  et  de  ma  parole...  Notre  situation  n'est 
pas  bonne.  An  heu  de  se  fortifier,  le  pouvoir  p'atTaiblit; 
au  lieu  de  s*élevcr,  il  s'abaisse  ;  au  lieu  de  s'organiser,  la 
société  tâtonne  et  se  disperse.  La  cause  à  laquelle  je  suis 
dévoué,  la  cause  de  notre  Gouvernement,  de  sa  considé- 
ntion,  de  sa  force,  ne  me  parait  pas  en  progrès.  Nous 
perdons  du  terrain  au  lieu  d'en  gagner.  »  Apres  avoir 
attribué  ce  fâcheux  état  de  choses  à  la  dispersion  do  cette 
9  mnj  u  i té  gouvernementale,  forme  et  permanente,  »  qui 
.s'otait  iurmée  sous  la  main  do  iM.  Casimir  Périer,  et  qui, 
pendant  six  ans,  avait  fait  le  salut  de  la  société,  la  dignité 
du  Gouvernement  et  de  la  situation,  M.  Guizot  joutait  : 
«L'esprit  d'opposition  domine  dans  une  partie  de  cette 
Chambre,  cet  esprit  qui.  consiste,  d'une  part,  dans  la  cri- 
tique continuelle  du  pouvoir,  dans  l'habitude  de  ne  lui 
rien  passer,  de  le  condamner  a  une  lutte  incessante  ; 
d'autre  part,  dans  Textonsion  indélinio  dos  droits  politi- 
ques et  des  libertés  individuelles  ;  esprit  qui  a  sa  place 
dans  le  gouvernement,  qui  rend  de  grands  services,  qui 
éclaire  et  €M>ntient  le  pouvoir,  mais  qui  n'est  pas  l'esprit  de 
gouvernement  et  ne  saurait  le  remplacer  ;  esprit  dange- 
reux, surtout  après  une  longue  anarchie,  quand  les 
maximes,  les  habiltidos,  les  préjug<'s  révolutionnaires 
sont  onoore  flagrants.  A  cùlé  de  l'esiuit  d'opposition, 
nous  rencontrons  un  autre  danger  :  l'esprit  d'hésitidion, 
d'incertitude  dans  les  idées  et  de  mollesse  dans  les  volon- 
tés... Les  progrès  de  l'esprit  d'opposition  ont  été  visibles, 
dans  les  minorités  mêmes.  Croyez-vous  que  l'esprit  d'hé- 
sitation u  ait  pas  fait  des  progrès  semblables?  Sommes- 
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nous  aussi  décides^  at2:isson8-nou8  avec  autant  de  fermeté, 
autant  de  résolution  que  nous  l'avons  fait  à  (t'autres 
époques  '!  Sou,  nous  somnii's  i*uus-iuèuies  |»lus  tni  inouïs 
irrésolus,  incertains...  N'est-il  jKis  évident  i|u'il  y  a  peu 
d'union  intime,  peu  d'action  réciproque  entre  le  Gouver- 
nement et  les  Chambres  1  N'est-il  pas  évident  que  Tadini- 
nistration  manque  d'unité  et  d'énergie  ;  qu'elle  n'est  pas 
plus  efficace  dans  ses  relations  avec  ses  agents  que  dans 
ses  relations  -.woc  cette  ClKuiil>re?  Et  le  public  ne  laisse- 
t-il  pas  percer  (pielque  découra|;enn'nt.  quchpie  d»Mite 
sur  les  mérites  de  nos  institutions  et  sur  leur  a\euu  ? 
N'y  a-t'il  pas  quelque  affaiblissement  moral  de  l'esprit 
public,  à  côté  de  la  mollesse  politique  du  pouvoir?,.,  ùa 
dit  que  les  longues  et  frc(iuentes  incertitudes  ministé- 
rielles usent  les  hommes,  et  on  a  raison.  Les  longues  et 
fréquentes  incertitudes  [K)lili(pies  usent  les  institutions, 
les  pouvoirs,  les  peuples.  Nous  n'avons  rien  de  plus  jm 
que  d'en  sortir  et  d'arriver  à  une  politique  claire,  ferme, 
conséquente,  organisée.  Cette  Chambre,  je  le  sais,  ne  peut 
pas  tout  ;  elle  peut  beaucoup,  cependant.  Qu'elle  lasse 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  ;  qu'elle  soit  tout  ce  qu'eUe  doit 
être  ;  qu'elle  s'organise  et  se  gouverne  elle-même  ;  qu'elle 
s'applique  à  enfanter  une  majorité  régulière,  stable,  déci- 
de»' ;  et  liefuu'oup  de  mauvaises  choses  jugées  iué\ilal>les 
s'c\anouu(>nl,  et  beaucoup  de  bornics  choses  jugées  im- 
possibles s'accompliront  ;  et  vous  v(  rrez  notre  Gouverne- 
ment reprendre  sa  marche  ascendante.  » 

Ainsi,  tandis  que  H*  Holé  attribuait  à  M.  Guizot  et  à  ses 
amis  l'esprit  de  domination,  M.  Guizot  reprochait  à 
M.  Molé  et  au  ministère  l'esprit  diiésitation  ;  de  ce  côté 
aussi,  c'était  la  «iiierre  a  la  première  oeeasion.  M.  Thiers 
ne  prit  pas,  cette  lois,  la  parole  ;  mais  M.  l*assy,  au  nom 
du  centre  gauche,  accusa  le  ministère  de  n'avoir  qu'une 
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])oliii({ue  sans  décision,  a  décolorée  et  vacillante,  n  de 
n'oser  ou  de  ne  savoir  avoir  une  volonté.  0  est  à  peine 
besoin  de  dire  que  la  gauche^  par  Tor^'aiie  de  M.  Odilon 
Barrol,  avait,  bien  qir.ncc  îles  incnaiJiL'nit'nts  iiiMccuutu- 
més,  maintenu  son  allitiuie  constm le  d'opposition. 

Les  (Incli  iii  ou  centre  droit,  le  centre  •gauche,  la 
gauche,  les  radicaux  et  les  légitimistes  se  déclarant  les 
adversaires  du  Cabinet,  que  restait-il  à  ce  derni(  r  ?  Le 
centre,  toujours  un  peu  banal,  augmenté  des  allants  et 
venants  du  tiers-parti  et  des  défectionnaires  de  toute 
couleur.  Ce  pouvait  être  le  nombre;  mais,  à  coup  sûr, 
ce  n'était  pas  une  majorité  gouvernementale,  ce  n'était 
pas  la  force;  ce  n'était  pas  même  la  sécurité  du  lende- 
iii  iiîî,  La  coalition  se  préiiarait  ainsi  toute  seule;  elle 
éUut  un  fait  avant  d'uNoir  un  nom.  11  ne  lui  manfpiait 
plus,  pour  avoir  une  existence  oilicielle  ,  qu'un  mot 
d  onlre  autour  duquel  pussent  se  réunir  tous  ceux  qui 
étaient  naturellement  appelés  à  y  prendre  part. 

Déjà,  du  reste,  le  ministère  la  voyait  poindre,  et 
M.  Molé,  à  qai  appartenait  le  dernier  mot  dans  ce  débat, 
en  .signala  l'appriK-lie,  non  |>eut-être  sans  inquiétude, 
dans  les  termes  suivants  :  a  Que  s'est-il  donc  passé  depuis 
l'adresse,  et  d  oii  \ieut  celte  clauh  ;ir  ^.^énerale  :  le  minis- 
tère n'est  pas  parlementaire  ;  le  mimsiere  n'a  pas  de  majo- 
nté/...  Je  ne  sais;  mais  il  y  a,  je  le  crams,  (juehpie  peu 
de  fantasmagorie  làHledaiis.  Je  demande  sur  quels  faits  se 
tondent  tant  d  accusations  et  de  plaintes  formées  par  des 
hommes  d'opinions  si  diverses.  U  y  a  là-<iessous  quelque 
chose  que  je  ne  comprends  pas  encore,  mais  qui  se  décou- 
vrira sans  doute.  i»Le  président  du  Conseil  rejetait  ensuite, 
sur  les  cîn<|uante  années  d'état  révolutionnaire  que  la 
France  \eniul  île  traverser,  l'incertitude  et  les  anxiétés 
des  esprits,  et  assurait  qu'uu  chaugemeut  de  ministère 
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n'y  serait  pas  un  remède  ;  puis  il  terminait  en  adjurant 

la  Chambre  de  déclarer,  ]k\v  son  vote,  «î  elle  jugeait  le 
ministère  capable  de  siiltiie  a  la  tâche t|ni  lui  était  échue. 
Un  tel  appel  était  devenu  Siuis  danger,  mIoin  (jiie  li  s  prin- 
cipales fractions  de  la  Chambre  avaient  lait  connaître  leur 
résolution  de  voter  en  faveur  de  laloi  ;  et  le  ministère  obtint 
une  majorité  de  cent  seisse  voix,  dans  une  Chambre  où, 
certainement^  il  comptait  autant  d'adversaires  que  â*amis. 

Le  sort  de  k  loi,  à  la  Chambre  des  pairs,  n'était  pas 
plus  douteux.  Là  aussi,  cependant,  il  commençait  à  se 
formef*  une  opposition  constitutionnelle  qui,  sans  mettre 
en  péril  rcxistcnte  du  ministère,  était  d'aut  ait  plus  digne 
d'attention  que  suit  caractère  était  ]»lus  élevé,  et  qu'elle 
n'avait  rien  de  mesquin  ni  de  tracassier.  M.  Villemaiu  et 
H.  Cousin  étaient  non  les  chefs,  mais  les  plus  brillants 
orateurs  de  cette  opposition.  Tous  deux  avaient,  par  un 
glorieux  passé,  marqué  leur  place  parmi  les  princes  de  la 
parole.  M.  Vinemain,  plus  véritablement  éloquent  et  sur- 
tout plus  politique,  avec  des  vues  hautes,  des  sentiments 
généreux,  une  large  intelligence  des  choses,  un  langage 
dont  la  pureté,  l'élégance  chanuaient  les  auditeurs,  même 
quand  la  pensée  ne  les  attirait  pas:  M.  Cousin,  plus  théo- 
ricien, plus  enclin  aux  abstractions  phiios(»i>liiques  et  les 
poussant  pju'fois  à  des  consé(piences  exagérées,  vivant 
dans  le  domaine  de  l'idée  plutôt  que  dans  celui  des 
affaires,  mais  donnant  à  de  sincères  convictions  l'autorité 
d'un  talent  justement  admiré,  d'un  beau  caractère  et  de 
ses  longues  méditations. 

A  propos  des  fonds  secrets,  H.  Villemain  fut  sévère 
envers  le  ministère.  Il  lui  reprocha,  comme  chose  con- 
traire à  l'esprit  des  institutions  parlemeiitaii  es,  de  s'»Mn^ 
forme  d'une  soile  de  coalition  entre  des  éléments  diseor- 
ûmi6,  et  d'avoir  i>acriilc  sa  dignité  à  i'anibitiou  du  duier. 
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H.  VQlemam  rappela^  à  ce  si^et^  que,  dans  un  gouveme- 
ment  représentatif,  les  ministres  doivent  savoir  se  retirer 
à  propos,  afin  de  pouvoir,  au  moment  opportun,  reprendre 
avec  honneur  l;i  direction  des  atlaires.  «Je  |K)urrais,  dit- 
il,  citer  à  ra|ij»ui  de  Ci'ttc  vérité  l'exemple  de  quelques 
ministres  qui  ont  Imiioré  la  France  et  radnànistration 
(car  le  gouvernement  représentatif  ne  date  pas  du  15 
avril),  et  qui  ont  su  se  retirer  quand  leur  loi  ou  leur  sys- 
tème tombait.  Ils  ne  prétendaient  pas  s'attribuer  Tinlail- 
libilité  dans  tous  les  sens,  et  ne  réclamaient  pas  le  droit 
d*avoîr  raison,  à  deux  Jours  de  distance,  dans  deux  sys- 
tèmes opposés.  » 

11  est  remarquable,  du  reste,  que,  dans  la  (Jiaïubre 
des  paii-s  connue  dans  la  Chambre  des  députés,  tandis 
que  le  nninistèi*e  s'attachait  obstinément  à  poser  la  ques- 
tion de  confiance  sur  la  loi  des  fonds  secrets,  les  hommes 
les  plus  influents  de  toutes  les  opinions  modérées  ve- 
naient, au  contraire,  déclarer  tour  à  tour  à  la  tribune 
qu'en  accordant  l'argant  qui  était  demandé  comme  né- 
cessaire à  la  sûreté  du  Roi  et  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  ils  n'entendaient  faire  ni  directement  ni 
indirectement  acte  d'adhésion  a  la  politique  du  Jïiinis- 
tère.  C'est  t  e  que  lit  M.  le  duc  de  Broglie,  en  promettant 
son  vote  au  Odiinet  dont  il  condamnait  la  marche,  les 
fail)lesses,  les  hésitations,  dont  il  dénonçait  l'évideute  in- 
suffisance. 

On  voulait  bien  donner  au  ministère  les  moyèns  maté- 
riels de  gouverner;  mais  on  lui  refusait  même  une  parole 
de  confiance  !  Jamais  Cabinet  ne  s'était  trouvé  dans  une 

plus  étrange  situation  parlementaire.  Et  ce  n'était  pas 

seulement  une  nuuorilé  qui  résenait  ainsi  sou  iudéi)eu- 
dance;  <leux  laits  principaux  en  iuuruiront  la  preuve. 
Une  proposition  de  loi  relative  à  la  conversion  des 
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renies  avait  été  présentée  par  M.  Gouin,  et  le  rapport  fait 
par  M.  Antoine  Passy  concluait  à  l'adoption.  Le  ministère 

éiiit  opposé  à  cette  proposition,  mais  n*osait  pas,  en  pr-é- 
sencc  (les  (Uspositiniis  <1»'  la  (lliaintire,  la  combattre  ou- 
verteiiiciit.  A>Mnû  tlailleurs  «luclk;  serait  repoussée  par 
la  c:iiaml)ie  des  pairs,  il  se  renferma  (hm  une  atlitiule 
passive  et  presque  nniette,  se  bornant  à  préseDier,  |)ar 
l'organe  du  ministre  des  finances  et  par  celui  du  prési- 
dent du  Conseil,  quelques  observations  sur  rinopportu- 
niié  de  la  mesure.  La  proposition  fût  adoptée  à  une 
énorme  m^orité  de  cent  six  voiic.  et  le  ministère  ne 
montra  aucune  susceptibilité,  bien  durèrent  en  cela  du 
Ciihinet  du  11  octobre,  qui,  sur  cette  même  question, 
S  L'lail  iviiic  (loNaiit  iiii  simple  relus (rajournemuut,  pro- 
nonce a  une  majni  itc  de  deux  voix. 

Parmi  les  projets  de  loi  s<»umis  aux  Cliand)res  pour 
cette  session  par  le  (;ouvernement.  1  on  était  un  qui 
avait  pour  objet  la  création  du  grand  réseau  des  chemins 
de  fer  français.  Ce  projet  comprenait  neuf  lignes  princi- 
pales, dont  sept,  partant  de  Paris,  allaient  aboutir  à  la 
frontière  de  BcM^M((ue,  au  Havre,  à  Nantes,  à  la  frontière 
d'EspajfiH',  à  Toulouse,  à  Marseille,  à  Straslmurg;  les 
deux  aulrts  allairiil  de  Bordeaux  à  Marseille,  et  de  Mar- 
seille à  BAIe.  lxMlc\(  l<)|»p4'rnen1  de  loiitcsces  voies  It  i  icos 
présentait  un  tot;»l  rie  onze  cerds  lieues,  et  la  dépense 
était  évaluée  à  plus  de  un  milliard.  Tonlefois,  il  ne  de- 
vait  être  procédé  innuédiatement  à  l'exécution  que  des 
lignes  de  Paris  à  la  Belgique,  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris 
à  Bordeaux  par  Orléans  et  Tours,  et  de  MarseiUe  à  Avi- 
gnon, soit  trois  cent  soixante-treize  lieues.  La  constniction 
de  ce  réseau  était  réservée  à  l'Étid,  les  lignes  secondaires 
et  les  embrancbemeid.s  tloant  seuls  être  abandonnés  à 
l'industrie  privée. 
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Le  i;i[ijMut,  an  iinrii  lîe  la  commission  diarmu'  <IV\.i- 
niiner  le  projet,  lut  lait  par  M.  François  Arago.  Apres  de 
très-si)vai)tes  coiisidéniiions  sur  la  valeur  comparative 
des  différentes  voles  de  communication^  il  concluait  au 
rejet  pur  et  simple,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

D*abord,  parce  que  les  moyens  de  transport  par  che- 
min «le  fer  é^int  siiseepliMes  de  recevoir  encore  des 
aiiitlioi atioii. ,  .  .  aurait,  suivant  M.  Vratro,  avaiitauf  a 
différer,  «ifin  de  (uoliler  des  découvertes  des  peuples  plus 
presa*  ^  :^ie  nous.  11  serait  puéril  de  réfuter  sérieusement 

'  si  monstrueuse  doctrine,  qui  semble  un  défi  jeté  à 
l'ibsurde^  et  qui  condamnerait  la  France  à  rester  éter- 
nellement immobile  au  milieu  de  l'activité  universelle, 
et  à  attendre,  pour  faire  son  profit  des  découvertes  <ie  la 
ci^ilisati<m.  (|iio  le  progrès  eût  t.  *  son  dernier  mol  en 
toutes  clinsi  s.  On  a  sou>ent  pu  triidu  ([im'  la  reelierclie 
des  grands  problèmes  de  la  science  altère,  chez  les 
homnu»s  qui  s'y  livrent  avec  le  plus  de  succès,  la  recti- 
tude du  jugement  quant  aux  choses  ordinaires  de  la  vie. 
Cette  partie  du  rapport  de  M.  Arago  serait  un  nouvel  ar- 
giunent. 

Li  seconde  raison  inviHjuée  par  le  rapport  conlic  le 
projet  de  loi,  c'est  que,  pour  rexécnlion  de  ces  L-^ranth'S 
enti'eprises,  on  devait  [irelérer  à  rÉtat  1  jndustrie  jxirti- 
culière  et  les  comjiagu'es  financier  \s,  ici,  du  moins,  la 
discussion  était  possible.  San.  vouloir  approfondir  cctie 
question,  on  peut  dire  que  le  projet  du  Gouvernement, 
en  réservant  à  l'État  seul  la  création  du  grand  réseau, 
éfciit  trop  exclusif.  Il  se  heurtait  à  un  double  inconvé- 
nient :  ou  de  procéder  a\ee  une  exiieme  lenteur,  si, 
comme  le  proi»<»sail  le  ministère,  on  se  bornait  à  consa- 
crer aux  travaux  l'excédant  <les  ressources  ordinaires, 
augmenté  de  la  réserve  de  ramortissenient;  on  de  sur- 


87Î  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILn»PE  V*. 

charger  le  grand-livre  et  de  ne  se  procurer  des  capitaux 
qu'à  des  conditions  onéreuses,  si  Ton  avait  recours  à 
l'emprunt.  L'exécution  par  les  compagnies  seules  don- 
nait lieu  à  des  critiques  non  moins  fondées,  et  il  n'était 
pas  indifférent  de  laisser,  pour  de  longues  années,  entre 
des  mains  particulières,  ces  {jurandes  voies  de  communi- 
cation. Il  est  vrai  (iiic  leur  applic^iliou  aux  besoins  de  la 
stratégie  pouvait  être  i)rêvue  cl  rif^lce  par  les  cahifi-s  dos 
charges  ;  mais  il  était  bien  certain,  par  exemple,  que  l'in- 
térêt des  compagnies  serait  toujours  de  tirer  des  che- 
mins de  fer  les  plus  gros  revenus  possibles,  tandis  que 
l'intérêt  de  l'État  pouvait  être,  au  contraire,  de  renoncer 
à  tout  hénifice  sur  les  voies  ferrées,  si,  en  favorisant  rinr* 
dustrie  et  le  commerce  [>ar  le  lias  prix  des  transports,  il 
trouvait  une  compensation  à  ses  sacriÛces  dans  l'augmen- 
tation du  produit  des  contributions  indirectes  et  dans 
raccroissement  de  la  richesse  jinlilique.  La  meilleure 
combinaison  devait  donc  être  celle  qui  associerait  dans 
une  juste  mesure  l'État  et  les  compagnies,  suivant  le 
principe  qui  a  prévalu  plus  tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
bien  que  le  ministre  des  travaux  publics,  le  président  du 
Conseil  et  le  ministre  des  finances  eussent  pris  la  parole 
pour  défendre  le  projet,  il  fut  rejeté.  Et  l'on  se  deman- 
dera de  quel  crédit  jouissait  à  la  Chambre  le  ministère 
qui,  sur  une  loi  de  cette  importance,  vit  se  dresser  con- 
tre lui  ime  majorilo  de  cent  vingt-sei>l  voix  ! 

fl  ne  faudrait  pas  c  roire  cependant  que  la  débilite  du 
ministère  et  son  iiiaii([ue  d'autorité  sur  le  parlement 
dussent  nécessairement  frap|)er  la  session  de  stériUté. 
Peu  de  sessions,  au  contraire,  ont  été  plus  fécondes  en 
travaux  utiles  a  la  bonne  administration  et  à  la  prospé- 
rité du  pays.  Le  ministère,  dans  son  ensemble,  ne  ré- 
pondait pas  aux  besoins  politiques  du  moment;  il  n'avait 
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m  l'ascendant  ni  la  forte  Tolonté  qui  créent  ou  qui  discî- 

plineni  les  UKijorilcs;  iii.us  il  ùtait  composé  d'iionimes 
cafiables,  animés  du  désir  de  l)ien  faire ,  sachant  on 
cherclier  et  en  trouver  les  moyens,  et  il  a  laissé'  dans  nos 
codes  une  trace  lionorable  de  son  [uissage  aux  allaii  es. 

C'est  ainsi  qu'il  apporta  une  louable  réforme  dans  Tor- 
ganisation  des  tribunaux  de  commerce^  par  une  loi  qui 
augmentait  le  nombre  des  notables  appelés  à  élire  les 
juges,  et  qui  entourait  de  nouvelles  garanties  la  forma- 
tion des  listes  ^ 

Une  autre  loi,  (|ui  fut  mi  vérita!)lc  bienfait,  étendit 
dans  une  jiroportion  cousideraMe  la  eomjjéteiiee  des  juges 
de  paix.  S'il  y  eut  jamais  uim  jusliee  paternelle  el  mora- 
lisante, c'est  celle  de  ces  tribunaux  populaii  es,  qui  con- 
cilient plus  qu'ils  ne  jugent,  qui  exborieul  plus  qu'Us 
ne  punissent.  Mais  l'Assemblée  constituante,  en  les 
créant,  avait  prudemment  renfermé  leur  action  dans  les 
[dus  étroites  limites,  laissant  au  temps  de  prononcer  sur 
la  valeur  de  son  œuvre.  Aujourd'hui  que  l'expérience 
était  faite,  il  était  d'une  saj^re  administration  de  compléter 
l'institution  et  de  lui  faire  produirti  iuutle  bien  qu'il  était 
possible  d'en  tirer'. 

11  est,  dans  toute  société  civilisée,  une  classe  malheu- 
reusement trop  nombreuse  d'individus  d'aut<mt  plus  di- 
gnes de  sollicitude  que  leur  situation  intéresse  à  la  fois 
leur  personne,  leur  Cunille,  leur  état  social,  la  sûreté  et 
la  morale  publiques  :  ce  sont  les  aliénés.  Jusqu'alors  la 

>  CeUu  loi,  ailojttée  u)»ièb  une  longue  discussiou  par  la  Ctuiinbit' 
des  pairs,  ne  fut  discutée  que  dans  U  session  de  1839-4840  par  la 
Cbunbre  des  dépotés,  qui  la  voU  le  24  janvier  4840.  Elle  fut  en- 
mile  définitivement  adoptée  par  la  Chambre  des  paits  le  28  février. 

*  La  li>i  fut  votée  par  la  Chambre  des  pairs  le  S  fôvrier  1838,  et 
par  b  Chambre  des  députés  le  Î4  avril. 

T.  IT.  w 
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législation  s'en  élait  occupée  beaucoup  plutôt  au  point 

de  vue  di'  ia  défoiiR^  sociale  qu'à  celui  de  la  proloction 
due  à  CCS  intortinjcs.  l  rio  loi  dc\«'lopinic,  iircj».iree  jKir 
M.  de  Montalivci,  et  mûrement  discutée  dans  les  deux 
Chambres^  vint  comMt  f-  cette  lacune,  de  manière  à  oon- 
dlier  autant  que  possible  les  droits  et  lea  de¥oirs  des 
familles,  de  l'État  et  de  rhumanité 

Le  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  qui 
rt;\ciiail  ticv.àiil  les  (.hainhres  après  avoir  déjà  reçu  leur 
saiictiou  pour  la  plu|wri  de  ses  disiMjsitions,  ue  compre- 
nait pas  moius  de  cent  soixante-dix-sept  articles,  il  avait 
un  double  objet  :  couvrir  d'une  protection  effîcaœ  les 
intérêts  civils  et  commerciaux  engagés  dans  la  fiullite; 
assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  pouvant  ira^ 
primer  à  la  faillite  le  caractère  de  banqueroute.  Cette 
loi,  destinée  à  remplacer  le  livre  Hl  du  Code  de  com- 
merce, subïilitua  une  sévérité  etjuitable  a  la  dureté  avec 
laquelle  la  loi  antérieure  sévissait  contre  le  failli^  souvent 
plus  malheureux  que  coupable  K 

D'autres  lois  encore,  qu'il  suffira  de  mentionner, 
fùrent  successivement  votées  par  les  deux  Chambres. 
Elles  étiiient  relatives  à  des  objets  fort  divers^  entre  au- 
tres :  a  ror^aiiisatioii  du  cadre  de  Tetat-major  dans  Var- 
rnee  déterre;  a  la  détermination  des  viceë  rcdliibiloires 
entraînant  la  nullité  de  la  vente  des  animaux;  aux 
concessions  des  chemins  de  fer  de  Pans  à  Rouen,  au 
Havre  et  à  Dieppe ,  de  Strasbourg  à  Bâle,  de  Paris  à 
Orléans,  de  Lille  à  Dunkenpie,  des  mines  de  Gier  à  l'Ai- 

» 

i  La  loi  fui  vutée  par  U  Gliambre  des  pairs  le  44  février,  H  fMV 
la  Chambre  des  députés  le  43  avril. 

9  La  loi  lut  v4»iH>  la  (Iharabre  dvf*  d«*putés  te  &  avril,  ti  parla 
Chambre  des  pairs  le  li  mai. 
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lier  *  ;  à  un  crédit  de  dix  miUioas  et  demi  pour  rachè- 
Tement  des  monuments  publics,  etc.  Hais  la  loi  capitale 
de  la  session  fut,  sans  contredit,  celle  qui  réglait  les 

attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
ruudisseiiieni. 

On  n'a  point  oublié  qu'après  la  loi  de  iB3i  ,  qui  avait 
organisé  les  conseils  communaux^  et  la  loi  de  1833,  qui 
avait  organisé  les  conseils  d'arrondisscnient  et  de  dépar- 
tement, une  loi  de  1837  avait  fixé  les  attributions  des 
conseils  communaux.  La  loi  nourelle  complétait  donc, 
en  ce  qui  concerne  ces  divers  conseils,  le  syst^e  admir 
nistratif  de  la  France.  Son  objet  principal  était  de  déter- 
miner les  matières  sur  lesquelles  la  décision  leur  était 
remise.  1^  liste  n'en  était  pas  étendue,  et  uni!  large  i)art 
était  réservée  à  l'autorité  centrale;  lVs|*i  il  du  temps  le 
voulait  ainsi.  11  y  avait  progrès  réel  ccpeiulaut.  C'était  un 
premier  coup  porté  à  l'excès  de  la  centrdlis;ition  ;  et  ce 
qui  prouve  que  la  loi,  dont  il  est  juste  de  reporter  l'hoir 
neur  à  M.  de  Hontalivet,  était  sagement  conçue  dans  son 
ensemble,  c'est  qu'elle  est  encore  en  vigueur  ai^our- 
d'hui,  dans  la  plupart  de  ses  dispositions 

La  clôture  de  la  session,  qui  eut  lieu  le  12  juillet,  fut 
suivie  de  près  par  un  événement  toujours  considérable 
dans  une  luiniai'cliic.  Le  2i  uuul  1838,  madaïue  la  du- 
chesse d'Orléans  donna  le  jour  à  im  fils,  qui  rcrut  du  Roi 
le  titi'e  de  comte  de  Paris,  Ce  fut  une  joie  bien  vive  pour 
la  famille  royale.  La  France  elle-même  ne  resta  pas  in- 
diiférente  à  la  naissance  de  l'auguste  enfant.  Elle  voyait 

1  La  plupart  de  cet  lois  de  chemios  de  fer  ne  purent  recevoir 
d*exécution,  et  durent  être.  Tannée  suivanle»  ou  profondément  mo- 
difiées ou  aiuuilt't's. 

>  La  loi  fui  voitV  par  h  ChnnibredeB  députés  le  8  nnrs,  et  par  la 
Lhambre  des  pairs  le  i3  avril. 
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en  lui  UD  nouYeau  gage  de  durée  pour  cette  dynastie  qui 
r&Tait  sauYée  de  la  révolution,  et  à  laquelle  s'attaquaient 
incessamment  la  rage  des  assassins  et  l'audace  des  cons- 

pirateurs,  comme  à  la  clef  de  voûte  de  Tordre  politique 
et  social.  Il  soiiililait  que  raffermissement  projj^ressif  ilii 
trône  et  des  institutions  aitniillonnAt  I.i  haine  de  leurs 
ennemis.  Les  crimes  succédaient  aux  crimes,  les  procès 
aux  procès.  C'est  ainsi  (|ue  la  Cour  d'assises  venait  à  |>eine 
de  condamner  Hul)ei*t  et  ses  complices,  lorsque  la  Cham- 
bre des  pairs,  sur  le  point  de  terminer  ses  travaux  légis- 
latifs, eut  à  se  constituer  en  cour  de  Justice,  pour  pro- 
noncer sur  une  accusation  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'État 
portée  contre  M.  Armand  Laity,  Twn  des  conjurés  de 
Sira>l>oiny,  aiiUnir  d'une  brochure  intitulée  :  Relation 
historique  Jcs  ('•véncments  du  30  octobre  I83(). — Le  prince 
Napoléon  à  Strasbourg.  Cette  brochure  apolo^^étique 
avait  surtout  pour  l)ut  de  rapiteler  l'attention  sur  le  neveu 
de  rËiupereur,  de  détruire  la  fâcheuse  impression  qui 
était  restée  du  comi^ot  de  Strasbourg,  universellement 
regardé  comme  la  foUe  équipée  de  quelques  jeunes  écer- 
velés,  et  d'établir  que,  dans  cette  tentative,  le  prince, 
comme  le  disait  l'épijjraphe,  «  avait  pour  lui  quatre-vingi- 
dix  eliauees  contre  dix,  mais  a\ec  ces  dix  était  lu  lala- 
hté.»  Cert(^s,  à  considérer  les  choses  en  elles-monie?,  la 
sûreté  de  rÉUil  n'exij^eait  pas  que  l'auteur  d'un  IcUibelIc 
fût  déféré  à  un  si  haut  tribunal,  et  la  condiunnation  à 
cinq  années  de  détention  et  à  dix  mille  francs  d'amende 
qui  lui  fut  infligée  était  bien  sévère. 

Mais  d'autres  circonstances  donnaient  à  cette  publica- 
tion une  portée  plus  sérieuse.  Le  prince  Louis-Napoléon 
Bonaparte  était  à  Arenenberg.  Le  motif  qui  l'y  avait 
ramené  éliiit  respectîd>le ;  il  »'tait  aeeoiii  ii  s  asstîoir  au 
chevet  de  sa  juère,  la  renie  ilorteuvsc,  atteinte  de  la  ma- 
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[tiâie  h  la((U(»Uc  die  «levait  siiccotniHîr.  Aussi  le  piiiver- 
neiiieut  liaiiçais  n'eut-il  [>asla  pensée  d*op|mser  [e  moin- 
dre obsticle  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  de  piété 
filiale.  Les  choses  changèrent  d'aspect  lorsque^  la  reine' 
Horiense  étant  morte,  il  fut  avéré  que  le  château  d'Are- 
nenberg  était  de  nouveau  devenu  un  foyer  d'intrigiitn^  ci 
de  conspiration,  et  lorsque  des  publications  furent  faites 
en  France  et  a  lï'traiij^er  pour  préparer  les  esprits  a  des 
événements,  oîi  l'on  es|»érait  que  la  «  fatalité  »  ne  se  met- 
trait plus  du  côté  des  cliances  contraires.  Sans  prendre 
aucune  inquiétude  du  résultat  de  ces  menées,  le  Gouver- 
nement aurait  manqué  à  son  devoir  s'il  avait  permis  que 
la  Suisse  abritât  plus  longtemps  de  nouveaux  Gom(dots. 
Des  rcprésentatious  officiel isi's  faiti  s  a  Lucerne  étant  res- 
tées sans  succès,  le  (^diiuel  desTuilcries  dut  faire  entendre 
lin  autre  langajçe.  Il  étiit  dérisoire,  en  etlét,  que  le  f^ou- 
vemement  fédéral  invocpiàt,pour,*prétt^xter  l'impuissance» 
les  garanties  dont  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
était  couTert  par  sa  qualité  de  citoyen  de  Thm^ovie» 
tandis  cpie  le  prince  préparaît  une  révolution,  pour  faire 
valoir  les  droits  qu'à  litre  de  Français  il  s'attribuait  sur 
la  couronne  de  France.  Suisse  pour  conspirer  en  stîcurité, 
Français  pour  recueillir  le  fruit  de  la  conspiration,  ce 
pouvait  être  fort  conunodc^  mais  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  se  paya  pas  d'un  pareil  subterfuge,  et  M.  de  Mon- 
lebeUo  reçut  Tordre  de  remettre  au  directoire  fédéral 
une  note  ainsi  conçue  : 

4f  Après  les  événements  de  Strasbourg  et  l'acte  de 
généreuse  cléinençe  dont  Louis-Napoh'^on  Bonaparte  avait 
été  l'objet .  le  roi  lies  Français  ue  (l^^^ail  pas  s'.rtteudic  à 
ce  qu'uu  ixiys  ami,  tel  que  la  Suisse,  cl  avec  lequel  les 
anciennes  relations  de  bon  voisinage  avaient  été  naguère 
si  heureusement  rétablies,  souffrirait  queLouis  Bonaparte 
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revînt  sur  son  territoire,  et,  an  mépris  du  ti^iuies  les  obli- 
i:;iti<tiis  (|ne  lui  imjMjsait  la  recoiinaissuit-i',  oscit  y  rciion- 
M'ier  i\e  t  riminelle^  intrijnies,  et  avouer  liauU'menl  des 
prétentions  insenset;s,  (|ue  leur  folie  même  ne  |)eut  plus 
absoudre  depuis  l'attentat  de  Strasliourg.  U  est  de  noto- 
riété publique  qu'Areoenberg  est  le  centre  d'intrigues 
que  le  Gouyeruenient  du  Roi  a  le  droit  et  le  devoir  de  ne 
pas  tolérer.  Vainement  Louis  Bonaparte  voudraitril  les 
nier,  les  écrits  qu'il  a  feit  publier,  tant  en  Allemagne 
qu'en  France,  relui  que  la  Cour  des  pjiirs  a  rcceininent 
condamné.  ;uii|iii'l  il  est  prouvé  (pi'il  avait  hii-îiiéine 
concouru  et  (jn'il  avait  distrilnic.  témoignent  assi'z  que 
son  retour  d'Améri(jue  n'avait  pas  seulement  pour  objet 
de  rendre  les  derniers  devoirs  à  une  m^^e  mourante, 
mais  bien  aussi  de  reprendre  des  projets  et  d'alficber  des 
prétentions  auxquelles  il  est  démontré  ai^ourd'bui  quil 
n'a  jamais  renoncé.  La  Suisse  est  trop  loyale  et  trop 
fidèle  alliée,  pour  i>eiineitrc  que  Louis  Bonaparte  se  dise 
a  la  fois  l'un  de  ses  citoyens  et  prétendant  au  trône  de 
France:  qu'il  se  dise  î-  i  iii»  ais  toutes  les  fois  qu'il  conçoit 
respéraricf  de  troiil)l('r  sa  jwitrie  an  i>i  ()lU  de  ses  projets, 
et  citoyen  de  Tliurgo>ie  quand  le  (iouvernement  de  sa 
patrie  veut  prévenir  le  retour  de  ses  criminelles  tenta- 
tives. C'est  donc  avec  la  plus  entière  confiance  qu'au 
nom  de  son  Gouvernement^  le  soussigné  présente  à 
LL.  EE.  MM.  les  avoycr  et  membres  du  conseil  d'État  du 
canton  de  Lucerne,  directoire  fédéral,  en  les  priant  de  la 
porter  à  la  coimaissiuu'e  de  la  haute  diète,  la  dciiiaiide 
expresse  que  Louis-Napolcnii  T.onaparte  soit  teim  de 
quitter  le  territoire  lieh(  ti<|ii('.  Le  sonssiiriK'  renarde 
comme  sui>erllu  de  rappeler  ici  à  LL.  EE.  les  règles  du 
droit  des  gens  en  pareille  m:dière.  11  i^outera  seulement 
en  finissant,  et  d'après  l'ordre  qu'il  a  reçu,  que  la  France 
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aurait  préféré  ne  ilevoir  ({u'à  la  volonté  spontanée  et  au 

st'nliment  de  honiu'  amitié  de  sa  fidèle  alliée  iiik^  luesuve 
qiiVlh*  se  doit  à  elle-même  de  réelanicr  eiiliii,  eiqu^la 
Siii  V'  lie  lui  fera  cciiainemeat  pas  attendre.  » 

Cette  note  fut  soumise  par  le  dkectoire  fédéral  a  la 
diète  alors  aflsemblée.  Elle  y  souleva  un  véritable  orag« 
(6  août).  Les  cantons  démocratiques,  et  celui  de  Tfaur- 
frovic  en  particulier,  protestèrent  violemment  contre  une 
prétention  (jii'ils  représentaient  eomme  attentatoire  aux 
droits  lie  soiucrainelé  de  la  Suisse.  Après  un  débat 
tumultueux^  où  les  injures  et  les  défis  ne  furent  pas 
épargnes  .à  la  France,  la  diète  ajourna  sa  déci^on  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  examiné  si  le  prince  Louis^Napoléon  Bona- 
parte avait  été  régulièrement  élu  citoyen  de  Thurgovie, 
et  s'il  était  couvert  par  le  droit  de  nationalité  suisse. 
Mais,  dans  l'intervalle,  un  nouvel  acte  vint  |>rouver  à  la 
Suisse  4|ue  le  (Iniivernenieid  Iraneais  n'était  pas  (iisposé  à 
se  reiâclier  ile  ses  justes  evi-^enc  es  devant  de  ridicules 
clameurs.  Le  U  août  1838^  M.  Molé  adressa  h  M.  de  Mon- 
tebetto  une  dépêche  qui  doit  être  rapportée  en  entier  : 

cr  Monsieur  le  duc,  j'ai  sous  les  yeux  vos  dépêches  du 
5  et  du  10  août,  et  j'ai  lu  attentivement  tous  les  détails 
qu'elles  renferment  sur  la  séance  de  la  dièt(\  où  a  été 
discutée  la  note  que  vous  avez  présentée  an  nuni  de  la 
France  pour  obtenir  l'expulsion  lic  Louis  BonajKirte.  Je 
ne  dirai  rien  do  la  violence  des  discours  cpiîont  été  pro- 
noncés, ni  de  la  manière  dont  quelques  orateurs  ont 
parlé  de  la  France  et  de  son  alliance,  ta.  France  a  trop  ]a 
conscience  de  sa  force  et  de  sa  dignité,  poiu»  ne  pas  dé- 
(laifTîîer  un  I aiij.'^a^T  que  la  Suisse  elle-même,  nous  n'en 
doutons  pas,  serait  loin  d'a|»|»rou\er.  Mais  vous  repré- 
s<întere2  de  nouveau  au  vorort  qu'il  s'agit  ici  de  savoir  si 
la  Suisse  prétend^  sous  le  manteau  de  l'hospitalité  qu'elle 
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exerce,  recueillir  dans  son  sein  et  encourager  de  sa  pro- 
tection  des  intrigues,  des  intentions  hautement  avouées, 
qui  ont  pour  objet  de  troubler  le  repos  rrim  Étal  voisin. 

«  Esi-il  un  homme  de  bonne  loi  qui  puisse  admettre 
que  Louis  Bona[)artc  soit  naturalisé  Suisse,  bourgeois  de 
ThurgoTic,  et  prétende  en  même  temps  régner  sur  la 
France?  La  Suisse  a-t-elle  le  droit  de  laissef  se  former 
sur  son  territoire  des  entreprises  qui,  quoique  dénuées 
de  cliances  sérieuses  de  succès,  |^eu^eIlt  avoir  pour  etîct, 
comme  au  mois  d'octobre  1H3(î,  <k;  donner  un  ^mind 
scandale  |)olitique,  et  d'entraîner  quel(]uc$  insensés  ou 
quelques  du[>es?  Il  est  im)K)ssibie  que  le  bon  sens  public 
ne  fasse  pas  justice,  en  Suisse  comme  ailleurs,  de  l'argu- 
ment qu'on  nous  oppose,  et  que  Ton  puise  dans  ce  droit 
de  bourgeoisie  donné  à  Louis  Bonaparte  par  le  canton 
de  Thur^^<)>ie.  I^ouis  Bonaparte  a-t-il  rempli  la  condition 
e\igé(*  \m'  l'art.  2.%  de  la  ('.onstilnlioii  de  cecaul<»ii  ?  A-l-il 
renoncé  à  la  France,  son  ancienne  pjitrie?  S'il  l'a  fait, 
comment  expliquer  touU;  sa  conduite  et  si*s  actes  les  plus 
récents  :  la  brochure  Laity,  la  mission  qu'il  avait  donnée 
à  Laity,  et  la  lettre  de  son  écriture  trouvée  chez  Laity  ! 

«  Ne  serait-ce  pas  se  jouer  de  toute  vérité ,  que  de  se 
dire  tour  à  tour,  selon  roeeurrencc,  Suisse  ou  Français, 
Français  pour  attenter  au  repos  et  au  bordieur  de  la 
France,  Suisse  pour  conserver  l'asile  où,  après  avoir 
échoué  dans  de  coupables  tentatives,  on  ourdit  de  nou^ 
velles  intrigues  et  on  prépare  de  nouveaux  coups?  Louis 
Bonaparte  a  assez  prouvé  assurément  qu'il  n'est  acces- 
sible à  aucun  sentiment  de  reconnaissance ,  et  <|u*une 
plus  longue  patience  de  la  jwu't  du  Gou>(  i  lit  rucnt  fran- 
ne  le  rail  rpie  le  conlinner  dans  son  avcuglemeut  et 
Tenhardir  à  de  nouvelles  trames. 

Maintenant  la  France  se  doit  à  elle-même  de  ne  pas 
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soullHr  plus  lonpi^mps  que  la  Suisse  autorise  par  sa  lolé^ 
rance  les  iiih  i-ius  (rArcnenherg.  Vous  déclarerez  au 
\orort  que  si,  ruiitre  touto  atttMite,  la  Suisse  prenant  fait 
et  cause  iK>ur  celui  qui  couipioniet  si  gravi^nicut  son 
repoSy  refusait  Texpulsion  de  Louis  Bona|)arte,  vous  avez 
ordre  de  demander  vos  passe-ports.  Aussitôt  que  cette 
dépêclie  vous  sera  parvenue^  vous  irez  en  donner  lecture 
à  H.  l'avoycr  Kopp;  vous  ne  tous  séparerez  pas  de  II.  IV 
Toyer  sans  lui  donner  encore  une  fois  Fassurance  que  b 
France,  forte  de  son  droit  et  de  la  justice  de  sa  demande, 
usera  de  tous  les  moyens  dont  elle  dis|>ose  \y(mv  obtenir 
de  la  Suisse  une  satisfaction  à  l.iqut  Uc  aucune  considé- 
ration ne  saurait  la  faire  renoncer.  » 

Les  ctioses  devenaient  d'autant  plus  graves  pour  la 
Suisse,  qu'au  fracas  qui  se  faisait  de  ces  démêlés^  Maz- 
zini  et  d'autres  réfugiés  expulsés  en  vertu  du  Candtuum 
s'étaient  hâtés  de  rentrer  dans  le  canton  de  Zurich,  et 
comme  plusieurs  d'entre  eux  avaient  aussi  reçu  le  droit 
de  bourgeoisie,  ils  se  tenaient  prêts  à  se  prévaloir  pour 
eux-mêmes  du  la  décision  de  la  diète,  si  elle  était  favo- 
rable au  prince.  Mais  déjà  leur  prést-nee  avait  éveillé 
l'attention  des  puissances  étrangères,  et  les  ministres 
d'Autricbe,  de  Bade  et  de  Russie  avaient,  par  ordre  de 
leurs  cours,  fait  entendre  de  sévères  roniontrances  au 
vorort,  en  appuyant  près  de  lui  les  réclamations,  de  la 
France. 

Cependant  la  question  de  la  nationalité  du  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte  ne  s'éclaircissait  pas.  Le  can- 
ton de  Tburgovie,  à  qui  elle  avait  été  renvoyée,  avait 
déclaré  qu'il  avait,  rn  rlTet,  conféré  au  prince  \v  droit  de 
bourgeoisie;  et  (pic  s'il  n'avait  pas  exigé  tic  sa  |«rt, 
comme  le  voulait  la  loi  thurgovienne,  une  renonciation 
formelle  à  la  qualité  de  Français,  c'est  que  cela  était 
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inntilt»,  .itlcinlii  qu'aux  Utiih  s  lois  fi-mraisps  (  t'Ito 
qualité  cUit  jicrdue  |Kir  le  seul  lait  de  la  iiatunilisiliuii 
acquise  en  p.iys  cîraiigt'r.  Mais,  «l'autre  pari,  il  èlnii 
constaté  que  le  prince  n'ayait  rempli  aucun  desde\i>irs, 
exercé  aucun  des  droits  attaches  au  titre  de  citoyen  thur- 
govien.  Or,  dans  sa  lettre  du  lf>  mai  1832^  par  laquelle  11 
acceptait  le  droit  de  botirgcoisii'  i\\n  lui  était  offert,  le 
|)niu'e  s'ébiit  t  vjn  iiiic  ain^i  :  «  Croyoz  que  dans  toutes 
!(  s  (  in  onstincrs  (le  ma  \ii%  comme  Français  et  comme 
Jioitapartey  je  sciai  lier  dV'tre  t'itoyon  d'un  État  IiImv.  » 
11  était  donc  Imcii  évident  qu'il  ne  S4*  eonsidérait  i>as 
comme  ayant  perdu  s^i  qualité  de  B^ançais,  et  qu'on 
jouait  sur  une  misérable  équivoque. 

Le  3  septembre,  la  diète  s'assembla  pour  délibérer  sur 
la  réponse  à  faire  aux  communications  du  Cabinet  fran- 
çais. La  majorité  de  la  commission,  à  laquelle  avait  été 
renvoyé  l'exanien  de  cette  affaire,  projwsail  que  le  gou- 
veriu'ineiit  dv  Tlunyovic  fût  invité  à  exiger  du  prince 
Louis-Napoléon  I5niia|»arlc  uik^  déclaration  par  la(juelle  il 
renoneemit  à  la  qualité  de  Fi  ançais,  et  à  toute  préteutiun 
ultérieure  à  cett(>  qualité.  Cet  avis  si  simple  et  si  sage, 
vivement  combattu,  surtout  par  le  député  de  Thurgovie, 
ne  fut  pas  adopté.  Aucune  autre  résolution  n'ayant 
obtenu  la  majorité,  la  diète  se  prorogea  au  i*'  oc- 
tobre. 

Le  Gouvernement  français  n'était  pas  d'humeur  h  se 

prêter  plus  loni^lciims  à  cette  indécente  comédie.  Suivant 
que  l'avait  lait  prévoir  la  unir  de  M.  le  coude  des 
ordres  furent  envoyés  pour  réunir  sur  la  frontière  une 
un  liée  de  vingt-einq  mille  liommes,  (  (Htiuioudée  pîir  le 
générai  Aymar;  l'artillerie  de  Lyon  fut  mise  en  état 
d'entrer  en  campagne  au  premier  signal,  et  deux  ba- 
taillons prirent  position  à  Gex,  à  quelques  pas  du  sol 
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helTétique*  En  même  iemps,  le  grand-duc  de  Bade  aTait 
mis  le  blocus  sur  sa  frontière;  le  roi  de  Wurtemberg  se 

pré|>arait  à  en  faire  autant,  et  M.  de  Bombelîos,  an  nom 
(In  cibiiu't  (\c  Vionnr,  ngissait  d'une  manière  de  i>lus  en 
plus  prcssîintc  piLS  du  voroi*t,  pour  obk'uir  rcxccutioa 
lojale  et  cojii]>Icte  du  Conclusum* 

Le  moment  devenait  critique  pour  la  Suisse;  et  il  est 
remarquable  que  presque  toutes  les  décisions  qui  l'a- 
vaient conduite  h  cette  extrémité  avaient  été  prises  à  la 
majorité  de  deux,  d'un  ou  même  d'un  demi-h'ltat.  Les 
hommes  sensés  ^rémissaioul  de  vdir  ainsi  la  diirinté  et 
tous  les  intérc^ts  de  lu  pairie  comrrninc  sacrilics  dans 
une  querelle  injuste  et  s;ms  honne  foi. 

Heureusement  pour  la  Suisse,  le  prince  Bonaparte»  cause 
première  de  tout  ce  conflit/  ne  crut  pas  devoir  attendre 
que  les  choses  allassent  plus  loin.  Que  serait-il  arrivé,  en 
effet?  On  bien  la  diète  aurait  cédé,  et  le  prinee,  contraint 
d^tpter  entre  la  (pialité  de  Tlnirgovien  et  celle  de  Fran- 
çais, aurait,  suivant  sou  choix,  perdu  tout  droit  à  îa 
protection  de  la  Suisse,  ou  renonc('î  à  ses  prétentions  sur 
le  trône  de  France;  ou  bien  l'année  française  serait 
entrée  en  Suisse,  et  le  prince,  citoyen  de  Thurgovie, 
capitaine  dans  Vartillerie  de  Berne,  aurait  dû,  sous  peine 
de  déshonneur^  marcher  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
allaient  se  battre  f)Our  lui ,  et  portei-  les  armes  contre  la 
Franee.  Ce  sont,  sans  doute,  ces  considérai  ions  qui  le 
déterminèrent  à  écrire,  le  2:2  septembre,  au  landamana 
fie  Thurfrnvie,  afin  de  lui  annoncer  qu'il  quitterait  la 
Suisse  «  dès  qu'il  aurait  «btenu  les  passe-ports  néces- 
saires pour  se  rendre  dans  un  lieu  où  11  trouverait  un 
asUe  assuré.  » 

Le  directoire  fédéral,  a  «jur  cette  lettre  fut  transmise, 
la  jugea  trop  ambiguë  pour  scr>  ir  de  base  à  une  démarch^ 


m  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  V. 

officielle  ;  et  le  prince,  invité  à  lairo  coniiailre  le  lieu  où 
il  voulait  se  retii  ci-,  désijma  rAnf^U'lerrc 

Le  6  octol)n\  h  diète  adopta  cnlin  la  rcponstî  à  faire  à 
la  note  de  M.  Moié.  Tout  en  maintenant  son  droit  de  refu- 
ser l'expulsion  d'un  citoyen  suisse^  ce  qui  ne  lu!  avait 
jamais  Mé  contesté,  la  diète  donnait  avis  auGouyemement 
français  du  prochain  départ  du  prince  Bonaparte,  et 
t  xpi  iniail  1  espoir  que  rien  m  troublernit  plus  la  bonne 
Iinr»nonie  outre  les  deux  pays.  Le  14  octobre,  le  prince 
quitta  la  Suisse,  et,  dans  sa  séance  du  16,  la  diète  reçut 
communication  d'une  nouvelle  note  de  M.  Holé,  déda^ 
tant  que  la  France  se  tenait  pour  satislkite. 

S'il  imposait  à  ses  alliés  le  strict  accomplissement  des 
devoirs  internationaux,  le  Gouvernement  français  se 
montrait  11 ii  uiri lie  scrupuieiix  observateur  de  ses  enjra- 
gements,  uiènic  lorscpi  il  <'o  pouvait  coûter  quelques 
regrets  à  ses  sentiments  inlinics.  C'est  ainsi  qiie,  le 
24  octobre  I83B,  sur  un  ordre  du  ministère,  les  troupes 
qui  tenaient  garnison  à  Ancône  s'embarquaient  pour 
rentrer  en  France. 

On  se  rappelle  comment,  au  mois  de  février  4832,  par 
une  résolution  soudaine  qui  fut  alors  taxées  de  léniurité, 
M.  Cîisimir  Périer  avait  l.iit  (Hcu|>er  Ancùne.  Ou  sait 
encore  que,  dans  les  négociations  qui  eurent  lieu  avec  le 
Saint-Si^,  à  la  suite  de  cet  événement,  il  lui  fut  expres- 
sément promis  que  le  jour  où  les  troupes  impériales  au- 
raient évacué  les  Légations,  les  troupes  françaises  se 
retireraient  de  leur  côté  et  par  mer.  Depuis  cette  é|MXîue, 
le  cabinet  de  Vitîune  et  k  S  uat-Siégc  avaient,  à  phisieurs 
reprises,  soulevé  la  question  d'une  évacinliun  sunulta- 
née.  Mais,  comme  le  Gouvernement  français  avait  mis 
pour  condition  à  son  engagement  le  départ  préalable  des 
troupes  autrichiennes,  il  avait  évité  avec  soin  toute  parole 
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qui  aurait  pu  t  hanger  sa  position  ;  il  laissait  dire  et  il 
attendait,  il  eUiit  d'ailleurs  [>eii  pressé  de  rappc;ler  ses 
trouj)cs,  et  il  désirait  viveincat^  avant  d'en  venir  là,  avoir 
vu  s'accom^ilir  enûn  ces  réformes  administratives  tou- 
jours promises  et  toujours  éludées  par  le  gouvernement 
pontifical,  n  se  considérait,  non  sans  quelque  raison, 
cuiiime  ayant  cou  trac  le-,  envers  les  |>opuIations  de  la 
Romaine,  une  sorte  d'ubli^atioii  morale  de  lt*nr  faire 
obteiur  ks  améliorations  si  longtemps  attendues  ;  et  il 
pensait  que  le  dra|>eau  français^  flottant  sur  Ancône,  était 
à  la  fois  un  motif  d'espérance  pour  ces  populations  et  un 
stimulant  pour  le  Saint-Siège.  Même  il  s'accoutuma  si 
bien  à  voir  une  corrélation  nécessaire  entre  révacuation 
d'AneoneetFactroi  des  réformes,  <iu'il  eutnn  jonrla  pen- 
sât de  faire  de  l'un  la  (  oudition  de  l'autre.  On  en  a  la 
preuve  dans  la  depécbe  suivante,  adressée,  le  14  mars 
1S36,  par  M.  Thiers  à  ses  agents  à  Rome  et  à  Venise  : 
iLes  garanties  d'indépendance  qu'on  s'était  flatté  un 
moment  d'obtenir  du  Saint-Stége,  en  cherchant  à  le  diri- 
ger dans  la  voie  des  réformes  salutaires,  sont  moins  que 
jamais  a  espérer  anjoiird'hui  ;  etpourtaiil,  c'est  nni(|ne- 
menl  en  vu*      celte S(»lution  que  le  (louNernenieid  Iraîi- 
çais  s'était  |irclé  à  ratilier  lacomentiun  du  Itï  avril  1832. 
Ainsi  ne  prenez  pas  à  Borne  (ou  à  Vienne)  l'initiative  de 
cette  question  d'évacuation.  Je  vous  recommande  de  ne 
jamais  la  soulever^  et  d'éviter  autant  que  possible  tout  ce 
qui  s'y  rapporterait.  Si,  néanmoins,  vous  étiez  oblige 
d'exprimer  une  opinion,  elle  devrait  être  que  le  fait  de 
la  retraite  des  Autrichiens  n'entraînerait  pas  nécesbiiire- 
ment  celle  de  nos  propres  lrou|ies.  » 

La  conduite  (jue  M.  Thiers  traçait  à  ses  agents  était  sage 
et  prudente  ;  le  langage  qu'il  leur  dictait  ^it  habile  sans 
être  déloyal,  puisqu'il  ne  liait  rien,  et  qu'en  éveillant  les 
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inquiétudes  du  Saiot-Stége,  il  avait  pour  but  de  le  déter- 
miner à  faire  les  concessicms  rédamées  de  lui,  dans  son 
intérêt  même,  par  toutes  les  gmmdes  puissances.  Tant 

(|n  il  cxistitit  iiii  sold.il  aiilrkliien  dans  les  Étals  de  l'Église, 
I  l  I  raacc  pouvait  lionorableinent  garder  Ancône,  et  ea 
tirer  uvautage  pour  donner,  à  Home,  plus  d'autorité  à 
ses  conseils»  plus  de  poids  à  ses  remontrances.  Elle  pou- 
vait même,  sans  manquer  à  la  vérité,  laisser  cntendce 
qu'elle  ne  croirait  sa  présence  inutile  en  Italie,  que  lors- 
que le  pape  aurait  déféré,  dans  une  mesure  raisonnable, 
aux  vœuv  de  ses  Sîijcts.  Elle  pouNail  eiilîn.  pour  se  don- 
ner le  teiiips  (le  réussir  dans  son  généreux  dessein  ,  exeiler 
indirettt  nient  rAutriciie  à  proloiij^er  une  oceu|Kition  qui 
légitimait  la  sienne.  Tout  t  ela  était  droit,  honnête,  louable, 
et  tout  cela  était  dans  la  dé|)éche  de  M.  Thiers.  Hais  après 
le  départ  des  Autrichiens,  soulever  de  mauvaises  chi- 
canes pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  engagement 
fonnel,  se  reiiiser  à  abandonner  Aneuiie,  parc  e  <jne  nous 
aui  iims  eu  a>antage  à  conserver  celte  position  (|ui  nous 
donnait  à  la  fois  uu  pied  dans  Tltalie  eeutrale  et  uu  pied 
dans  TAdrintlque,  c*eùt  été  déserter  les  nobles  traditions 
de  la  politique  française  pour  adopter  les  procédés  de  la 
politique  britannique  ;  c*eiit  été  sacrifier  l'honneur  au 
profit.  Lors  donc  que  le  représentant  du  Saînt-Siége  à 
Paris  eut  ainioncé  onicielleineiit  an  (.uuvernenient  linn- 
Vais  que  h;s  troupes  auli-ieineinies  avaient  quitté  les  Létra- 
tions,  le  dooir  de  M.  Mole  était  de  rapiieler  la  garnison 
d'Ancone.  11  le  fit,  et  il  eut  raison.  On  {leutméme  affirmer 
que  ni  M.  le  duc  de  Broglie,  ni  M.  Thiers,  ni  M.  Guiiot» 
bien  qu'ils  aient  ensuite,  comme  moyen  d'opposition^ 
taxé  cet  acte  de  faiblesse,  s'ils  avaient  eu,  comme  minis- 
tres, à  prendre  une  détennination  sous  la  responsibilité 
de  leur  probité  j^nu  sonneUe,  n'auraient  a^i  autrement  que 
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le  fit  H.  Molé.  C'est  que  le  point  de  vue  où  l'on  se  place 
pour  juger  les  choses  dans  l'opposition  est  bien  diff'é- 
runt  de  celui  d'uu  un  guuvenieincui  est  tenu  de  les  envi- 
sager. 

Quel  était  d'ailleurs  le  priiici|)jd  argument  dirigé,  à 
cette  occasion^  contre  M.  Molét  La  France,  disait'H)n, 
n'aurait  pas  dû  se  dessaisir  du  gage  qu'elle  avait  entre 
les  mains,  avant  d'avoir  imposé  au  [ni\)c  les  réformes 
réclamées  de  lui.  Singulière  doctrine,  en  vérité  I  Ainsi  la 
France,  (((li  avait  considère  cuinnit^  im  cas  de  friierrc 
rintcn  eut  ion  armée  de  l'Autriclie,  puissance  liHiilru|>hc, 
pour  niaintr  nirdausroljéissance  les  sujets  du  pape,  serait 
elle-même  intervenue  pour  contraindre  le  pape  à  céder 
aux  exigences  plus  ou  moins  fondées,  plus  ou  moins  una- 
nimes de  ses  sujets  !  C'est-à-dire  qu'après  avoir  défendu 
à  r  Vulriche  de  mettre  ses  troupes  au  service  du  gou- 
vtiiu'iiic'iit  poiitilical.  nous  aurions  préU-ndii,  nous,  sul)- 
stituer,  d;nis  les  États  de  l'Église,  le  gouvernement  du 
Cabinet  des  Tuileries  au  gouvernement  du  Saint-Sii  et 
réduire  ie  pape  à  n'être  plus,  chez  lui,  que  le  vice-roi 
la  France  !  Pour  déguiser  ce  qu'une  telle  prétention 
aurait  eu  d'insoutenable,  on  ajoutait  que  nous  aurions, 
parla,  servi  les  intérêts  sacrés  de  la  liberté.  Peut-être; 
mais  rAuli  ichc,  de  son  coté,  invoquait,  pour  justilier  sa 
présence,  les  intérêts  non  inunis  s;icrés  de  l'autorité.  En 
fait,  dans  les  États  pontiticaux  coumie  dans  la  plus  grande 
partie  du  reste  de  r£urope,  le  principe  d'autorité  était 
aux  prises  avec  le  principe  de  liberté.  Ce  pouvait  être 
pour  nous  une  raison  de  £ure  entendre  au  Saint-Sicgo 
nos  avis,  nos  exhortntions  sur  les  moyens  de  les  concilier 
par  de  sages  rélornies;  mais  le  reeours  à  la  coën  iti(»n  eût 
été,  de  notre  |mrt  aussi  bien  que  de  la  |>art  de  l'Auli  ielie, 
un  abus  de  la  force,  une  violation  des  droits  d'autrui. 
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Si,  maintenant,  on  porte  ses  regards  au  delà  des  fron- 
tîèies  dltalie  ;  si  l'on  considère  qae,  dans  la  position  que 
nous  fSBdsaîent  les  complications  de  jour  en  jour  phi« 

graves  des  alîaires  d'Orient,  entre  la  Russie  haiiieiis<'  et 
rAiigloterrc  iiicjuiète  et  jalouse,  il  était  pour  nous  d'mic 
haute  imiwtiiicc  de  cultiver  et  d'affermir  les  bonnes 
dispositions  que  nous  témoignait  alors  rAutriciie,  on 
reoonnattra  que  la  politique  nous  conseillait  à  Vienne  ce 
que  le  devoir  nous  prescrivait  à  Ancône,  L'évacuation, 
l'un  des  griefs  les  plus  violemment  exploités  contre 
M.  Molé,  était  donc,  sous  tous  les  rapports,  un  acte  irré* 
prochable. 

On  peut  rendre  un  témoignage  non  moins  favorable 
de  la  comluiU'  tbi  ministère  dn  15  avril  dans  une  autre 
affaire,  oii  il  avait  a  lutter  eontre  des  passions  plus  vives 
encore  et  contre  des  ditlicultés  redoutables  :  le  règlement 
définitif  du  différend  hoUando-!>elgc.  C'est  que,  sur  le 
terrain  des  affaires  extérieures,  M.  Molé  retrouvait  toutes 
ses  grandes  qualités  ;  c'est  que  sa  droite  raison  y  était 
afflranchie  des  petites  intrigues,  des  rivalités,  des  défiances 
qui  prenaient  parfois  trop  de  place  dans  son  esprit;  c'est 
surtout  qu'il  ne  séparait  jxis  deux  choses  (pii,  j»lus  cpie  le 
nombre  des  bataillons,  font  la  force  des  j^Muivernemeats 
au  dehors  :  le  sentimeid  ombrageux  deriiuunenr  natio- 
nal ci  le  respect  scrupuleux  du  droit  et  de  la  justice. 

Du  reste,  en  Belgique  comme  à  Ancône,  le  droit  ne 
pouvait  donner  prétexte  à  aucune  contestation  raison- 
nable. L'acte  de  la  Conférence  de  Londres,  du  15  novembre 
ld31,  ou  Traité  des  vingfrquatrB  orHeks,  avait  fixé  d'une 
<  manière  invariable  l'état  de  possession  territoriale  de  la 
Belgique  *.  »  Ce  traité  avait  été  accepté  \m  la  Iklgique  et 

*  Voyci  la  noie  E  à  la  fin  du  wluine. 
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signé  du  roi  Léopold  avec  les  cinq  grandes  puissances, 
en  vertu  (i'uneantoi  isalion  votée  par  los  chambres  belges. 
Ce  n'«'tait  donc  pas,  il  iiiip'ii  h'  de  bien  le  rernaniuer.  \m 
tiaitc  entre  la  Bolfiuiuc  et  Je  roi  de  Hollande,  qui  aurait 
eu  besoin^  pour  être  obligatoire,  de  la  signature  de  co 
dernier  ;  mais  un  traite  entre  la  Belgique  et  les  cinq 
grandes  puissaBces,  qui^  du  Jour  de  Téchange  des  ratifl-  . 
cations^  était  devenu  obligatoire  pour  tous  les  contrae- 
tantSy  indépendamment  de  tout  parti  que  prendrait  le  roi 
de  Hollande.  La  Belgique  Tavait  si  bien  compris  ainsi, 
(fue  c'est  en  vertu  et  en  cxécntion  de  ce  Iraité,  qu'elle 
avait  demandé  à  être  mise  en  possession  de  tout  son  tei-- 
ritoire,  et  qu'elle  avait  oblijzé  la  France  à  aller  cliasser  les 
Hollandais  de  la  cit*idelle  d'Anvers.  Si  l'on  n'avait  pas 
exigé  aloi  s  (pie  la  Belgique  restituât  au  roi  de  Hollande 
les  parties  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  qui  étaient 
attribuées  à  ce  dernier»  c'est  que^  d'une  part»  Guillaume  l*" 
n'ayant  pas  accepté  les  vingi-quatre  articles  n'avait  aucun 
dnnt  d'en  réclamer  l'exécution,  et  que»  d'autre  part»  on 
avait  vu  dans  cet  arrangement  un  moyen  de  vaincre 
l'obstination  du  roi»de  Hollande.  Mais  il  avait  clé  parfaite- 
ment entendu  (pic  ces  territoires  n'étaient  laissés  entre 
les  mains  des  H»>lfr(»s  qu'à  titre  de  dépôt  tem[»orairc  cl  de 
nantisaemeui.  Ccin  est  si  vrai  que  la  ganie  en  avait  été 
offerte  au  roi  de  Prusse,  (]ui  l'avait  refusée,  et  que,  dans 
la  convention  conclue  le  21  mai  1^»  entre  la  France» 
l'Angleterre  ej  la  HoUande  pour  la  cessation  des  bostiittés» 
U  était  dit  expressément  que  cette  stipulation  comprenait 
les  parties  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  «  occupées 
provisoirement  par  les  troupes  belges.  »  • 

AuiouKVhni,  ajfrès  avoir  vainement  attendu,  jKîndant 
sept  années,  (pTinie  l  évolution  en  France  ou  iiwv  jnierrc 
européenne  lui  permit  de  recouvrer  stîs  anciens  Ktais» 

T.  IV,  19 


m  nfcave  ne  ix>VTS.?Hiut>])E  k 

Gaillaume  w  n^i>ignai(  enfin  à  9e  conrber  «m  la  néeeiu 
gité,  cl  ilenijinflnif  h  piprner  les  vin}ît-<|iialre  articles.  Mais, 
loin  (lo  se  réjouir  (i  iiii  t  vt'uemiMil  qui  allait  faire  tonil)er 
lu  ileniière  des  résorvts  fnifes  contre  son  existoncc  et 
apporkr  une  consécration  suprême  à  son  indé|)en(iance 
nationale,  la  Belgique  protestait  a\ec  indignation  contre 
ce  qu'elle  appelait  un  démembrement^  déclarant  que  le 
iraiié  du  15  novembre  avait  perdu  . toute  valeur  par  suite 
du  long  refus  de  Guillaume  I*'  d'y  adhérer^  et  qu'elle 
mibirait  toutes  les  extrémités  plutôt  que  de  consentir  à  la 
spoliation  dont  on  la  menaçait.  C'est-à-dire  qu'après  avoir 
recueilli  tous  les  avantages  du  traité  «piVîlo  avait  signé, 
la  Belgique  n'en  voiilMit  plus  accepter  ii'h  (  linrtie?.  et  que, 
trouvant  à  sa  convenance  le  gage  qui  lui  avait  ete  conlié, 
elle  entendait  se  Tapproprier.  La  haute  raison  du  roi  Léo- 
pold;  quelque  regret  que  lui  causât  la  perte  de  provinces 
tpii  lui  avaient  donné  tant  de  preuves  d'attgchement^  ne 
9C  dissimulait  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  d'insoutenable 
dans  cette  prétention,  et  combien  il  serait  imprudent  de 
remettre  en  question  le  traité  môme  du  18  novembre,  si 
péniljlcnicnt  ohtcrui.  Mais  rentraincment  des  populations 
était  général  ;  la  moitié  des  niinistn  s  s'n  associaient  :  les 
(len\  Chambres  votèrent  ili-s  adn*sî<cs  îui  Hui  poiii*  le  sup- 
plier de  ne  pas  laisser  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  terri- 
toire national;  des  discours  ardents  lurent  prononcés  à  la 
tribune  ;  la  presse  enflammait  les  esprits  et  les  cœurs  ;  il 
y  eut,  dans  quelques  provinces,  des  manifestations  tumul- 
tueuses, de  regrettables  excès  ;  et  il  était  à  craindre  que 
les  'conseils  de  la  sagesse  ne  fussent  impuissants  pour 
modérer  un  élan  aussi  irrélléchi  (|ue  généreux. 

C'est  en  cet  état  que,  sur  l'initiative  du  roi  de  Hollande. 
l'afTaire  liollamlo-l)elL;e  revint,  an  mois  de  mars  1838, 
devant  la  Coulércuce  de  l^ndres.  Bien  des  choses  avaient 
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changé^  depuis  la  signature  du  traité  du  novembre. 
M.  deTaJleyrand  se  mourait  V  et  l'espritdélié  de  M.  Sébas- 
tiani  ne  suffisait  pas  à  lui  donner,  au  sein  de  In  Confé- 
rence, l'autorité  qu'y  avait  prise  l'illustre  dipluinalc.  En 
Angleterre,  la  reine  Victori;i  ;nait  succédé,  le  20  juin 
18.*j7,  il  r.vHllaïuiic  IV.  et  son  avcncmcut  avait  ralTtrini  le 
crédit  et  l'inlhicnci^  cbi  aules  des  w  lu*j?s.Au  fond,  ce  chan- 
gement de  T'e*^m  était  tout  lavorabic  au  dévelopiicment 
des  bonnes  relations  et  de  Tintimité  qui  existaient  entre 
les  populations  et  les  gouTemements  de  France  et  d'An- 
gleterre; et  Ton  put  juger  combien  la  nation  britan- 
nique avait  secoué  ses  préjugés  haineux,  en  voyant,  aux 
fêtes  du  c(Kirt)unemcnt  de  la  reine  le  maréchal  Sonit, 
ambassadeur  extraordinaire  du  roi  des  Français,  l'aïu  ien 
adver^vàire  souvent  iieuivux  du  duc  do  Wolliuirton  sur  le* 
champ  de  bataille,  être  l'objet  do  ces  ovations  lH  ii\aiites, 
on  devrait  dire  terrililes,  (huit  h»  ixîupie  do  Londres  a 
seul  le  secret.  Mais  le  triomphe  des  wbigs  avait  consolidé 
lord  Palmerston  au  pouvoir^  et  lord  Palmerston  était 
devenu  l'ennemi  du  Gouvernement  français  et  du  roi 
Louis-PhîlipiH?,  de)>uis  (pie,  à  l'occasion  des  affaires  d*£s- 
[M^ne  et  de  Grèce,  il  avait  dû  reconnaître  ipi  il  në  les 
prendrait  j>as  dans  ses  pièges,  et  (ju  il  ne  uiettrail  pas 
latileuient  leur  i  lairxoyancc  en  dclaut. 

Si,  dans  les  eircunsliiiues  présentes,  it  n'était  pas  a 
craindre  que  le  chef  vindicatif  mais  toujours  prudent 
du  Foreign-Otiice  se  mît  en  lutte  conti-e  le  sentiment 
populaire,  au  point  de  prendre,  au  sein  de  la  Conférence, 
une  attitude  ouvertement  hostile  à  la  France,  on  devait, 

>  Cliai  les-Maui  ice  de  TalU  vramt-Péri^tml ,  |>rinrc  de  IW'IK'M'iiI  . 
est  nrori  à  Paris,  le  47  mai  ûjua  &a  qiiatre-vingt-qualritniH* 

*  l.e  roui'»»iiniMU»'iil  de  U  reine  \i<  i<»iiu  eul  lieu  If  ÎH  jiiiii  \SMi. 
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du  moins,  considérer  coiinne  si^p:^li^^emcnt  rehklut' 
l'étroite  union  des  deux  puissiiiu es  <vccideniales,  qui,  en 
1831,  avait  fait  lléchir,  au  profit  de  la  Belgifpie,  la  résis- 
tance des  trois  cours  du  Nord.  H  était  dès  lors  possible 
que,  le  traité  des  vingt-quatre  articles  Tenant  à  être 
décliiré  par  les  Belges,  la  France  se  trouvât  placée  dans 
Taltemative  ou  de  consentir  à  des  conditions  territo- 
riales moins  avaiit;i|;eusos  pour  eux,  ou  d'accepter  la 
guerre  contre  l'Europe,  avec  l' Angleterre  neutre,  sinon 
adverse.  OnVùt-ce  été  duuc,  si  nous  avions  rnc  oura^^é 
les  Belges  dans  leur  prétention  de  ganter  des  lerritoires 
aux(iuels  ils  avaient  expressément  renoncé,  par  un  traité 
solennel  où  nous  étions  partie  avec  FAngleterrc,  la 
Prusse,  FAutriche  et  la  Russie  I  Les  Belges  n'auraient- 
Us  pas  d&  se  dire  que  ce  qui  pouvait  leur  arriver  de 
moins  fâcheux  en  tel  cas,  c'est  que  la  Prusse  vînt,  du 
consentement  de  l'Europe,  les  chasser  des  parties  indû- 
ment consenées  du  l.iiiil>uLii>;  et  du  Luxembourg, 
connue  nous  avions  été,  nous,  sans  atk  julre  le  consen- 
tement de  |HM*sotiiu\  ciiassf^r  les  lioUaadais  d*Anvei*s?  El 
certes,  à  la  condition  que  leurs  frontières  fussent  respec- 
tées, la  France  n'aurait  pas  tiré  ré|)ée  pour  soutenir 
leurs  injustes  exigences. 

Au  reste,  le  Cabinet  des  Tuileries  ne  permit  pas  au 
gouvernement  belge  de  se  faire  la  moindre  illusion  à  ce 
sujet.  Dès  qu'il  fut  informé  de  la  résolution  prise  par 
Guillaume  P'  d'accepter  le  traité  des  vingt-quatre  articles, 
M.  Molé  fit  sîivoir  au  cabinet  de  Hriivelles  que  si,  contre 
tout  droit  et  toute  équité,  il  persistait  à  demander  inie 
extension  de  territoire,  la  France  ne  lui  prêterait  sur  ce 
ponit  aucun  appui.  Seulement,  la  longue  obstination  du 
roi.de  Hollande  ayant  obligé  la  Belgique  à  entretenir  im 
état  militaire  hors  de  toute  proportion  avec  ses  besoins 
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l'ii  leiiips  (le  paix,  il  paraissait  juste  que  ce  suri  roU  de 
(lé|Hinse  retombât  sur  celui  qui  l'avait  cause,  et  la  France 
emploierait  tous  ses  elForls  à  obtenir  pour  la  Belj;i(|ue  un 
allégement  équivalent  dans  les  charffcs  pécuniaires  i|ue 
lui  imposait  le  traité.  De  son  côté,  le  roi  Louis-Philippe 
engagea  avec  son  gendre,  le  roi  des  Belges,  une  active 
correspondance,  l'exhorliiat,  dans  les  termes  les  plus 
affectueux  et  les  plus  pressants,  à  ne  pas  soutenir  des 
prétentions  insensées,  et  à  ne  pas  remetti*e  en  question, 
|)Our  courir  après  une  chimère,  et  sa  propre  couronne  et 
rexfstencc  même  de  la  Belgiciue. 

Le  roi  Léopold  étiiit  un  prince  trop  judicieux  }x)ur  ne 
|>as  se  rendre  à  des  considérations  dont  il  ét;nt  imiMJSsible 
de  contester  la  justesse.  Mais  il  était  roi  constitutionnel, 
et  d'autant  moins  armé  i>our  résister  aux  folles  ardeurs 
de  l'opinion  publiiiue,  (ju'il  aurait  trouvé  contre  lui  et 
les  deux  chambres  et  la  moitié  de  son  ministère.  Même, 
dans  res|)oir  de  sortir  d'embarras  en  ilonnant  au  peuple 
belge  un  semblant  de  satisfaction,  il  avait  con^u  la  i>ensée 
de  racheter  à  prix  d'argent  quelques  j)ar(  elles  du  Luxem- 
bourg hollandais,  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire  (|u'avec  le 
consentement  de  la  Confédération  germanique,  et  ce  (jui 
était  par  consé(|uent  inexécutable.  Enfm,  pour  être  plus 
libre  de  ses  actes,  et  pour  ne  pas  s'exiwser  à  voir  les  né- 
gociations troublées  par  des  manifestations  émanées  de 
I)ouvoirs  réguliers,  le  roi  Léopold  i)rit  le  parti,  le  li  juin 
1H38,  au  moment  où  la  Conférence  idlait  rouvrir  ses 
délibérations,  de  clore  prématurément  la  session  des 
chambres. 

La  Belgique  se  ressentait  douloureusement  de  toutes 
ces  agitations.  Peuple  essentiellement  industriel,  les 
Belges  vivent  surtout  de  tnivail  et  de  commerce,  et  le 
travail  et  le  commerce  s'arrêtent  où  connnence  l'incerti- 
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tiul»;  (lu  ioiidoniaiii.  b's  alciicrs  si'  lomiaiciil,  les  usines 
cliôinaiciit,  les  boutiques  étaient  s  'idcs,  l'argcot  se  ca- 
cliait^  et  les  ouvriers  désœuvrés  disaient  des  promenades 
tumultueuses  pour  forcer  la  main  à  l'Europe.  Six  mois 
de  soufflrances  courageusement  supportées  commençaient 
h  ouvrir  les  yeux  à  beaucoup  et  à  ébranler  la  ooostance 
ries  moins  impatients,  lorsqu'un  feit  considérable  vint 
ilonner  la  mesure  du  uiidaise  «irnéral  :  la  l)an(|ue  de  Bel- 
^h\vui  se  trouva  dans  la  nécr^Mlf  de  sus^k  iidre  ses  paye- 
ments et  de  deiiiauder  à  ses  créanciers  uu  délai  de  trois 
mois,  qui  lui  lut  accordé. 

Gepend^it  la  nouvelle  session  législative  ayant  été  ou- 
verte le  13  novembre,  on  entendit  encore  à  la  tribune 
plus  d'un  discours  inconsidéré,  plus  d'une  parole  brû> 
lante.  Mais  il  était  facile  de  remarquer  que  la  réflexion 
avait  éteint  bien  des  colères  et  que  les  esprits  étaient  dé- 
tendus. Aussi  est-ce  avec  un  caluie  relaUl  qut;  lut  reçue 
la  decisiim  |»risc       I  décembre  |»ar  la  (><»u[erence. 

Sur  la  deniaude  qui  lui  eu  a\ail  etc  laite  eollectivemenl 
par  l'AutricUe  et  la  I^russc  comme  uieiubres  de  laCoi>' 
fédération  germanique,  la  Conférence  avait  décidé  sans 
aucune  contestation  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  déli- 
mitation territoriale  fixée  par  l'acte  du  15  novembre' 1831. 
C'était  donc  un  arrêt  définitif,  et  il  eût  été  véritablement  * 
puéril  d'esfiérer  encore  la  faire  revenir  sur  ce  point. 
Quant  à  la  dette,  en  indemnité  de  ses  dé|H^nses  de  guerre, 
la  Belgit|ue  eLiil  liUérée  des  Imit  iîvilliuii>  (jiialie  cent 
mille  florins  (einirou  17,7.»»k<mm>  tv.  par  au  qu'elle  aviiil 
pris  à  sa  charge  eu  siguaul  le  traite  et  ([u'elle  n'avait  ^»a8 
payés.  De  plus  et  pour  Tavenir,  sa  jwu  t  de  la  dette  com- 
mune était  réduite  à  une  rente  annuelle  de  cinq  millions 
de  florins,  dont  le  capital  était  transféré  au  débet  de  son 
grand-livre.  Elle  obtenait  ainsi  un  allégement  de  près  de 
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la  moitié  des  charges  fioandëi'cs  que  lui  avait  iin|MM4ei 
le  traité  primitif,  et  n*avait  assurément  pas  lieu  de  te 

plaindre. 

ïx'S  arianj^^cincnts  ainsi  modifies  furent  signés  par  les 
plénipotentiaires  des  ciiu[  i:i  andes  puissances.  Toululois, 
suivant  la  recommandation  qu'il  en  avait  ni  ue  dcM.  Molé, 
M.  SélKistiani  ne.signa  que  sous  rêscnc  de  l'approbation 
de  son  Gouvernement.  Cette  réserve  n'avait  d'autre  t»ut 
que  de  gagner  quelques  jours,  afin  de  laisser  au  gouver- 
nement belge  le  temps  de  faire  un  dernier  effort.  Ce 
n*est  pas  que  le  roi  Léopold  en  attendit  désormais  le 
moindre  suecès,  les  communications  du  Cal)inet  «les  Tui- 
leries et  les  lettres  eonfidenti«?lles  lU'  Louis-Plulipin^  l'a- 
vaient prémuni  roiitic  une  telle  erreur;  mais  il  devait 
au  peuf)lc  belge  et  à  ses  propres  sentiments  de  ne  so 
rendre  qu'après  avoir  épuisé  toute  la  série  des  combi- 
naisons qui  pouvaient  présenta  une  chance  de  prévenir 
une  séparation  douloureuse.  * 

Enfin,  le  S3  janvier  1839,  les  plénipotentiaires  des 
cinq  grandes  puissances  firent  notifier  simultanément 
aux  cabinets  de  La  Haye  et  de  Bruxelles  un  mémorandum 
(»ù  claicut  (■onsip:néeîï  les  résolutions,  cette  fois  bien 
récUeniojit  di'linitiNes,  de  la  Conférence.  Le  2  février 
suivimt,  le  roi  de  Hulhuide  j  <lonna  officiellement  son 
adliésion.  Deux  jours  après^  la  Conférence  l'eçut  une 
dernière  proposition  du  cabinet  belge  ;  mais  elle  refusa 
de  Texaminer,*  attendu  que  le  traité  était  devenu  obliga^ 
toUre  par  la  signature  du  roi  de  Hollande  et  qu'il  ne  pou- 
vait plus  y  être  apporté  aucun  changement. 

Dès  ce  moment,  une  plus  longue  résistance  de  la  Bel- 
gique n  eut  plus  été  cpi'une  bravade  ridicule  et  dange- 
reuse. Libre  loTijours  de  contestt  i  le  droit,  elle  était 
impuissante  contre  la  volonté  de  l'Kurupc,  cl  sa  dignité 
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même  m  lui  hiissait  d'autre  jiarti  {\uo  la  résignation. 
Dans  les  chambres  comme  hors  des  chambres^  les 
hommes  cjue  n'aveuglait  pas  la  passion  ne  se  le  dissimu- 
laient pas;  et  trois  ministres  donnèrent  leur  démission, 
préfiarant  ainsi  Fopinlotl  à  un  sacrifice  nuiiuel  ils  ne 
vdiilaK'nt  pas  s'associer.  En  vain  le  gouvernement, 
coinmc  s'il  eût  été  résohi  à  la  guerre,  «lemaiidait  aux 
chambres  de  [lercevoir  à  l'avance  les  six  premier:»  mois 
de  la  contribution  foncière  et  engageait  à  son  service  le 
général  polonais  Skrzynecki,  chacun,  prévoyant  Tissue 
inévitable  de  la  lutte,  comprenait  qu'à  la  prolonger  on 
ne  ferait  «{n'augmenter  des  maux  déjà  intolérables.  La 
souffrance  des  elas^(  s       riiTes  était  allreustv,  la  niisi;re 
était  pai'tout  ;  et,  diuis  tous  les  grands  centixîs  manufac- 
turiers, se  signaient  des  pétitions,  pour  supplier  le  gou- 
vernement de  ne  pas  consommer  la  ruine  de  la  patrie  en 
se  jetant  dans  une  guerre  Insensée.  «L'honneur,  disaient 
ces  pétitions,  iw.  consiste  pas  à  vouloir  l'impossible;»  et 
elles  disaient  vrai. 

Le  jour  où  devait  être  soumis  a  la  chambre  des  repré- 
sentants le  projet  de  loi  autorisant  le  roi  à  accepter  le 
traité  proposé  par  la  Conférence,  l'émotion  fut  grande  à 
Bruxelles.  La  population  se  porta  en  foule  aux  environs 
du«palais  législatif,  faisant  entendre  des  chants  {mtrioti- 
(jues.  ih\  dut  même  faire  quchpies  arrestiitions.  Mais 
c'étaient  les  ^Icrnicrs  Ireinissements  de  l'agitation  jK)pu- 
laire.  Les  orageux  débats  de  la  chambre  ne  donnèrent 
lieu  à  aucun  trouble  au  dehors;  et  le  vote  prévu,  qui 
adoptait  la  loi  par  cinquante-huit  voix  contre  quarante- 
deux,  fut  généralement  accueilli  sans  murmure.  Le 
sénat  s'étant  prononcé  dans  h'  même  sens,  il  ne  restait 
plus  (|u'a  clore  ce  hm^r  dillV  i  cnd. 

Lu  coiisequeuce,  le  il)  avril  1531),  lurent  signée  u 
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Ix)n(lres  :  1"  entre  la  Belgique  et  la  Hoiliuidi*,  un  fniilé 
fl«'  [Kirtage  <lc  rancicn  royaume  (1rs  Pays-Baii;  "2"  cuti-e 
ces  deux  États  et  les  cinq  grandes  puissances,  un  traite 
qui  plaçait  le  précédent  sous  la  garantie  de  i'£urope, 
avec  accession  de  la  Confédération  germanique  aux 
arrangements  territoriaux  concernant  le  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  que  le  Cabin^  du 
io  avril  maintenait  avec  une  active  et  ferme  sollicitude 
les  dr(uts  et  les  intérêts  de  la  France,  dans  se^i  lapitorts 
avec  les  puissances  étrangères.  Nous  axions  alors,  contre 
plusieurs  Èkxis  du  Nouveau-Monde,  des  griefs  dont  il 
poursuivit  le  redressement  avec  une  louable  résolution. 

Depuis  que  Tordonnancc  royale  du  17  avril  48âo  avait 
reconnu  Tindépendance  de  l'ile  d'Haïti^  sous  la  condition 
d'une  indemnité  de  cent  cinquante  millions  à  payer  aux 
colons  dépossédés,  nos  relations  avec  notre  ancienne  co- 
lonie étaient  loin  d'être  satisfaisantes.  La  république  haï- 
tienne jouissait  en  sécurité  de  sa  lilxirié;  mais  elle  s'abs- 
tenait (l'a('<piitter  le  prix  uiujiu  1  elle  l'avait  acquise.  Elle 
faisnil  mieux  rneore  :  après  aNoir  contracte  en  France 
un  emprunt,  sous  prétexte  de  payer  l'indenmité,  elle  ne 
|Kiyait  |Kis  même  les  intérêts  de  cet  emprunt,  et  gantait 
ainsi  tout  à  la  fois  l'argent,  les  propriétés  et  sa  liberté* 
Aux  réclamations  qui  lui  furent  adressées  à  plusieurs 
reprises,  elle  se  bornait  invariablement  à  opposer  une 
protestation  contre  l'exagération  du  chiffre  de  Tindem- 
nité  et  finit  par  demander  qu'il  fût  réduit  à  quarante- 
cin(|  millions.  Vers  la  fin  de  1837,  le  Gouvernement 
français  envoya  à  Port-au-Prince  uneescadi  r  (  unnnandée 
par  le  capitaine  <1e  vaisseau  Dupetit-Tliouais,  et  qui  |)ré- 
céda  de  peu  de  tcui|tô  l'arrivée  de  MM.  I^is  (I;ises  et  Bau- 
din,  commissaires  nmnis  des  pouvoirt^  nécessiiires  |ioiu' 
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régler  ce  différend.  Grâce  à  la  sagesse  et  àJa  modération 
du  président  Boyer,  et  aussi  au  lan^'af;c  éiH>rgi({ue  des 
commissaires  appuyé  par  la  prcscncc  de  l'escadre,  on 
fouih.i  (»r<l  sur  iiin;  transaction  (jui  iul  consacrée 
parflciix  ti  aiU  s,  siunés  simultanément  le  lifévrii  r  is  w. 
Par  le  prentier  de  ces  traités,  le  roi  d(!S  Fr  iiu  ais  recon- 
naissait la  républicpie  d'Haïti  connue  État  libre,  souve- 
rain et  indé|>endunt;  et  contractait  avec  elle  \m\  et  ami- 
tié perpétuelles.  Par  le  second^  le  solde  de  rindemnifté 
due  par  la  république  à  la  France  était  flié  à  la  somme 
de  soixante  millioQS  de  francs^  (Kiytible  en  trente  annui- 
tés, de  1838  à  1867. 

Dans  rAméricjue  méridionale,  les  tia  bu  tentes  répu- 
bliques u< es  (lu  ili'iiM'iiiljn'incnt  des  anciennes  jmsses- 
sions  esp.ifi noies  et  iwrtugaiscs  utaient  en  proie  à  d'in- 
terminables décliirements,  et  taisaient  retoml)er  sur  les 
commerçants  étrangers  le  contre-coup  de  leurs  dissen- 
sions et  de  leurs  querelles.  C'est  ainsi  que,  pour  punir 
les  Texatlons  et  les  insultes  auxquelles  leurs  nationaux 
étaient  en  butte,  la  France,  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  se  virent  forcés,  en  1838,  d'établir  le  blocus  sur  les 
ccMes  du  Cliili. 

Celait  bien  pis  dans  la  iepublii]iM'  Argentine  Cet  Klat 
élût  alors  sounus  au  despotisme  du  président  Itosis, 
lionnue  violent,  cruel,  à  demi-l>arl>are,  ne  coanaissant  * 
d'autre  loi  que  son  caprice  et  se  faisant  un  jeu  de  violer 
les  engagements  les  plus  solennels.  Rosas  avait  surtout 
conçu  une  haine  sauvage  contre  les  Français,  qu'il  ren- 
dait incessamment  victimes  de  ses  persécutions  et  de  ses 
iniquités.  En  outre,  il  avait  imaginé  de  déclarer  natura- 
lisés, à  certaines  conditions  qu'il  avait  lui-même  fixées, 
les  élniny;ers  étal>lis  à  i;i  Plata,  et  d'exiger  d'eux  le  ser- 
vice militaire.  M.  Roger,  consul  de  France  à  Ruénos- 
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Ayret»,  a'ayaiit  pu  obtenir  de  Rosas  qu'il  en  revîut  à  de 
meilleurs  procôiiôs,  amena  son  pavillon  et  rompit  tontes 
relations  officielles  avec  le  gouvernement  argentin.  Bien- 
tôt arriva  dans  les  eaux  de  la  Plata  Tescadre  de  lu  station 

du  BrêsW,  forte  de  quatre  bâtiments  de  ^nierre  et  corn- 
lu.'uidée  |Kir  le  contre-amiral  Leblanc.  L'amiral  avait  reçu 
de  sua  G(ni\t'rnemenl  Tordre  d'exiger  et  de  |X)ursuivre, 
|Kir  tous  U  s  [uoycns  eu  8on  pouvoir,  le  re<lres<icment 
des  griefs  de  la  France.  Après  avoir  essayé  tles  voies 
de  conciliation  sans  pouvoir  ébranler  l'opiniâtreté  de 
RosaSj  l'amiral  déclara,  le  Î8  mars  1838,  les  ports  de 
la  république  en  état  de  blocus.  Rosas  répondit  à  eetto 
mesure  en  ordonnant  des  préparatifs  de  guerre^  et  en 
faisant  voter  par  la  chambre  des  députés  une  résolution^ 
par  laquelle  il  lui  était  enjoint  de  réclamer  du  roi  des 
Fiançais  une  complète  réparatinu  do  l'insidte  faite  à 
l'honneur  de  la  ConIV'dcratinii  argentine,  et  des  perles 
que  le  lilocïis  aurait  occasionnées  à  ce  pays. 

La  guerre  devait  suivre  cette  iusoieute  forfanterie; 
notre  consul  se  retira  à  Montévidéo. 

Le  blocus  fut  rigoureusement  maintenu.  Mais  la  con- 
figuration dés  lieux  rendant  la  surveillance  très-difficile, 
Tamiral  Jugea  nécessaire  de  s'emparer  de  Ttle  fortifiée  de 
MartiiMîarciaj  qui  commande  l'embouchure  de  ITru- 
jray,  en  face  de  Bviénos-Ayres.  L'attaque  eut  lieu  le 
Il  ocloliic.  SuliU  im  |tar  le  feu  de  rescadrc,  un  drlaclie- 
uicul  do  doux  cent  ('iii(|iiaiilo  lioiiiinois,  tiré  des  ('(jiii- 
jKiges  et  coiinuande  par  le  capiUiiuo  do  con  ctte  Daguenet, 
s'élança  impétueusement  contre  la  place,  et,  malgré  une 
vigoureuse  résistance^  y  planta  le  drapeau  français. 

Tel  fut  le  commencement  de  cette  guerre,  qui  devien- 
dra bientôt  presque  exclusivement  intestine,  et  qui  se 
prolongera  plusieurs  années,  à  travers  les  plus  incroya- 
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Lies  vicissitudes,  outre  des  provinces  tour  à  tour  alJiées 
uu  ennemies,  avec  l'anarchie  dans  les  gouvernements,  la 
révolution  dans  les  {Kipulations^  la  misère  et  la  famine 
partout;  avec  le  poignard  et  la  torture  pour  auxiliaires  de 
l'épée  et  du  canon.  La  France  et  l'Angleterre^  unies  en 
apparence,  rivales  en  réalité,  assisteront,  spectatrices 
intéressées  et  longtemps  inipiiissîmtes,  à  ces  san^rlaules 
et  coniusos  débanclics  d'un  despotisme  lorouciie  et  d'une 
lilxMiê  sans  règle. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  la  Plata^  des  événement 
plus  graves  encore  s'accomplissaient  au  Mexique. 

Les  démêlés  de  la  France  avec  le  Mexique  remontaient 
à  Tannée  1H37.  Au  milieu  des  troubles  continuels  qui 
faisaient  de  la  révolution  l'état  normal  de  ce  i>ays,  les 
résidents  français  avaient  cruellement  à  souffrir.  Pilles, 
dépouillés  de  leurs  propriétés  ^  soumis  à  des  contribu- 
tions forcées^  emprisonnés  ou  même  mis  à  mort,  nos 
malheureux  compatriotes  étaient  victimes  tour  à  tour 
des  vaiinjucurs  ou  des  vaincus,  des  exactions  du  gou- 
MMiH'uiriit  du  jour  ou  de  In  po|)ulac('.  Vaiuenieni  le 
Gouvernement  français  multipliait  ses  réclamations  et 
a>  ait  pris  un  ton  menaçant  ;  il  n'obtenait  que  des  réfionses 
dilatoires  ou  des  promesses  toiigours  éludées^  et  les  choses 
suivaient  leur  cours.  La  patience,  l'extrême  modération 
dont  il  fit  preuve  semblaient  même  exciter  l'arrogance 
des  Mexicains,  qui  Irouvaicul  luujours  (|uel(|ue  pré- 
texte d'inlVactiou  aux  règlements  douamcis  i>our  exercer 
contre  nos  navires  de  conunercc  les  plus  brutales  persé- 
cutions. 

Tous  les  moyens  de  persuasion  ayant  été  épuises,  le 
Cabinet  des  Tuileries  se  détermina  à  une  démonstration 

])Ius  sifinilicative.  ['ne  escadrille,  commandée  jKir  >I.  le 
capilaine  de  vaisseau  Bazoclie,  lut  cuvo^éc  dans  le  golfe 
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du  Mexique.  Elle  portait  M.  le  baron  Deflhudis,  ministre 
pléniiiotentialrc;  ([iii  se  rendit  à  Mexico.  Après  avoir  es- 
sayé sans  succès  de  vaincre  l'obstination  du  président  Bus- 
tiinicnte,  M.  DofTaiidis  laissa  à  Mexico  M.  !>elille,  son 
premier  si-crf^tairc,  en  (jiialité  de  ehartiV;  d'alV-nrfx,  <>t 
retira  lui-iiuMut;  a  bord  de  la  frégate  ÏJJcrminie,  au 
mouillage  deSacriticios,  d'où  il  adressai,  le  21  mars  1838^ 
au  gouvernement  mexicain,  un  ultimatum  sur  les  bases 
suivantes  :  I*  Payement  par  la  république  au  Gouverne- 
ment français  d'une  somme  de  600,000  piastres^  sans 
imputation  déterminée  ;  2"  )>ayement  aux  citoyens  fran- 
çais de  tontes  tes  sommes  échues  de  leurs  créances  snr 
le  Mexiqut*,  reconnues  et  ré^^ularisées  :  3"  dcsliliitioii  de 
tous  les  foncliuMuaires  coupables  ilesevice^  ou  de  cruau- 
tés envers  dt»?  Fraîiçais,  aNce  iudeiunitcs  aux  victimes  ou 
à  leurs  lauiilles  ;  i"  engagement  d'accorder  aux  Fran- 
çais le  traitement  de  la  nation  la  plus  iavorisce,  de  ne 
leur  faire  supporter  ni  contribution  de  guerre  ni  emprunt 
forcé,  et  de  ne  mettre  aucune  restriction  à  leur  liberté 
de  faire  le  commerce.  En  même  temps,  M.  Deffaudis 
donnait  à  H.  I>elille  l'ordre  de  demander  ses  passe-ports 
et  de  cpiitter  Mexico,  si,  le  13  avril,  il  n'avait  |)as  reyu 
une  réponse  pleinement  satisfaisante. 

Ix)in  (pie  le  jirésideid  Busfcimente  se  montrât  ému  de 
ces  mesures,  il  fit  remettre,  le  30  mars,  à  M.  Delilie,  iuic 
note  par  laquelle  il  lui  disait  que  Tultimatum  «  ne  ))Our- 
rait  être  pris  en  considération,  que  lorscpie  les  forces 
navales  de  la  France  auraientquitté  les  côtes  du  Mexique.» 
Aucune  autre  communication  ne  fut  foite  par  le  gouver- 
nement mexicain  à  notre  chargé  d'aflliires,  qui  partit  le 
44  avril,  en  laissant  ses  nationaux  sous  la  protection  du 
consul  anglais.  Inuuediateiueut  après  son  dc|)art,  le  blo- 
cus des  ports  du  Mexique;  luiuotdiéauv  consuls  étrangers. 
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fut,  pnnr  le  gouviM  iH  inciit  mexicain,  un  maiît  do 
nouvelles  rodomontades,  et,  pour  certaines  parties  de  la 
population,  une  occasion  de  plus  de  manifester  leurs 
sentiments  haineux.  Il  fut  même  ([uestion,  au  sein  du 

congW»?.  fl<'  Tcxpulsion  de  tous  les  Français  du  territoire 
(le  la  li(  |>iil»li(jn('.  Mais  M.  liustamenle,  plus  prudent  que 
son  lani^afxe  ne  le  donnerait  à  eroire,  s'appliqua  et  réussit 
à  empcclier  toute  violence.  11  ordonna  néanmoins  des 
préparatifs  militaires  sur  une  large  échelle»  s'occupant 
de  mettre  en  état  de  défense  la  forteresse  de  Saint-Jean- 
d'I'lloa  et  le  port  de  la  Vera-Cruz,  dans  le  rayon  duquel 
îl  rassembla  une  armée.  Uiislaniente  destrait  surtout 
gaj^ner  tlu  temps.  llesiK-i  ait  rendre  favorables  à  sa  eause, 
en  éveillant  leur  susceptibilité,  l'An^^leterre  et  les  Ét.its- 
Unis»  à  qui  il  avait  fait  porter  ses  doléances,  et  dont  le 
commerce  recevait  du  blocus  un  grand  préjudice.  Il 
avait,  eti  outre,  dans  le  elimat,  un  auxiliaire  redoulablp 
pour  les  équipais  de  notre  es<"adre,  (\\u^  décimaient  la 
lièvre  jaune  et  \v  vomiio  myro.  C'est  même  duus  ia  pen- 
siée  d'abnV'er  la  durée  de  celte  croisière  homiçide  que, 
vers  la  (In  de  juin,  le  capitaine  Bazoche  assembla  en  con- 
seil  de  guerre  les  capitaines  de  son  escadre,  afin  d'exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lent(T  une  attaque  eonla» 
Siiint-Jean-d'Ulloa.  Mais  il  tut  inconnu  que  les  lorirs 
dont  un  disposant  n'étaient  pas  sulli>antes  pour  assurer  le 
suceès  d'une  telle  entreprise,  et  l'on  se  borna  il  rendre 
le  blocus  plus  étroit  et  plus  rigoureux. 

Au  milieu  d'octobre,  le  contre-amiral  Baudin,  à  la  tète 
d'une  nouvelle  escadre,  arriva  dans  les  eaux  <ln  Mexique. 
Il  y  fut  suixi  <h'  près  par  une  esiadr»-  biitaiinupu*,  qui 
a\ail  pour  mission  avouée  de  protéger  les  inlérèb  du 
eommcrce  anglais,  mais  i>our  bul  réel  de  donner  au 
Mexique  im  témoignage  de  bienveillance  et  un  appui 
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moral.  Le  cabinet  fie  Saini-James  avait  itii^mc  ofîort  sa 
médiation,  qui  n'avait  point  été  acceptée  |Kir  la  Francr, 
et  il  aTail  renvoyé  d*urjr<mec  à  Mexico  son  ropré«în- 

tant,  M.  Pakcnham.  alMi  <  ;iI)-<  ni  par  conî-'ô,  avec  ordre 
(l'interposer  s«'s  Imns  ollui's  pour  pn-M  iur  ]«'s  lio^filitrs 
j't  amener  un  arranjrenient  aniial»le.  On  sait  avee  quelle 
prompiitu<le  la  Grande-BreUigne  prend  ombrage  de  tout 
*  ce  qui  peut  étrc<  |K>ur  la  France,  une  occasion  de  mani- 
fester sa  puissance  maritime,  et  combien  elle  est  portée 
à  s'attribuer  sur  les  mers  une  sorte  de  haute  Juridiction 
universelle.  L'insuccès  ne  la  décourage  pas  ;  et  (piand 
elle  ne  peut  imposer  son  influence,  elle  en  veut  avoir  du 
moins  les  ajuiarciiccs ,  pré>t-'uic  partmd,  traeassit're  avec 
les  forts,  iii)|it'i  it'us»' et  nieii.'H  aiitt:  avec  les  laiblr^.  (rtie 
fois,  du  reste,  il  eut  été  bien  difficile  au  cabinet  britan- 
nique de  ne  pas  prendre  en  considération  les  plainles, 
les  mémoires^  les  iiétitions  dont  le  poursuivaient  les 
commerçants  et  les  armateurs,  l'adjurant  de  ne  point  les 
abandonner  aux  prétentions  exorbitantes  de  la  France. 
On  eût  dit,  à  entendre  ce  bruyant  concert,  que  Thon- 
neur  et  les  droits  de  l'Angleterre  étaient  atteints,  parce 
([Ue  la  Fi  iiK  *  .  pour  veni^'er  son  injure,  n<ait  uciu  r 
les  (>|M  râlions  drs  nég<Kiaiils  de  ManeiicsU-r  un  ilc 
Liverpool.  Des  réclamations  non  moins  vives  lurent 
faites  |>ar  les  connnerçants  de  Kew-York  ;  mais  le  gou- 
vernement dr  l  l'inon,  malgré  la  mauvaise  humeur 
qu'il  éprouvait  lui-même,  ne  crut  pas  qu'il  y  eût  lieu 
d'envoyer  une  escadre  sur  les  traces  de  la  nôtre. 

Dès  son  arrivée,  le  contre^miral  Baudin,  qui  avait  son 
pavillon  sur  la  frégate  la  Néréide,  avait  pris,  suivant  ses 
instmctions,  le  commandement  en  chef  des  forc(»s  desti- 
nées a  opcicr  (lintT-e  le  McMijuc  11  aNail  a!r>rs  souf^  se** 
ordres  une  tlottc  compost  e  de  quatre  Iregales,  une  t(»i- 
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vette^  quatre  bricks,  quatre  bricks-avisos,  quatre  bom- 
bardes, deux  bateaux  à  vapeur  et  deux  con'ettes  de 
charge,  formant  un  total  de  vingt  et  un  liâtiments  et  de 

trois  cent  dnqimntc-dcux  l  auuiis.  Son  juriRier  soin  ftit 
(le  faire  porter  à  Mexico.  |vir  le  ea|>itaine  Le  Ray,  les 
dernières  propositions  de  la  France.  Cette  démarche  ne 
réussit  pas  mieux  que  les  précédentes.  L'époque  où  souf- 
flent les  vents  du  nord,  si  redoutables  dans  ces  {tarages, 
était  prochaine;  et  le  goiiTemement  mexicain,  qni 
coiiiiilaitsur  la  iemiuMe  pourdétniire  nos  vaisseaux,  était 
moins  (|ne  jamais  liisinise  à  céder.  Il  ne  sou^eail  qu'à 
retarder  les  o|M'«rations  de  la  Hotte,  et,  à  cet  ctîet,  il  imita 
l'amiral  à  venir  conférer  a  Xaiapa  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  L'amiral  y  consentit  encore  ;  mats  il 
ne  partit  qu'après  avoir  pris  ses  mesures  pour  qu'on  ftit 
prêt,  à  son  lelour,  à  onxrii"  les  hostilités. 

Les  Mexicains,  de  leur  côté,  ne  s'endormaient  pas.  Li 
ville  de  Yera-Cruz,  bâtie  sur  le  bord  de  la  mer  et  exposée 
à  nos  coups,  avait  été  mise  en  état  de  renouveler  la 
défense  de  Saragosse.  Outre  les  canons  qui  garnissaient 
les  murailles,  les  rues  avaient  été  coupées  de  fortes  bar- 
ricades, et  les  églises,  converties  en  forteresses,  axaient 
reçu  des  canons  jnsque  daiis  leurs  clochers.  L<^  fort  de 
Saini-Jean-<I*L  lloa,  assis  aussi  sur  le  rivage,  à  un  mille 
en  avant  de  la  Yera-Cruz  dont  il  commande  l'approche, 
renfermait  une  garnison  de  onze  cents  hommes  et  était 
approvisionné  pour  un  long  siège.  Ce  foH,  d'un  aspect 
imposant,  défendu  par  cent  tjiiatre-vingt-six  bouclies  a 
feu,  passait  pour  inexpugnable.  La  mer  Uaigne  le  pied 
de  ses  remparts  sur  une  moitié  de  son  pourtour.  Il  est 
construit  sur  un  platc;iu  rocheux,  légèrement  incliné, 
qui  s'avance  à  un  demi-mille  au  large,  et  que  la  marée 
basse  découvTe  en  partie.  Sa  forme  est  celle  d'un  parai- 
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lâogramme,  au  centre  duquel  s'élève  un  cavalier,  et  que 

flanquent,  à  l'est  et  à  rouest.dcs  batteries  nisantes. 

Li'  plalcciu,  seul  point  sur  lequel  [»ùl  s'opérer  un  rlélinr- 
qucmeut  pour  domier  Tassaut,  était  signale  comme  eou|>é 
par  des  crevasses  larges  et  profondes,  dont  on  ignorait  la 
position  et  réteudue.  Le  prince  de  Joinville,  qui  com-* 
mandait  la  corvette  la  Créole,  reçut  la  périlleuse  mission 
d'aller  étudier  le  terrain.  11  s'en  acquitta  par  une  recou* 
naissance  de  nuit,  (ju  a  la  tète  de  quel(|ues  compagnon» 
aussi  déterminés  que  lui,  il  {mnssa  jus(|n'à  poiiee  de  la 
voix  des  remparts.  Us  furent  a(>erçus  de  la  place^  qui 
imvoya  contre  eux  une  trentaine  de  soldats  ;  mais  ceux- 
ci,  ne  pouvant  croire  que  tant  d'audace  ne  cadiât  pas  un 
piège,  n*osèrent  les  poursuivre  jusqu'à  leurs  embarca- 
tions. A  quelques  jours  de  la,  dans  la  nuit  du  1-2  au  13 
novciid>re,  lamiral,  ayant  a  ses  cotés  le  prince  et  tie  nom- 
breux officiei-s,  et  suivi  de  soixante  hommes  bien  armés* 
dirigea  lui-même  une  reconnaissance  plus  générale,  qui 
ne  se  termina  pas  moins  heureusement  ;  et  pourtant, 
tous  les  mouvements  des  nôtres,  depuis  leur  débarque- 
ment, avaient  été  sur\'eillés  par  un  tort  détnrtiemenl  de 
Mexicains,  dont  les  éelaireurs,  on  ne  sait  pourquoi,  s'abs- 
tinrent d'ouvrir  le  feu. 

Tout  cela  s'était  passé  avant  le  départ  de  Tamirai  pour 
Xalapa.  Celte  conférence,  du  reste,  n'était  qu'un  nouveau 
leurre  hnaginé  par  le  gouvernement  mexicain,  qui  n'avait 
nutlemeut  rintention  d'accorder  aiieune  réparation.  Mais 
le  ministre,  M.  t'aie  vas,  eut  soin  de  junisser  les  lonces- 
sions  jus(|u'au  point  ou,  S4ms  être  suilisaiites,  elles  (hu- 
mettaient  cependant  de  croire  qu'un  accord  u  était  pas 
impossible,  et,  prétextantl'absence  de  ppuvoirs  pour  allor 
plus  loin,  il  demanda  d'en  référer  au  congrès.  L'amiral, 
)>ieii  décidé  à  ne  pas  se  prêter  plus  longtemps  à  ce  gros- 
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sier  manège,  n  ji<»inlit  tju'il  attendrait  à  son  boni,  jus- 
qn'an      novembre  a  midi,  J'aeeeptation  pure  et  simple 
sts  rondjMops.  et  que,  ^  cette  heure,  if  commen- 
œrait  le  feu. 

Le  dès  le  matip,  aux  cris  joyeux  des  équipages^  |es 
navires  prirent  leur  position  de  coml^at.  Le  jeune  et 

ardent  capitaiiu;  de  la  Crvole  avait  demandé  à  s'embnssor 
anprès  des  li  é^^ales  ;  mjiis  i'amiral,  eonsitléranl  le  laible 
échantillon  de  la  corvette,  ne  crut  pas  Revoir  y  consentir, 
çt  le  prince  fut  envoyé  en  observation  au  nord-ouest  du 
fort,  afin  de  juger  la  portée  et  la  direction  de  rartillerie, 
et  d'en  signaler  les  effets.  Bientôt,  les  navires  étrangers, 
qne  pouvaient  atteindre  nos  [irojeetiles  au  mouillage  de 
la  Vera-Cruz,  a\  mt  aj)|>ai'i'illé  pour  s'éluignei-.  l'aniiial, 
qui  manquait  de  pilotes  iiiexieains,  ordouiiu  au  prince  de 
s'emparer  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  bord  de  ces  navires. 
IjC  prince  exécuta  cet  ordre  avec  une  telle  ponctualité, 
(ju'il  enleva  même  le  pilote  du  pa(iuelM3t  anglais  VExpreu, 
ayant  rang  de  bâtiment  de  guerre  prince,  en  eeci, 
asail  dépassé  la  liniile  de  son  diuit  rigoureux,  et  il  s'en- 
suivit  plus  lard,  entre  les  cabinets  <le  Paris  et  de  I.on- 
dres,  des  explications  dans  lesquelles  on  apporta  de  part 
et  d'autre  un  louable  esprit  de  conciliation. 

*  Ce  fait,  ronnu  en  Angleterre  k  une  ô|>oqiio  oii  la  inaiivais4>  hn- 
tneur  caiis^  par  notre  expédition  contre  Û>  Mexique  était  loin  dVire 
ealmée,  Ueasa  au  vif  tes  soseeplibîlitës  briumoiquei».  L*opiiiion' fol 
d'autant  plus  prompfe  à  s'enflammer,  qu'il  s*agis8ait  d*uii  ils  du  rai 

des  Frant-ais,  d  ({iic  nos  ombrageux  voisins  commençaient  peui-viro 

à  prossfiitir,  dans  !»•  jeune  et  hardi  marin ,  le  futur  auteur  de  b 
A'o/f  sur  Vétnl  dm  fnrcru  narnhx  de  la  France.  I/éniolion  fui  gi-Mié- 
rale  el  surtout  iM  uynnte.  Les  journaux  <u»  r<^pandifent  en  invectives 
et  demandèrent  iw  crlatantc  n'|>;iratiou.  Le  Pai  Innenl  retentit  de 
déclamations  violtuio  sur  le  |)irU'ndu  outrage  tail  au  )>avilIon  bri- 
Vaoniuue.  Il  y  eut  des  notes  dijdomatiques  écliangées.  £ntm  unt; 
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Peu  d'instants  avant  Thenre  de  midi ,  ilemier  délai, 
un  (Kirlf'iiK  II  taire  mexicain  se  rendit  a  \mri\  do 
Nerfidc.  Lii  réponse  qu'il  ap|Mniail  ne  laissait  aucun 
espoir d'ac€on)ni(Mlement,  et,  dès  qu'il  se  fut  cloi^Mié,  à 
deux  heures  et  demie^  la  Néréide  donna  tout  ensemble  le 
signal  et  l'exemple,  en  lâchant  contre  le  fort  sa  première 
bordée.  Aussitôt  le  canon  tonne  sur  toute  la  ligne  d'atti- 
4|uc,  le  fort  ré|KMid  vitroureusement,  les  boulets  et  les 
obus  sillonnent  l'espace.      léu  durait  depuis  (|uelquc$ 
instants,  lors^iue,  au  milieu  des  tourbillons  de  fumée  qui 
enveloppent  les  combattants,  Farairal  voit  se  dessiner 
ime  voile  que  surmonte  un  signal.  C'était  la  Créole,  dont 
le  capitaine ,  peu  satisfait  du  rôle  d'observateur  qui-  lui 
été  assiirné,  (It'inaiiiiail  la  jiermission  de  venir  reciî- 
>nir  Si!  \m'[  *ics  b«)uli't>  «le  l'ennenii.  L'i  permission  lut 
accordée;  et  comme  la  Créole  rangeait  borda  bord  lt;s 
frégates  et  les  t)ombardes  pour  aller  prendre  position 
près  du  récif  de  Lavandera,  le  prince  fut  salué  par  tous 
les  équipages  d*un  long  cri  de  Vive  le  Roi! 

\je  feu  continuait  sans  faiblir,  |HiU  meurtrier  de  U 
pîirt  de  rennenii,  terribUM't  de^triu  tciir  cdiitic  la  Inrto- 
rebse.  liejàdenx  explosions  avaient  eu  lieu  dans  (uplace^ 
lorsque,  à  quatre  heures  et  demie,  la  tour  des  signaux 
qui  surmontait  le  cavalier  sauta  en  l'air,  et  couvrit 
de  débris  le  cavalier  et  les  ouvrages  environnants. 
Une  demi-beure  après,  une  quatrième  explosion  se  fît 
entendre,  «  t  des  lors  le  Icii  des  Mexicains  s»'  lalcnlit 
sensil)lement.  A  la  chute  du  jour,  il  étidt  prestjue  com- 
plétement  éteint.  A  huit  heures,  le  silence  était  partout  ; 
la  ligne  d'embossage  était  rompue,  et  les  navires,  que  la 
moindre  brise  du  large  eût  poussés  contre  les  roches, 

leUre  de  raniUassadeui'  de  France  rail  (iii  à  tout  <r  tapage  en  reje- 
tant sur  un  malvateiidu  i'acle  qui  y  avail  Uuiiné  lieu  ^îîaTril  |S3V). 


308  RÈGNE  DG  LOUISi-PHTLIPPE  l». 

gagnaient  le  mouillage  de  I*ile  Verte.  Un  parlementaire 
aborda  la  Néréide,  Il  demandait  une  suspension  d'armes. 

L'amiral  répondit  le  feu  recomnicuterait  au  leMT 
du  jour,  si  la  capilulatiuu  u'étuit  (Kis  signée;  et  il  en  dicta 
les  conditions. 

Après  bien  des  allées  et  venues,  bien  des  difficultés 
et  des  ctions,  le  i8  novembre  1838,  à  buit  heures  du 
matin^  le  général  Rincon,  commandant  du  département 
de  Vera-Cruz,  se  résigna  à  signer  la  capitulation  deSaInt- 
JeandUlloa;  il  accepta  égalementlesconditions  fort  douces 
qui  lui  fùrent  offertes  par  Tamiral  pour  la  Vera-€mz,  dont 
la  de  le  ri  se  était  impossible  après  la  prise  de  la  forteresse. 

A  midi,  nos  troupes  prirent  iwssession  de  Sauit-Jean 
dTlloii,  et  y  firent  llottor  le  pavillon  de  France,  qui  fut 
SiUué  de  vingt  et  un  coups  de  canon  par  tous  les  navires 
de  l'escadre.  Nos  soldats  furent  eux-mêmes  étonnés  des 
ravages  qu'avait  causés  notre  artillerie.  On  se  les  expli- 
quera^ quand  on  saura  que,  dans  le  court  espace  de 
quatre  heures,  huit  mille  deux  cent  cinquante  projectiles 
avaient  été  lancés  contre  la  place,  avec  une  Justesse  de 
tir  qui  permettait  à  bien  peu  de  s'égarer.  L'ennemi,  que 
les  explosions  et  les  éboulcuiLiits  avaient  criiellenient 
maltraité,  avait  près  de  ciiui  eeiits  hommes  hors  de 
combat  ;  de  notre  côté,  les  pertes  se  réduisaient  à  quatre 
tués  et  vingt-neuf  blessés. 

Ainsi  la  guerre  s'était  résumée  en  un  coup  de  foudre; 
et  chacun  s*attendait  à  voir  ouvrir  les  négociations,  pour 
accorder  à  la  France  les  satisfoctions  qu'il  paraissait 
insensé  de  lui  contester  plus  longt(>mps.  Toute  marque 
d'hostilité  disparut;  les  équi|)ages  du  Cuirassier ^  de  la 
Créole  e{  de  l'Ac/ipsc,  en  station  au  niouiUairo  delaVera- 
Cruz,  eiitièrenl  en  relation  avec  les  habitants,  et  |)ar- 
couroient  librement  la  ville. 
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\a*  4  dccenibn»,  le  romni;iinl,iiit  de  la  Créole  était  iui- 
inême  à  visiter  la  viilf,  lors^ju'il  apprit  qu'au  mépris  de 
la  capitulation,  le  général  Sauta-Aima  y  faisait  entrer  de 
nouvelles  troupes.  Le  prince  se  hâta  de  regagner  son 
bord,  il  fut  en  cela  bien  inspiré  ;  car  Santa-Anna,  informé 
de  fla  présence^  avait  donné  l'ordre  de  fermer  les  portes 
de  la  ville  et  de  s'emparer  de  tous  les  Français.  U  espé- 
ralty  sans  doute^  que  tenant  entre  ses  mains  un  fils  du 
roi  des  Français,  il  serait  maître  à  son  tour  de  faire  des 
conditions.  Tout  en  envoyant  informer  l'amiral  de  cette 
perfidie,  le  prince  fit  sommer  le  j^cnéral  mexicaui  i\v  res- 
fiecter  la  liberté  des  Fnmçais,  couverte  par  une  capitu- 
lation qui  restait  obligatoire  jusqu'à  notilication  du 
contraire;  puis  il  embossa  la  Créole  à  petite  distance  de 
la  ville,  prêt  à  commencer  le  feu.  Santa-Ânna  avait 
manqué  son  coup;  il  fit  rouvrir  les  portes,  et  nos  «Adato 
purent  se  retirer,  suivis  de  la  plupart  des  résidants  fran- 
çais (pii  ,  prévoyant  un  combat  dans  la  ville,  allèrent 
chercher  un  asile  dans  la  forteresse. 

A  quatre  heures,  en  arrivant  sur  son  canot  dans  le  port, 
l'amiral  Raudin  reçut  mu  lettre  par  laquelle  Santa-Anna 
lui  auuony^iit  sa  nouiiiiatiou  au  commandement  général 
du  département  de  Vera-Cruz,  et  le  refus  de  son  jrouver- 
nement  de  ratifier  la  convention  relative  à  la  ville.  Peu 
d'instants  après,  il  apprit  que  le  général  Ârista  approchait 
avec  une  armée  de  cinq  mille  hommes  pour  se  Joindre 
à  Santa-Anna,  et  qu'ils  se  proposaient  de  reprendre  le 
foi't.  L'amiral  résolut  de  prévenir  leur  attaque.  Ses 
<  11  lires  furent  aussitôt  donnés;  et  le  lendemain,  .'i  dé- 
eeiiibre.  à  six  heures  du  matin,  trois  colonnes,  lormanl 
un  totiil  d'envi rini  douze  cents  hommes,  se  dirigeaient  du 
môle  sur  la  ville. 

La  colonne  de  droite,  commandée  par  les  capitaines 
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L-.mé  ..t  Ray.  se  porta  «ur  le  fort  de  la  Concc,.ti«„; 
u  Ilr  ,1,.  gauche,  commandde  par  les  capitaine.  pL.m 

fc  ftH^de  Samt-  ago.  U  colon,,,  ,U, .  .  n.re  étail  conduite 
P»r  le  chef  de  balaillon  CollomLel,  et  avait  pour  avant- 
pirdequatrc-vingf.liv  „m,i»..lo  la  Wo/f,  àlalèlede«- 
quols  ,„a„  lmit  M.  I,.  ,,ri„co  de  JoinviUe.  CeUe-cl  devait 
<  '"'-e.  dans  la  ville  en  enfonçant  la  porte  du  mMe.  n 
11„.  7'""''"""^^'"  '•«commaiidé  de  respecter  les  habi- 
lauk  et  les  propriétés  et  de  se  borner  à  désarmer  la  „Ku  e. 

fait  disposer  des  sacs  a  ,.o.,d,«.  U  ,H.rte  vole  en  'dais; 

sdance  U>  prem.er  su,  l.s  .l.  l.ris .  ouvrent  le  sol.  U 
^rdes,„  |.ns.-  se  laissa.  .L-sanuer  ,,n.s,,ue  sans  résistance; 
une  p,ece  de  ,  ..„„„  ,,„i  K.ttait  rentrée  de  la  vUle  est  enl 
^^u■e  avant  .l  avoi,  ,  déchargée,  puis  on  se  précipite  au 
pas  .le  e,.ui-sc  vers  la  maison  occupée  par  les  généreux 
n.ex„a,ns.  Ici  la  garde  était  enéveil.  EUe  reçoiiles  nétre, 
a  eo„,,s  de  fnsil;  n.ais  elle  est  culbutée  par  l'imiHituosilé 
des  assaillants,  qu^  la  rejetleni  dans  la  maison  et  ve„(„  nt 
sui-  s^pas.  Lepnnce,  toujo.n-s  a  la  lèlo.  a,Tive"a  la  .a- 
leno  de  1  étage  d'où  partait  une  vive  luMliadc.  Il  étend  à 

«s  picdi^  d'un  coup  de  pisi  I.  „„  soldat  mexicain  qui 

ui  barrait  le  ,«s«.j,'e  ,1  avaii  k  ve  le  gkivo  sur  k  tête, 
l-  elage  .-st  envahi,  l/en.icu.i  ue  cède  ./ne  pas  à  p,isetse 
in„i  i„  :n,.,M,.„i.  Ou  ie  poursuit  de  chambre  en  cham- 
'l  e,  on  ia,.su,t  ,«ur  ainsi  dire  le  siège  de  cliaque  porte. 
1*  Keneial  A,ista,  trouvé  dans  son  appartement,  est 
«mené  prisonnier  au  prince,  qui  .ecoil  s^m  é|«e.  Pins 
heureux,  le  général  Santa-A.uia  avait ,  éussi  à  s.;  sa,ivcr 

Mais  lu  plupart  (\v  srs  olliciers  et 
un  ijrand  iiumbre  de  soldats  restèrent  cuire  nos  mains. 


MINISTÈRE  DU  15  AVRIL  If^.  811 

Pendant  qiie  ceci  se  |)assait  dans  la  ville,  les  deux  cih 
lonnes  de  droite  et  de  gauclie  avaient  escaladé  les  inii- 
raiDes,  et  s*étai«'nt  mises  en  marche  en  simis  inverse  sur 
les  rem|;>art£,  pour  se  rejoindre  àrexlrémité  oi>i>osée.  Sur 
leur  chemin^  elles  renversaient  les  para|K*ts,  enclouaient 
les  canons,  brisaient  les  affûts  à  çoiins  de  bacbe  et  jetaient 
le  tout  dam  les  fossés.  Près  de  la  porte  de  la  Merced,  la 
colonne  de  gauche  fut  tout  à  coup  arrêtée  par  de  tèrrî- 
blfs  tl/'charijrs  de  iiiili'aille  et  de  monsqueiono,  parties 
des  fenêtres  d  une  caserne  voisine.  Le  prince  tle  Joniville, 
averti  de  cetU^  résistance,  accourt  i^vecsesmanns  et,  sous 
le  feu  meurtper  de  la  caserne,  fait  braquer  contre  la 
porte  un  petit  obusier  de  montâgme  qu'il  avait  amené. 
Le  COU])  part  ;  et,  sans  attendre  que  la  lurnée  se  soit  dissi- 
pée, le  prince  se  inécijiite  avec  les  siens  pour  pénétrer 
dans  la  caserne.  Mais  laportr,  fortement  appuyée  par  des 
sacs  à  terre,  n'était  pas  même  ébranlée;  l'obus  n'y  avait 
fait  que  squ  trou. 

La  fusillade  continua/et  déjà  nous  avions  fait  plus  d'une 
perte  douloureuse  lorsque  pan  int  en  cet  endroit  la  co- 
lonne de  droite,  qui  avait  achevé  le  tour  des  remparts. 
Le  capitaine  Lainé  prit  alors  le  conunandement  de  l'atr 
taquc  et  fit  commencer  la  construction  d'une  forte  barri- 
cade  devant  la  porte  de  la  caserne,  qu'il  se  proposait  de 
soumettre  à  un  véritable  siège,  liais  le  W  iclé  ramtrâl 
ét'ût  atteint,  pin'squ'il  ne  restait  pas  un  seul  canon  siifles 
muraille<.  La  prise  d'un  bâtiment  qu'on  n'aui  .iit  pas 
garde  eUle  quelques  pj  isonniers  qu'on  n'aurait  pu  nourrir 
était  sans  intérêt.  D'ailleurs  la  journée  était  avancée,  ei 
l'état  de  l'atmosphère  faisait  prévoir  uii  prochain  coup 
de  vent,  qui  pouvait  mettre  les  chaloupes  dans  l'impossi- 
bilité de  regagner  les  navires,  mouillés,  |X)ur  là  plupart, 
H  grande  tiistance  et  sans  abri.  L'amiral  ordonna  le  rem- 
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I).ir(|ucnieiit,  «jni  sVlU'clua  avec  le  plus  *iviuu[  ordiv, 
ciiaque  colonne  en)|R>ilant  ses  blessés  et  même  ses  morts^ 
dont  aucun  ne  fut  abandonné. 

En  prévision  d'un  retour  offensif  des  Hexicains^  Fami- 
ral  avait  prescrit  que  les  cinq  chaloupes  de  la  colonne  du 
ceiiire,  (jiii  portaient  des  caronades  à  r;i\;uit,  demeu- 
rassent le  boula  la  jilage,  jusiiu'après  \r  dniart  des  autres 
eml>arcations.  11  avait^  en  outre^  fait  placer,  sur  rextré- 
mité  du  môle,  une  pièce  de  six  mexicaine^  chargée  à 
mitraille  et  pointée  contre  la  porte  de  la  ville.  Nos  der- 
niers marins  n'avaient  pas  encore  quitté  le  rivage,  qu'une 
forte  colonne  ennemie,  conduite  par  le  général  Snuia- 
Annaen  personne,  soilit  de  la  ville  au  ptis  de  course.  Tu 
instant  arrêté  par  une  décliarge  générale  à  mitraille^  qui 
ût  dans  ses  rangs  d'aifreux  ravages,  Tennemi  revint 
bientôt  à  lui.  11  se  répandit  sur  la  plage  et  s'avança  intré- 
pidement sur  le  môle,  dirigeant  contre  les  nôtres,  et  plus 
particulièrement  contre  le  canot  de  l'amiral,  un  feu  très- 
vif  et  nieurlrier.  Mais  ce  nouvel  i  iiiragenieut  lut  de  courte 
durée.  Une  brume  épaisse,  qui  survint  tout  à  coup,  et 
qui  ne  permit  plus  aux  combattants  de  s'apercevoir,  mit 
fin  au  combat.  Nous  avions  en,  dans  cette  journée,  huit 
tués  et  cinquante-six  blessés.  Les  pertes  de  l'ennemi 
étaient  considérables  ;  le  général  Santa-Aima  avait  reçu 
trois  blessures  graves,  dont  l'une  nécessita  l'amputation 
de  la  cuisse. 

Le  lendemain,  G  décembre,  le  mauvais  temps  obligea 
les  navires  à  s'éloiguer  de  l'île  Verte  et  à  chercher  un 
abri  au  mouillage  d'Antonio-Lisardo.  La  guerre,  du  reste, 

était  terminée  ;  et  le  gouvernement  mexicain  n'était  pas 
tenté  d'offrir  à  nos  marins  une  nrunelle  occasion  de  lui 
prouver  leur  Naieur.  11  conleslii  et  discuta  cncx>re  lon- 
guement cependant;  et  ce  fut  seulement  le  9  mars  1839 
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que  furent  signés  simultanément,  dans  la  ville  de  Vera- 

Cmz,  lin  traité  de  paix  mtre  le  roi  des  Franvais  vi  la 
république  du  M<'\ique,  et  nnr  convention  annexe  accor- 
dant à  la  France  les  satisfactions  qui  lui  étaient  dues. 


CHAPITRE  XLIV 


LA  COALITION. 

► 

Toiu  let  parlls  de  l'oppotition  ii«rlemenUU«  m  oonrerteot  «t  m  eoaltii^iit 

pour  rf»nvr»r^r  !»»  ininist^rn  fitt  11  avril;  M.  Durorgifr  <1f  H?niranne. — Mot 
d  nr.lr'<  adopk-  fiAr, U  cQAlitiP9u — OaverUire  d«  la  ifi6«ion  de  183^890.-* 
M  Dupin.  porte  parlcmliiistère.ett  ëla  pr«iiident.— DfMninlonderAdresM 
ilUrbambre  defi  pairs.—Rédortion  du  projet  d'\<lrrss<«  pur  1h  rommission 
«It*  la rharobre-^l'^'îrli-puUw; conduite »mbi»me '1o  M.  Dup^.  — lUscustion  da 
t'Adresse;  M.  Huizot;  M.  Tkiers;  M.  Odilon  Barrol;  M.  Garnîer-Pa^és; 
M.  B«n7«r.— iDéfenw  ImYqtw»  de  V*  Mol»  — Sltustloii  <fut  cette  dtenu» 
^ion  fait  k  la  Couronne. — Au  rote  sur  l'enBemb'e,  le  minist<«rp  n'obtient 
qu'une  majorité  de  Rix  yoït  — Afort  de  la  princesse  Marie. — Dissolution 
de  la  Chambre  de»  députe»  —  KiecUynsde  IS39.— Déminsion  dvi  minUtère. 
— Tefitativea  poiirformer  un  ministère  de  eonlition  ;  prétentions  de  le  gea* 
chf;  !.^s;  Ti'  ;;nri.Ttinn«  »ont  romprifs. — Le  marécbTl  Snult  cftnnyeen  vain  de 
former  un  mmiitere  centre  gauche.— M.  Guùot  n'est  pM  pUu  heureux 
dent  lee  efTorts  pour  re«!ia«riter  le  ninietère  da  II  oetolire.— Fonnetjoii 
d'aa>Siinistère  transitoire.— Ourerture  de  U  ieision — M.  Peiiy,  éttt  pré- 
sident dt  Iri  Chambre  des  ilcputr* ,  tente  à  son  tour  de  fnrmer  ntie  rombi- 
iMuaof)  minUtérielle,  que  M-  Dupin  fait  échouer, — Une  insurrection  repu- 
pubUotineà  Pari*  déteneine  le  fonutloii  du  ministère  du  19  mai» 


Soîiî  faible^  épuisé,  ciiancclant,  de  la  session  de  1838, 
le  ministère  du  i 5  avril  se  trouvait,  aux  afiproçhes  de  la 
session  de  1839,  dans  une  situation  beaucoup  plus  mena- 
çante encore.  M.  Molé  avait  commis  une  double  faute, 

(h)]\[  les  consfVfuences  se  produisaient  alors  non  moins 
rc(lmital)lcs  pour  son  existence  ministérielle  que  falales 
au  développement  régulier  du  régime  parlemenUiirc. 

En  cherchant  à  se  former,  dans  la  Chambre  élective^ 
une  nufjorité  qui  se  dévouât  non  à  son  programme^ 
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piusiii'il  n'avait  pn?  (!(^  |»i  i i;j r mmif-,  mais  à  sii  |k'i sniiiic, 
M.  Mole  s'étiit  place  en  deiiors  du  princi|»e  essentiel  du 
gouvernement  représentatif^  et  avait  réduit  la  question 
de  miyorité  aux  proportions  d*une  question  d'intrigue, 
de  camaraderie.  11  avait  éloigné  de  lui^  ou  du  moins 
rendu  indilTérents  à  sa  destinée,  les  hommes  à  oonvie- 
tions  sérieuses,  c'est^-à-dire  les  seuls  qui  aient  et  qui 
puissent  donner  de  la  force,  pour  prendre  son  point  d'ap- 
pui sur  ceux  qui  soutiennent  toujours  le  |X)UVoir  p;n  ce 
qu'il  est  le  pouvoir,  sorte  do  baprafre  hanal,  qui  se  re- 
trouve dans  toute  assemblée  |>olitiijue  et  que  tout  minis- 
tère qui  tombe  transmet  au  ministère  qui  lui  succède,  et 
sur  ces  hommes  à  la  conscience  facile,  qui  se  donnent 
sans  garantie  parce  qu'ils  se  dégagent  sans  scrupule.  Or, 
étranger  à  la  Chambre  des  députés  par  ses  relations  ordi- 
naires et  par  les  habitudes  de  sa  vie,  M.  le  comte  Holé 
pouvait  obtenir  d'elle  tout  ce  qui  s'accorde  à  la  parfaite 
honorabilité  du  caractère  ;  mais  il  n  av.iit  aucun  droit 
d'en  attendre  rien  do  co  qui  im|>litjuo  une  aillicsiou  à  des 
principes  clairement  dolinis,  un  homma^M'  à  la  sujvério- 
rité  de  l'intelligence  ou  même  un  témoignage  d'affec- 
tueuse sympathie. 

La  seconde  faute  de  M.  Moié,  ce  fut  la  hauteur  quelque 
peu  dédaigneuse  avec  laqueUe  il  affecta  de  se  rendre 
indépendant  des  chefe  des  principales  flradions  de  l'an- 
cienne niiijorité.  En  cela,  fl  ne  s'était  pas  seulement 
attiré  l'hostilité  des  chefs,  il  avait  profondément  blessé 
les  partis.  Ix^s  partis  |)t  um  id  pardoiuior  à  qui  los  com- 
bat, jamais  à  qui  mocounait  leur  luiissanco.  D'adversaires 
gênants,  mais,  à  tout  prendre,  tolérants  et  d'assez  facile 
composition,  M.  Molé  s'était  ainsi  fait  d'implacables  en- 
nemis. D'ailleurs,  et  c'était  là  Tune  des  faiblesses  de 
M.  Moié,  il  descendait  parfois,  dans  sa  lutte  conti'e  les 
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bomines  qui  lui  portaient  ombrage,  à  des  moyens  peu 
dignes  de  lui,  et  sa  conduite  ne  fut  pas  toujours  exempte 

de  hlànic.  On  ru\ait  vu,  «lans  les  dernières  élections, 
nialf^ré  ses  protestalioiis  n»iiliaircs,  déeliaîncr  ses  jour- 
naux et  i'iii|»l()yi'r  toutes  les  inlluences  admiiiislratives 
contre  les  amis  de  Al.  Guizot.  11  blessa  plus  profondément 
encore  M.  Thiers.  Après  la  session,  31.  Thiei-s  s'était 
rendu  aux  eaux  des  Pyrénées,  d'où  il  devait  foire  un 
voyage  en  Italie.  M.  Molé,  qui  désirait  vivement  le  tenir 
éloigné  de  la  Chambre,  lui  fit  proposer  soit  l'ambassade 
de  Saint-Pétersbourg,  (jui  pouvait  lui  plaire  par  son  im- 
portance p()liti([ue,  soit  celle  de  Uonie,  (|ui  olUailases 
goùti>  Lieu  connus  la  double  séduction  d'un  beau  ciel  et 
des  (  liefs-d'œuvre  de  l'art.  M.  Thiers  n'accepta  ni  Tunu 
ni  l'autre.  31.  Molé,  attribuant  ce  refusa  des  vues  minis- 
térielles, laissa  alors  publier  dans  le  journal  la  Presse, 
qui  obéissait  notoirement  à  ses  inspirations,  un  article 
où  M.  Thiers  était,  comme  homme  public  et  comme 
homme  privé,  l'objet  des  imputations  les  plus  outrai 
géantes.  Bien  que  M.  Molé  se  fût  empressé  de  rejeter  loin 
de  lui  la  responsabilité  de  ce  iactum,  M.  Thiers  eut  lieu 
de  croire  qu  il  n'y  était  pas  étranger  et  en  garda  le  sou- 
venir. 

Jusqu'à  la  lin  de  la  session  dernière,  le  ministère  avait 
vécu  parce  qu'aucun  parti  ne  s'était  senti  en  état  de  le 
renverser  à  son  profit,  et  parce  que  les  chefe,  rivaux 
entre  eux,  avaient  mieux  aimé  lui  laisser  le  pouvoir  que 
de  le  lui  arracher  sans  être  assurés  de  le  saisir.  Peut-être 
cette  cs^ièce  de  neutralité  dont  on  lui  abandonnait  le  bé- 
néfice aurait-elle  pu  le  sauver  encore,  si  M.  Molé,  dont 
elle  était  loin  de  Sidisfaire  la  juste  (ierté,  ne  s'était  montré 
plus  im|>atient  (|uo  tout  autre  d(î  la  l'aire  cesser.  Mais  eu 
travaillant  avec  une  activité  de  tous  les  instants  a  créer 
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cette  majorité  sur  ia([ucilc  reposait  1  espoir  de  tout  sou 
avenir,  M.  Moié  avait  imi  par  éveiller  de  vives  inquié- 
tudes. Gomme  son  principal  effort  portait  sur  Tabsorption 
du  tiers-parti  et  sur  le  démembrement  du  centre  gauche, 

et  comme  tous  ses  moyens  constitutionnels  île  séduction 
se  l  ésuniaieot  t'ii  pronit  sscs  de  conciliation,  on  ctiàit  tonde 
à  prévoir  (|UC;  niaitredu  terrain,  ses  concessions  indent 
Jusqu'à  l'abandon  au  moins  partiel  des  lois  de  Sei>tembre, 
et  de  là  politique  préservatrice  dont  elles  avaient  été 
rheureux  et  nécessaire  couronnement. 

Plus  que  tous  autres,  les  membres  du  centre  droit 
avaient  juis  alarme  de  ce  danger.  Us  s'irritaient  de  Noir 
Je  truil  de  sept  années  d  une  lutte  i)ersévéranlc  et  coura- 
geuse compromis  et  bieutùt  peutr-étre  anéanti,  dans  le 
seul  intérêt  d'une  situation  iiersonnelle,  pur  un  ministère 
sans  force,  sans  éclat,  sans  autorité  dans  la  Chambre,  et 
qui^  incapable  de  vivre  par  ses  œuvres,  se  montrait  dis- 
posé à  acheter  au  piix  des  ^^aranties  Hiciah  s  si  pcnil»Ic*- 
ment  conijuises  l'appoint  cl  une  majorité  sans  couleur. 
Us  redoutaient  pour  l'avenir  les  conséquences  funestes 
de  cette  désertion  des  principes,  de  cet  énervemeut  des 
âmes,  de  ce  relâchement  de  tous  lès  ressorts  du  pouvoir 
qui  se  substituaient  graducUement  à  une  politique  de 
vifiikmre  et  de  lernietu.  Us  s'indignaient  «'olin  (pie  le  (.on- 
yerneinetit  se  trouvât  jeté  dans  dt;s  voies  nuu\ elles,  en 
dehors  de  toutes  les  traditions,  |)ar  un  Gibinet  où  ne 
siégeaient  aucun  des  hommes  considérables  de  la  llham- 
bi^  élective,  aucune  des  grandes  iUusttations  parlemen- 
taires. 

ils  luient  ainsi  conduits  à  examiner  s'il  ne  s<M'ait  pis 
désirable  et  |><»ssd)ie  de  trouver  un  terrain,  sur  l»'(jtiel 
les  partis  intlnents  pussent  se  réunir  en  un  etîortconmiuu 
contre  le  ministère,  sans  avoir  à  se  faire  réciproquemeni 
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aucun  sacrifice.  Mais  il  fut  lout  d'abord  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  succès  à  espérer,  si  Von  n*olî(enalt'fe 
concours  de  la  gauche.  En  effet,  quel({uc  |)eu  (lortée  que 
fût  la  gauche  \your  le  ministère,  elle  éprouvait  beaucoup 
plus  d'éloigiU'iiHMit  fiRorc  pour  les  doctiiuau v*;  ;  et  il 
était  à  croire  ipi'en  ais  d'attîique  concertée  ^uieineni 
cuire  le  centre  droit  et  le  centre  fraiicbe,  la  gauche  prê- 
terait l'appui  de  ses  votes  à  un  Cabinet  qui  lui  avait  fût 
déjà  d'importantes  concessions  et  qui  lui  avait  donné  le 
droit  d'eri  a^ndre  d'autres.  '  * 

AK'ltre  M.  Giiiznt  ci  M.  Odiloii  iiarrot  d  accoixl  sur  un 
système,  sur  un  eiiseuibie  de  vues  politiques,  il  n'y  fal- 
lait pas  songer;  on  ne  l'essaya  pas.  Ce  qu'on  voulait,  c  é- 
lait  'renverser  le  ministère;  ce  qu'on  'cherchait,  c'était 
bien  pltifôt  un  prétexte  avouable  qu'une  raison  logique 
d*y  travailler  eh  commun.  Que  le  prétexte  |)enn!t  à 
clianni  de  cninlKilln'  (mNcrteiueut  le  imuistère  SiUis  re- 
ine i  ses  propres  principes,  on  ne  lui  demandait  pa:^  da- 
varitatre.  '  " 

Parmi  les  amis  de  M.  Guizot»  il  en  était  deux  qui,  par 
l'activité  de  leur  esprit  et  par  des  qualités  d'ailleurs  dis^ 
semMèMes,  avaient  pris  sur  le  prti  doctrinaire  une  sorte 
ésdirection militante. M.  Duvergierde  Hauraune.  honniie 
d  initiative,  infatigable  à  la  lutte,  se  i  i  Mli^naiit  partout, 
toujours  prêt  à  jKiyer  de  sa  personne  et  a  porter  les  pre- 
miers coups,  était  un  de  ces  vaillants  capitaines  qui  enlè^ 
vent  une  position  par  Fimpétuosite  de  l'élan  ou  par  la 
ténacité  de  Fadibn,  alors  que  d'autres  bésiteraîent  à 
l'attaquer  ou  désespéreraient  de  réussir.  Non  moins 
ferme  dans  ses  desseins,  non  moins  ardent  dans  ses 
convictions,  M.  Charles  de  Rémusat  était  à  la  fois  plus 
cahne  dans  ses  résolutions,  plus  sobre  et  plus  circonspect 
dans  te  choix  des  moyens.  Ce  dernier,  bien  qu'il  fût  dors 
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pulitiquement  séparé  de  M.  Thiers  par  des  liissûlt  lues 
qui  devaient  bientôt  s'elfaccT,  eiiirelenait  avec  le  chef 
du  centre  gauche  des  relations  d'étroite  iatimité  ;  et  il 
est  a  croire  que  ce  fut  de  leurs  entretiens  que  naquit  la 
première  Idée  de  donner  un  corps  et  un  drapeau  à  la 
coalition.  Ce  (ùt  aussi  dans  le  salon  de  madame  de  Ré- 
musat  (|iic  M.  Guizot  et  M.  Thiers  curent,  j>our  la  pre- 
mière fois,  une  conversation  sur  ce  sujet. 

M.  Thiers  était  convaincu  qu'il  impurUiit  essentielle- 
ment à  la  vérité  du  régime  représentatif  et  au  libre  jeu 
des  institutions,  que  le  Roi  restât  à  l'abri  de  toute  ai- 
teinte,  en  dehors  et  au-dessus  du  GouTemement.  La 
gauche,  de  son  côté,  avait  fait  entrer  dans  son  Évangile 
politique,  en  la  poussant  à  ses  plus  rigoureuses  n>nsé- 
quences,  la  niaxiuie  :  le  lioi  règne  et  ne  gouverne  pas. 
Sans  contester  au  Roi  la  part  d'action  que  lui  attribuait 
la  Charte  elle-même,  M.  de  Rémusat  et  ses  amis  étaient 
d*avis  que,  |)ar  la  faiblesse  inhérente  à  sa  composition, 
le  inhiistèi*e  ne  couvrait  pas  constitutionnellenient  la 
Couronne.  «Un  (^iljiiiet  groupe  autour  d'un  chef  ayant 
une  lorte  position  parlementaire,  appuyé  sur  uue  ma- 
jorité compacte  et  dévouée,  est  en  état,  disaient-ils,  de 
discuter  avec  la  Couronne,  et  au  besoin  de  lui  résister. 
Chacun  le  sait,  chacun  le  sent,  et  il  n'est  pas  à  craindre 
que  ropinlon  porte  la  responsabUité  où  eUe  ne  doit  pas 
être.  Mais  quiuid  uu  Cabinet,  loin  do  [vouvoir  imposera 
la  Couronne  par  le  crédit  tlont  il  jouit  sur  les  Cliambres, 
n'a  guère  d'autre  titre  a  la  conliauce  des  Chauihres  que 
d'avoir  été  l'objet  du  choix  de  la  Couronne,  Topinion 
publique,  quoi  qu'il  fasse,  ne  verra  jamais  en  lui  que 
l'instrument  docile  de  la  volonté  royale  et  fera  remonter 
au-<lessus  de  sii  tète  la  responsabilité  de  tait.  Lu  tel 
Cabinet  n  est  pas  parlementaire,  il  est  insuliisaut.  » 
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Ainsi  la  panclie,  le  centre  ^aiic  lic,  le  contre  droit  arri- 
vaient à  la  même  conclusion  :  le  luuiistere  est  msufti- 
sant.  Seulement  tous  n'attacliaieni  })as  d'atK)rd  à  ces 
mots  la  même  signification.  Le  ministère  était  insuffi- 
sant» pour  les  uns,  parce  qu'il  était  incapable  de  s'op- 
poser aux  empiétements  abusifs  de  la  personne  royale 
dans  le  maniement  des  ailkires  de  l*Ëtat;  pour  les  au- 
tres, parce  qu'il  n*aYaH  pas  atisez  de  consistance  pour 
retenir  la  res[>ons;\bilité  tu  <lc\ait  pas  le  (lé|)ass<»r, 
ou,  sui^ ant  l'expression  a<l(i|»ti  i  ,  paire  qu'il  était  »  trans- 
parent. »  On  verra  ce  qu  li  adNint,  dans  l'action,  de  cette 
diversité  des  points  de  vue  au  moment  du  départ. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prétexte  était  trouvé;  et,  sans 
s'arrêter  à  pousser  plus  avant  des  explications  qui 
n'eussent  fût  que  mettre  en  relief  des  divergences  fon- 
damentales qu'on  voulait  se  dissimuler  à  soi-même^  on 
s'occupa  d'organiser  l'attaque.  Ici,  le  premier  rôle  appar- 
tenait à  la  nature  et  aux  qualités  spéciales  de  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne;  il  s'en  empara  rcsolùmcnt.  MM.  Thiers, 
C.iiizot,  Odilon  Baiiut  ne  furent  pinnt  provoqués  à  une 
entente  impossible;  ils  ne  lurent  point  mis  en  présence. 
La  coalition  se  lit  sans  eux  et  au-dessous  d'eux;  ils  y 
liirent  ensuite  entraînés  par  cette  solidarité  (]ui  lie  les 
généraux  aux  corps  d'armée,  et  qu'ils  n'auraient  pu  ré- 
pudier sans  abdiquer. 

La  campagne  fut  ouverte  par  deux  articles  sur  les 
conditions  du  régime  représentatif,  que  M.  Duvergîerde 
Hauranne  publia  dans  la  Rmouê  française,  en  mars  et  en 
juin  1S3S.  (a's  articles  étiùeut  lorl  habiles,  modérés  de 
ton  et  d'une  loiuiiiue  serrée.  premier  n  a\ail  d'autre 
but  appareul  que  de  reinli  r  les  doctrines  excessives  de 
(piel<iues  pubiicistes,  qui  attribuaient  au  |>ouvoir  royal, 
dans  le  gouvernement  représentatif,  une  pré|)ondérance 
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décisive  Ips  ï>oiivoir?  parlementaîfM.  Certes,  la  pré- 
dication de  ces  atK;lrin  ^  ne  nî**ltail  la  O)n»tiiution 
en  iKM-il,  et  les  o  ultra  roj  aiistes,  »  comme  on  disait  alors, 
éteiefit  loitt  d'avoir,  par  le  nombre  ou  |>ar  l'influence,  la 
valeur  d'un  parti.  Mais  en  prenant  occasion  de  cette  p<aé- 
mique  pour  létoblir  la  vérité  des  princiiies  constilu- 
tionne!»  tel»  que  les  libérwix  monarchirtes  les  av  aient 
entendus  en  iH3i),  et  en  rendant  le  mlniatère  solidairs 
de'^  lit  uiues  dirigées  contre  ces  principes,  M.  DuYeigier 
de  lluuranne  signalait  à  tous  les  i»artis  dfnastiqàes  un 
mèuie  intérêt  à  défendre»  et  leur  uidiquail  une  base 
commune  d'oiK3 rations. 

Le  second  article  aUalt  plus  loin.  Après  avoir  fait  res- 
sortir, non  sans  quelque  eiagération,  combien  avait  elé 
préjudiciable  à  la  marche  des  affaires,  dans  la  dernière 
session,  la  situation  réciproque  d'une  Chambre  «diTisée, 
tiraillée,  incertaine,  p  et  d'un  ministère  «sans  autorité, 
sans  nction,  siins  influence  ;  »  après  avoir  fût  entreroir, 
connne  conséquence  des  procédés  employés  par  le  ml» 
nisti're  pour  se  fonm  i  une  majorité,  lï'|K)q»ie  prochaine 
où  «Tari  de  gouverner  eonsisleraii  non  plus  à  a^ir  sym- 
pathiquement  par  se»  actes  et  i»ar  ses  paroles  sur  une 
masse  d'hommes  avec  lesquels  on  est  en  comnumaute 
d'idées  et  de  sentiments,  mais  à  pit  ndre  les  honnuesun 
à  un,  à  chercher  le  côté  faible  de  chacun,  à  flatter  sa 
vanité,  à  satisisiire  ses  intéiéts,  »  il  se  terminait  ainsi  : 
«  Un  grand  devoir  est  imi^sé  à  tous  ceux  qui  veulent 
sinei  reinent  et  complètement  la  monarchie  oonatitu-  ^ 
lit  nnelle  :  e't'st  d'oulilier  des  (pierelles  aujourd'hui  sans 
objet  cille  réunir  leurs  *  llorts  \miv  repigner  le  terrain 
perdu,  et  iK)ur  rendre  a  nos  insUtntiotis  la  grandeur  et 
la  force  dont  chaque  jom-  ou  tend  à  les  dépouiller;  cest 
de  proié^r  ainsi  à  la  fois  contre  de  dangereuses  uiaxinicp 
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el  de  funestes  [uatiqucs  rinviulatniité  r»»yalo,  le  |)ouv(>ir 
parlementaire,  rinnnrnce  et  la  pureté  de  radmiiiistra- 
tion.  Od  aptieliera  cela,  si  l'on  veut,  une  coalition.  Ce 
^ra  du  moins  la  coalition  de  l'indépendance  contre  la 
serrilité,  la  droiture  contre  la  duplicité,  de  l'honnê- 
teté  contre  la  corruption.  i> 

Cet  article  fit  sensation.  Cetait,  en  eflet,  une  avance 
directe  faite  par  les  «loi  triii.uro.s  à  la  gauche  dynastii^ne. 
Ainsi  présentée,  l'alliance  fut  acceptée.  TUéoriquenioid, 
rien  de  plus  simple  que  cette  uUiaoce^  pour  défendre  les 
principes  de  1830,  entre  lesLonnnes  qui  avaient  ensemble 
assiiré  le  triomphe  de  ces  principes  au  milieu  des  périls 
d'une  révolution.  Pratiquement,  en  quoi  pouvaient  se 
trouver  d'accord,  sinon  sur  de  vagues  abstractions,  les 
hommes  qui,  au  tendemahi  même  du  9  août,  s'étaient 
séparés  sur  la  portée,  siu*  l'application,  sur  les  consé- 
quences (le  ces  principes,  et  entre  lesquels  la  distance 
n'avait  fait,  ilepuis,  que  s'agrandir  /  Que  Ton  tentât  d<t 
s'expliquer,  les  vieilles  querelles  renaissaient.  Mais  à  quoi 
boni  Le  ministère  compromettait  les  principes  ;  il  fallait 
renverser  le  hiinislère.  On  s'en  tint  là,  sauf  à  s'expliquer 
plus  tard  ;  et  bientôt,  entre  MM.  Duvergier  de  Hauranne, 
de  Rémusat,  iaubert,  Piscatory,  Étienne  Cbambolle 
Léon  Faucher*,  l'entente,  dans  ces  limites,  fut  complète. 
Le  Jmimût  général  de  France,  la  Remu  française,  le 
Journal  de  Paris,  le  Consliftidonnel,  le  Siècle,  le  Cour- 
rier français  parlèrent  le  mcine  langatre,  tout  étonnés 
sans  doute  de  se  rencordrer  ilans  un  jiareil  jugement 
sur  les  lionmies  el  siu*  les  choses  de  la  politi(]ue.  La 
polémique  fut  âpre,  violente,  injurieuse.  La  politique 

'  Rcdai  kMii  du  CumtUutionn^l. 

*  Rédacteur  du  Siède, 

*  Réclacienr  dti  Conrriêr  fhtnçah. 
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extérieure  était  surtout  un  thème  inépuisable  dluTec- 
tives  contre  le  ministère,  à  qui  l'on  imputait  d'aToir,  en 

Suisse,  à  Ancône,  en  Belgique,  à  Haïti,  partout,  pros- 
terné la  France  devant  l'étranger,  sacrifié  i>ar  \yenr  et 
par  làclu'té  l'honneur  et  les  intérêts  du  pays.  Et  coninie 
on  l'accusait  on  m^^nie  temps,  les  uns  d'rtro  sans  force 
pour  résister  a  la  volonté  de  la  Couronne,  les  autres  de 
n'être  que  l'instrument  sen  ile  de  cette  volonté,  la  consé- 
quence se  tirait  d'ellennême.  £11  réalité,  c'était  sur  le 
Roi  que  portaient  tous  les  coups  dirigés  contre  les  minisp 
très  ;  c'était  le  Roi  qu'on  flagellait  et  sur  qui  l'on  appe- 
lait la  défiance  et  l'animadTersion  publiques.  En  ce  sens, 
du  moins,  il  était  |)arfaitement  vrai  dédire  que  le  minis- 
tère était  M  transparent,  n 

Ia's  journaux  républicains  et  légitimistes  n'eurent 
garde  de  laisser  écliapper  cette  bonne  foi-tune  d'èti'e 
conduits  à  l'assaut  du  trône  par  les  partis  conservateui*s 
et  dynastiques.  Plus  que  jamais  ils  se.donnèrent  carrière 
sur  la  servilité  des  ministres,  sur  les  empiétements  de 
la  Couronne,  sur  les  hontes  de  la  patrie  ;  et  ce  fut  chose 
nouvelle,  mais  lamentable,  que  ce  conceri  contre  nature 
de  voix  qui,  ordinairement  si  discordantes,  s'étaient  mises 
tout  à  roiij»  à  l'unisson. 

1^  iniiiislère,  de  son  côté,  ne  s'abandonnait  pas  et  ne 
restait  pn^  s;ins  défenseurs.  La  Presse  le  servait  avec  un 
zèle  dont  reniporlement  tenait  du  fanatisme.  La  Charle 
de  1830  semblait  moins  préoccupée  d'opposer  aux  adver- 
saires du  Cabinet  des  arguments  que  des  outrages.  Le 
.  Joumai  de$  D&taU,  toiigours  grave  de  ton,  mesuré 
dans  ses  allures,  s'était  complètement  rallié  à  H.  Molé, 
moins  par  sympathie  pour  sa  conduite  et  ses  vues,  que 
piir  éloignement  pour  la  coalition. 
Ainsi  engagée,  la  guerre  atteignit  bientôt  aux  »lerniei-s 
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excès  de  la  violence.  Gomme  il  arrive  toujours,  les  plus 
mcKiércis,  s'échauffent  à  la  lulle,  oublièrent  l<mtf  pru- 
dence, ]»ei'ilinMit  toute  retenue,  et  rivalisèrent  (rexagéi.i- 
lion  avec  leurs  coalises  «lans  cette  étrange  fraternité 
d'amies.  L'allusion  à  la  |>orsonne  royale,  d'abord  réser- 
vée sous  leur  plume^  devint  brutale,  insultante  ;  et  d'un' 
ministère  qu'on  avait  déclaré  insuffisant  parce  qu'il  ne 
couvrait' pas  la  Couronne,  on  en  vint  progressivement  à 
Uiiïc  1111  ministère  complice  i>ar  faiblesse  des  soumissions 
de  la  (A)tii  onne  aux  impérieuses  exiîierh  es  de  l*ét^an^:er. 
On  avait  coinnjencé  par  porter  au  ministère  des  coups 
qui  allaient  atteindre  le  Hoi  ;  on  finissait  par  frapper  le 
Roi  pour  atteindre  le  ministère. 

On  ne  saurait  mieux  juger  du  changement  qui,  au 
contact  de  la  gauche,  s'était  opéré  en  (juclques  mois  dans 
les  idées  et  dans  le  laniraire  des  doctrinaires,  ((n'en  lisant 
un  nouvel  écrit,  pubb»;  en  novembre  par  M.  Duvergier 
de  iiauranne,  comme  préface  à  la  réinipri'<sion  des  deux 
articles  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Cette  fois,  le  publi- 
ciste  n'accusait  plus  seulement  le  Gahinet  d'insuffisance 
parlementaire,  mais  de  «  soumission  absolue  aux  volon- 
tés de  la  Couroune  ;  »  l'existiînce  du  ministère  n'était 
plus  seulement  un  <i  uiger  \miv  les  jjrincipes,  mais  «un 
malbeur  et  une  honte  pour  le  pays.  »  La  gauche  n'avait 
pas  dit  autre  chose  de  tous  les  ministères  depuis  1830. 

Pendant  que  la  coalition  s'organisait  ainsi  à  la  face  du 
soleil,  et  que  les  journaux  préludaient  par  une  polé- 
mi(|ue  pleine  de  passion  et  de  colère  aux  prochains  com- 
bats de  la  tribune,  M.  Tliiers  et  M.  Guiznt,  absents  tous 
deux  de  Paris,  restaient,  du  moins  ostensil)ienient,  étran- 
gers à  ces  émouvants  débids.  M.  Bar  rot  gardait  ime  atti- 
tude non  moins  réservée.  Mais  il  n'était  douteux  {lour 
personne  qu'au  moment  décisif  les  chefs  se  trouveraient 


ait»  RÈGNE  PB  LOU{8-l>HlUPPE  I«. 

à  lu  U'ir  (les  |>arli>ft  li^s  rnudiiiraiciit  h  radkin.  Quanta 
M.  l)in)in,  ((lii^  Siiius  ('Ire,  à  proprement  parler,  le  chef 
d'un  parti,  était  la  notiibilité  la  plus  considérable  du  tiers- 
parti,  f^tqui  était  t(»ut  naturellemenl  candidat  àla  préli- 
dencc  de  la  Chambre  (ies  dt  imlés,  nul  06  put  savoir  de 
quel  côté  il  se  rangerait.  Ën  vain  les  jouinatu  rintsrpel- 
lèrent  et  le  sommèrent  de  se  prononcer,  de  choisir  entre 
les  voix  de  la  coalition  et  celles  du  centre  ministériel  ; 
il  demeura  impénétrable,  maître  de  se  rallier  à  la  coali- 
tion ou  de  se  tournor  contre  elle,  suivant  roccurrence. 
Si  ce  n'était  la  le  fail  d'un  homme  politique  bien  ferme 

dans  seïi  opinions,  c'était  le  lait  d'un  iiomme  très- 
pnulent. 

Enfin  le  17  décembre  remit  le  ministère  et  les  Cham- 
bres en  présence.  opérations  de  la  formation  du 
bureau  de  la'  Chambre  des  députés  fiirent  loin  d*ébne  ras- 
purantes  [>our  le  Cabinet.  Bien  qu'il  n'eût  pas  lieu  de 
tenir  M.  Dupin  pour  un  ami  trèfr-sâr,  M.  Holé  n'avait  pas 
osé  porter  à  la  présidence  un  candidat  qui  lui  fût  plus 
uiiveiiement  attache.  M.  Dupin  avait  quelques  parlisuns 
personnels  que  le  miiustere  eût  craint  de  s'aliéner  ;  en 
outre,  M.  l)ii[»in  avait  occupé  le  fauteuil  pendant  plu- 
sieurs sessions,  et  il  est  des  esprits  rebelles  à  tout  eflbrt, 
pour  lesquels  avoir  été  la  veille  est  la  meilleure  raison 
d^ètre  le  lendemain.  Cependant,  après  deux  scrutins  sans 
résultat,  M.  Dupin,.  candidat  ministériel,  ne  l'emporta 
que  de  cinq  vo»,  au  scrutin  de  ballottage,  sur  M.  Passy, 
son  concurrent.  Pour  la  ▼îce-présidenec,  la  coalition  fit 
passer  MM.  i*as!<y  et  Ihieliàlel  ;  le  ministère  îroblinl  la 
Uîajdi  lté  »pt»'  [mui  MM.  Caliimn  »'t  Cuniii-(inil.u*ie,  encoi*e 
ce  dernier  fut-il  ballotté  avec  M.  nilil(Hi  liarrot.  Enlin  le 
ministère  lut  complètement  vaincu  dans  la  commission 
de  l'Adresse,  où  trois  de  ses  amis  seulement  trouvèrent 
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place,  NM.  tie  Ui  l^iusoiuiière,  DebelloviiH'  et  du  Jusjsipfi, 
tandis  M  lit  la  roalilion  y  comptait  des  siens,  MM.  dui- 
zot,  Tint  I  ,  lin  verrier  de  Uauraon^,  Vm^,  l^U^noQ» 
Matliicu  de  la  Uedorte. 

Le  projet  d'Ailresse  co  réponse  au  discours  de  la  Coin 
numB,  rédigé  par  la  Gommiwiun  de  la  Chambre  de« 
pairs»  ne  fut>  comme  loiuoara«  qu'une  parapltraae  de  c$ 
diicotiit.  liui  ce  qui  l'écarlaît  seuiibLement  de  tous  les 
préeédento  de  oetia  Chamlira  depuis  4B3D,  ce  fui  l'oppo- 
silion  qu'y  rencontra  le  ministère.  A  lu  Yi>aeiti!  de  l'at- 
taque, à  l'aiffreur  dt>  la  discussion,  il  fut  fut  île  île  com- 
pi'eodra  que  la  coalition  avait  pénétré  jusqne-là.  M.  le 
comte  de  Montalembert,  M.  Villcniaiii,  M.  le  duc  de  Bro* 
glie,  M.  le  bai*on  Pelet,  et  d'autres  orateurs  encore,  criti- 
quèrent amèrement,  et  avec  one  insistance  inaccoutumée 
«B.  pareil  lieu,  la  politique  générale  du  Cabinet  et  plus 
particulièrement  sa  conduite  dans  les  afhires  de  Suisse, 
d*Ancône  et  de  Belgique.  M.  Cousin  prit  ooceaion  du  reftis 
feil  tout  récemment  par  rautorité  ecclésiastique  d'ad- 
mettre aux  prières  de  1  1 -  lise  les  restes  mortels  du  comte 
de  Montlausier,  l'autein  du  fameux  Mémoire  à  consuUer 
dirigé  e  oidie  les  jésuiU  s,  pour  accuser  le  ministère 
d'avoir,  par  sa  laiblcsse,  encouragé  le  retour  des  préten- 
tions abusives  du  clergé  et  la  multiplication  des  établis*  . 
saments  de  jésuites.  L'Adresse  fut  votée,  et  mil  ne  songeait 
à  lui  contester  la  presque  unanimité;  m^s  le  lait  seul 
d^avoir  obligé  le  ministère  à  se  défendre,  pendant  quatre 
séances,  devant  une  assemblée  si  calme,  sur  les  ques^ 
tions  que  les  journaux  avaient  ex(4oitée8  contre  lui  avec 
le  plus  de  passion  et  le  moins  de  justie(\  indiipiait  une 
sorte  de  |Mtrti  pris  de  l'ébranler  ici.  alin  de  faciliter 
ailleurs  la  tâche  de  ceux  qui  avaient  annonce  1  intention 
de  le  renverser. 
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La  commission  de  T Adresse  do  la  Chambre  des  députés 
avait  nommé  pour  rapporteur  M.  Éiiemie  ;  mais  le  pi^et 
d'Adresse  fut»  en  réalité,  l'œuvre  coUectîTe  des  six  mem- 
bres de  la  coalition  qu'elle  comptait  dans  son  sein.  Geoi-cf, 

eu  effet,  avaient  arrêté  d'avance,  en  comité  particulier, 
les  termes  de  la  rédaction,  et  avaient  ensuite  re[M>ussé 
tous  les  changements  proposés  |*ar  leurs  collègues  minis- 
tériels. L'esprit  de  cette  Adresse  était  manifestement  hos- 
tile au  Cabinet^  et  il  n'était  pas  un  de  ses  paragraphes 
qui,  sous  une  phraséologie  pleine  de  réticences,  ne  lais- 
sât \mceï  une  intention  de  blâme.  pensée  en  était 
lout  entière  résumée  dans  le  de  m  ici  jjaragraphe  ainsi 
conçu  :  «  Nous  en  sommes  convaincus,  Sire,  l'intime 
û  union  des  pouvoirs  contenus  dans  leurs  limites  oonsti- 
«  tutionneUes  peut  seule  fonder  la  sécurité  du  pays  et  la 
«  force  de  votre  Gouvemement.  Une  administration 
«  ferme,  habile,  s'appuyant  sur  les  sentiments  généreui, 
it  faisant  respecter,  au  dehors,  la  dignité  île  votre  trône, 
a  et  le  couvrant,  au  dedans,  de  sa  responsabilité,  est  le 
<  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  «que  nous  avons  tant 
a  à  cœur  de  vous  prêter.  » 

n  eût  été  difficile  d'exprimer  plus  daûemenly  sans 
brutalité,  à  quel  prix  la  commission  entendait  mettre 
le  «  concours  »  de  la  Chambre.  Ce  prix  (  om|)renait 
d'abord  les  «  pouvoirs  contenus  dans  leurs  limites  cons- 
iitutionaelles,  »  U*aduction  parlementaire  de  :  Le  roi 
régne  et  ne  gouverne  pot.  Il  se  complétait  par  la  substitu- 
tion, au  Cabinet  du  15  avril,  d'un  ministère  «  fenne, 
habile,  foisant  respecter  au  dehors  la  dignité  du  trône, 
et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  re8|X)nsabilité,  »  touU*J 
choses  qu'on  ne  pouvait  attendre  du  Cabinet  du  15  avril. 
En  un  mot,  ai)rès  avoir  condamné  en  détail  les  princi- 
paux actes  du  ministère  ,  le  projet  d'Adresse  concluait 
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imr  un  relus  de  coupure  au  niiiiistere  iui  -  même. 

La  discussion  fut  longue  et  laborieuse  dans  le  sein  de 
la  crnnmiflsioii,  et  ne  se  termina  que  le  3  janvier  par 
l'adopUon  du  projet.  H.  Dupin  avait  asflidèmeDt  assisté 
ans  séances,  ce  qui  était  son  droit  comme  président  de 
la  Cbambre;  mais  il  n'avait  pas  laissé  échapperune  parole 
qui  rengageât  soit  pour,  soit  contre  le  ministère.  Nul  ne 
doutait,  du  reste,  que  M.  Dupin.  <[ui  avait  été,  |mîu  de 
jours  aupani>  an t,  le  candidat  avoue  du  ministère  au  fau- 
teuil présidentiel  ,  ne  donnât  au  moins  l'appui  de  son  vote 
à  ceux  dont  il  avait  accepté  le  patronage  et  auxquels  il 
avait  dû  son  élection.  Cependant^  au  moment  où  le  pro-  ' 
jet  d'Adresse  venait  d'être  définitivement  adopté,  M.  Dupin 
présenta  à  ses  collègues  un  papier  sur  lequel.  Il  avait 
déposé  par  écrit  son  opinion,  et,  après  leur  en  avoir 
donné  lecture,  le  remit  à  M.  Étienne.  D'après  la  note 
consignée  sur  ce  papier,  M.  Dupin  était  d'avis  (pie  le 
ministère  devait  «  se  retirer  pour  laisser  à  la  Couronne 
le  soin  de  reconstituer  un  nouveau  Cabinet,  n  II  pensait 
que  le  ministère  était  «  insuftisant,  1*'  pour  couvrir  la 
Couronne....;  2*  pour  rallier  une  majorité  dans  la 
Chambre.»..;  3"  pour  imprimer  une  marche  plus  nette 
aox  aflbires*...  » 

Cette  dédaratlon  tn  és^rmnii,  à  hupielle  rien  n'obligeait 
M.  Dupin,  causa  à  la  commission  une  extrême  surprise, 
et  fut  reçue  par  les  membres  de  la  minorité  comme  une 
trahison.  Il  faut  rei  oanaître  (pie  la  conduite  de  M.  Dupin 
aut(>risail  au  moins  le  soujieou.  Si  l'on  i  a[)pro('lie  le  soin 
qu'avait  prisriionorai)ie  président  do  rester  impénétrable 
pendant  toute  la  durét*  d(*  h  discussion ,  de  l'étrange 
solennité  avec  laquelle  il  voulut ,  après  l'adoption  du 
projet  d'Adresse,  constater  par  écrit  qu'il  se  pronon- 
çait contre  le  ministère  ;  si  l'on  considère  que  M.  Dupin, 
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CUididat  iiiiiHst^neU  ne  l'uvait  emporta  (jno  <1e  cinq  voix 
sur  le  caiulidat  «le  la  coalition;  (luo  la  coalition  avait 
obtenu  six  nominations  sur  neuf  clans  la  roinniission  ; 
que  le  ministère,  qui  aurait  eu  toutes  les  chances  pour  lui 
ea  défendant  un  projet  d'Adrem  Ibvorable,  paraisudi 
bon  d'fltet  de  Hure  changer  par  amendemeat  Teipritda 
diaoun  des  paragraphei  du  projet  adopté  ;  si  Ton  tient 
compte  de  tout  cela»  ou  aura  plus  d'une  rabon  de  pemer 
que  l'opinion  de  M.  Biiptn,  si  dure  et  si  accablante  pour 
le  ministère,  s'était  affermie  à  mesure  que  rexistcncc  du 
ministère  était  plus  coniîJromls*;  ».  Ce  quMl  y  a  de  cer- 
tain, c'est  (jue,  par  conviction  ou  par  calcul,  M.  Dupin 
pass;ùt  osteiisil)lemcnt  sous  la  l>annicro  de  la  coalition, 
au  moment  précis  (»n  le  triomphe  de  la  coalition  semUait 
assuré.  11  est  si  séduisant  de  croire  que  le  devoir  nous 
appelle  où  va  le  succès  1  il  fiiut  une  certaine  grandeur 
d'âme  pour  se  river  à  la  destinée  de  ceux  que  la  fortune 
abandcùne^  et  les  causes  vaincues  sont  la  vàrltaUa  pierre 
de  touche  du  caractère  des  hommes  politiques.  Les  uns 
mettent  leur  lionneur  à  rester  abattus  avec  amis 
qui  tombent;  les  autres  apportent  une  sorte  de  fierté 
cyniqiie  à  se  lelever  avec  la  ncmvelîe  fortune  qui  sur- 
git/ en  laissant  dans  la  poussière  leurs  amis  de  la  veille. 

Jamais  peut-être  discuieion  n'avait  plus  vivement 
piqué  la  ouriosité  publique»  que  celle  qui  s'ouvrit^  le 

'  M.  Dupin  :!ssMr<î  (lome  111  de  ses  Mt'moires)  qdo,  (K"|)iiis  plu- 
sieurs inriis.  il  :i\;iit  fait  couiiailn»  son  opinion  l»<il  ol  ;i  M.  Molé. 
En  Taltiiouce  de  j>reuvcs  cuntnïiivs,  on  peul  le  croire  sur  parnl<«.  || 
restera  toujours  à  expliquer  i<»utuieia  M.  Oupiu  consentit  ii  être 
porté  an  fautaiil  préaiidentiel  soui  les  auspices  d*iip  mioistèrp  qfCtl 
jugeait  iDsuf&sant  et  incapable  de  conduire  conTenablemeul  les  af- 
faires, et  pourquoi  il  attendit,  pour  faire  part  à  la  commission  d'une 
opinion  si  ancienne  cl  si  bien  arrêtée,  que  le  projet  il* Adresse  eûtélé 
définitivemeot  rédîsié. 
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7  janvier  devant  la  Chambre  (U's  déjuilts.  Ce  n'est 
pas  que  le  |iuys  prit  un  bien  vif  intérêt  au  sort  du  Cabi- 
net du  avril.  Ce  Gibinct  était  troj)  faible  et  trop  déco- 
loré poUr  9'ètro  iàit  ou  de  bleu  chauds  amis  ou  des 
eqiiBinii  bien  irrités,  et  Tagitation  de  la  coalition  ne 
8*ét4it  guère  étendue  au  delà  du  cercle  des  Journaux  et 
4u  monde  politique.  Hais,  pour  la  première  fois  depuis 
1830,  un  ministère  allait  se  trouver  aux  prises  avec  une 
Adresse  dont  chaque  ligne  était  une  insinuation  malveil- 
lante ou  une  accusalinn  ;  et  ce  ministère  avait  contre  lui 
tous  les  partis  organisés,  tous  les  chefs  il'opuiion,  tous 
les  grands  orateurs  de  la  Chambre.  Comment  soutien- 
drait-il la  lutte  dans  des  conditions  si  inégales  t  Essaye* 
raitril  de  ùire  front  à  l'attaque  T  ou  plutôt  se  contente- 
Fait41  de  laisser  gronder  Forage  au-dessus  de  sa  tète,  et 
d'attendre  passivement  son  arrêt  de  l'urne  du  scrutin! 
M.  Molé  devait  tromper  les  prévisions  de  ceux  mêmes 
qui  espéraient  le  plus  do  lui.  Le  sentiment  du  danger,  la 
fierté  de  Dionime  do  ccrnr  blessé  développèrent  en  lui 
des  qualités  qu'on  ue  lui  soupçonnait  pas;  et  s'il  succontba 
à  cette  redoutable  épreuve,  ce  ne  lut,  du  moins,  qu'après 
une  défense  héroïque. 

Un  discours  spirituel  de  M.  Liadières  porta  de  prime- 
sant  le  débat  dans  le  vif  de  la  question.  Avec  une  verve 
pleine  de  sarcasme  et  d'ironie,  l'orateur  condamnait  l'es- 
prit d'une  Adresse  «  respectueusement  violente,  académi- 
«inomcni  révolu liuiniaii  o,  »  et  qui,  \)Our  «  chasser  des 
ministres,  d  no  craignait  pas  de  «  viser  plus  loin  et  plus 
haut.  »  Fuis  il  i^oursuivait  de  ses  ameres  railleries  la 
coaUtion,  «  cette,  nouvelle  liprue  du  bien  public,»  (pii 
n'était,  à  ses  yeux,  qu'une  autre  forme  dt;  u  la  lutte  de 
ceux  qui  veulent  être  ou  qui  regrettent  d'avoir  été,  contre 
ceux  qui  sont.  D  Ce  dernier  trait  était  injuste  et  peu  adroit. 
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Il  n'appartenait  pas  à  un  conservateur,  reprochant  à 
d'anciens  amis  leur  alliance  accidentelle  avec  rop|M)si- 
fion,  de  diriger  contre  eux  rrtcniel  et  han.d  argument 
d  une  opposition  à  bout  de  voie.  Olte  alliance  élait^sans 
doute,  îHic  fausse,  une  dangereuse  manœuvre  ;  il  eût  été 
bien  d'en  signaler  les  inconvénients  ;  il  était  mal  de  ne 
Tattribuer  qu'aux  calculs  d'une  vulgaire  et  égoïste  ambi- 
tion. Si  le  moyen  auquel  av^ent  recours  M.  Guizot  et 
M.  Thiers  était  mauvais^  leurs  efforts  pour  reconquérir 
le  pouvoir  étiient  aussi  légitimes  et  aussi  louables  que 
cciix  (le  M.  Molé  pour  le  prarder.  T/est  précisément  ce  (]ui 
fait  la  force  et  la  grandeur  des  gouvernements  libi  es  ipie 
chacun  y  |>eut  aspirer  au  pouvoir  dans  la  njesure  de  ses 
mériti's.  La  nobh^  ambition  de  gouverner  y  engendre  ou 
y  développe  les  hautes  capacités^  comme,  dans  une  armée 
démocratiquement  organisée^  l'ambition  de  s'élever  à  la 
dignité  de  maréchal  engendre  des  héros. 

A  part  cette  partie  i)eu  Judicieuse  de  l'argumentation» 
le  discours  de  M.  Liadières  avait,  comme  entnn»  en  ma- 
tière, i  avaiitage  d'obliger,  par  ses  piquantes  ocations, 
les  chefs  des  \m'iis  coalises  à  ne  pas  ditlérer  d'expliquer 
leur  conduite  et  leur  situation  récipro<iue. 

M.  Guizot,  plus  iKirticulièrement  mis  en  cause,  prit  le 
premier  la  parole.  «  Si  Ton  veut  exprimer  par  le  mot 
coalition, dit-il^  qu'il  y  a  dans  cette  Chambre  des  hommes, 
divers  d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards,  mais  également 
convaincus  que  Fadministration  actuelle  est  funeste, 
essentiellement  funeste  au  piiy  s  et  au  trône,  et  qui  se  con- 
duisent d'après  cette  conviction  comniune,  on  dit  vrai, 
et  j»'  sin's  de  ccl  aNis.  Si  l'on  altaclieà  ce  mol  i-oaliUitn  la 
niouKlr*' idée  du  moindre  abandon  de  nos  antécédenls  et 
de  nos  princi|ies,  rien  n'esl  plus  faux  et  je  le  re|M»usse 
absolument.  Avec  Topposition,  je  combats  le  ministène; 


Digitized  bv  CooQÎe 


LA  COAIJTION.  333 

mais  en  le  khuIj  itt  nt,  je  reste,  je  suis  loujoui*s  du  juste 
tmtiett....  El  iikui  |*reinier  grief  contre  le  ministère,  c'est 
précisément  qu'il  dénature,  décrie  et  compromet  la  poli- 
tique du  juste  milieu.  »  Pms,  après  avoir  établi  qu'au 
sortir  d'une  longue  période  de  luttes  violentes,  la  Chambre 
et  le  {>a\  s  commençaient  à  entrer  dans  la  i)rati((ue  calme 
et  réjiiilii  i  <  «lu  régime  représentatif,  à  se  classer  en 
deux  grands  i^irtis  ;  le  parti  conservateur  ou  de  gouverne- 
ment, exerçant  et  défendant  les  pouvoirs  publics,  le  parti 
réformateur  ou  de  l'opposition,  protégeant  et  étendant  les 
libertés  publiques,  H.  Guizot  igoutait  :  «  Qu'a  feit  le 
ministère  ?  11  nous  a  jetés  dans  rinccrtitude,  dans  la  con- 
fusion, diUis  rubscurilé.  Nous  avuus  \u  ai>|>ai  iihv  une 
politique  sans  système  ;  point  de  princi|>es,  jMjuit  de  camp, 
point  de  drapeau;  une  tluctuation  continuelle, cherchant, 
empruntant  de  tous  côtés  des  mesures,  des  alliances.... 
Aujourd'hui  d'une  façon,  demain  d'une  autre,  rien  de 
fixe,  rien  de  stable,  rien  de  net,  rien  de  complet.  Savez- 
voiis  (onimeut  cela  s'appelle,  messieurs?  Cela  s*ap4>eiie 
l'anarchie.  » 

«  On  a  parlé  d'une  atmosphère  d'intrigue,  dit  à  son 
tour  M.  Thiers;  on  prétend  que  la  cause  de  toute  ambi- 
tion, que  la  source  de  tout  dissentiment,  c'est  le  dépit, 
c'est  riiumeur  de  n'être  pas  au  pouvoir.  Ce  n'est  pas  sur 
les  baiics  de  cette  Cbaudire,  ve  n'est  pas  depuis  que  j'ai 
été  rejeté  du  iK>uvoir  que  j'ai  conuuencé  à  être  opi)osant, 
c'est  dans  les  conseils  mêmes  de  la  Couronne;  et  à  la  suite 
de  cette  opposition,  je  me  suis  retiré.  Quand  on  a 
commencé  l'opposition  sur  ce  terrain,  on  peut  se  mettre 
au-dessus  de  ces  diatribes  que  vous  venez  d'entendre,  et 
qui  >4nil  aussi  vulgaires  par  la  pensée  i|ut?  par  l'expics- 
sion.  Si  j'avais  cru  pouvoir  faire  ce  (|ui  se  fait  aujour- 
d'hui, j'aurais  été  apiielé  à  le  faire  ;  ie  serais  le  Cabinet 


du  15  avril,  si  sa  politique  a^ait  pu  me  convenir.  Je  n'ai 
pu  voulu  faire  partie  de  ce  Ca!)inet  iorsqirU  5*est  formâ  ; 
j'ai  le  droit  de  blftmer  uoe  politique  que  Je  trouve  mau-^ 
vaise^  mesquine,  compromettant  le  |)ay$,  compromettant 
la  sûreté  ni^nie  He  la  paix  que  nous  avons  conquise  par 
tant  de  sju  rilia's.  Voilà  les  motifs  de  mon  opposition.... 
Quant  au  dedans,  le  résultat  de  cette  politiiiue,  cesl 
d'avoir  ameué  le  Gouvernement  à  cette  situation,  qu'il  a 
contre  lui  non-seulement  les  hommes  qui  ont  attaqué  le 
Gouvernement  à  toutes  les  époques,  mais  les  hommefi 
qui,  à  toutes  les  époqi  11*5,  Font  servi,  et  qui  Font  servi  au 
milieu  des  plus  trraiids  dan^Tr?  et  avec  le  plus  p:rand 
dévouement.  On  a  dit  (pie  ces  hommes  avaient  du  dépit, 
qu'ils  étaiotit  des  ambitieux  déçus.  Messieurs,  un  Gouver- 
nement est  tiicn  malheureux  de  venir,  après  quelqties 
années,  convertir  en  ambitieux  déçus,  dépités,  en  mau* 
vais  citoyens,  les  hommes  qui  Tont  servi,  et  sur  lesquels 
il  s'est  lonf^emps  appuyé,  n 

Vint  M.  Odilon  Biurot.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  sous  l'in- 
lluence  d'un  s<Mitiment  |>ersonnel,  d'un  besoin  de  justifl- 
cation  ou  de  récrimination  que  Je  monte  à  cette  tribune. 
Si  Je  n'avais  cédé  qu'à  ces  Intérêts  dç  position,  de  parti, 
à  cette  tactique,  à  cette  habileté  politique  dont  on  mm 
laisatt  hier  un  mérite,  eh!  mon  Dieu  !  vov.ud  tout.  >  lis 
fractions  de  l'ancienne  majorité,  non-seulement  en  état 
de  simple  dissidence,  mais  d'une  irritation  telle  que  les 
expressions  les  moins  pariementaires  ont  été  échangées, 
je  pourrais  me  borner  à  assister  sflendeux  à  un  pareil 
débat,  et  attendre  r(ue,  de  la  force  de  la  situation,  res- 
sorte un  dénoùment  quelconque.  Il  y  a  longtemps  que 
j'assiste  à  cette  décomposition  de  la  vieille  ninjorité.  J'en 
ai  signale  à  la  Chambre  toutes  les  phases  ;  et,  bien  Juin 
d'y  voir  le  résultat  de  misérables  combinaisons  person* 
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iielles,  j  \  ai  vu  la  eoiisequence  iiicviUibUî  ilii  gouverne^ 
ment  représentatif...  Un  mot  a  été  prononcé  dans  tous  ces 
ilébato>  mot  impropre^  mal  appliqué,  le  mot  coalition... 
Je  n'ai  pas  beioin  de  dire  à  la  Chambre  que^  de  mon  cMé, 
Il  n'y  a  eu  aucune  concession  ni  de  mes  opinions,  ni  de 
me«*  principes...  iMiiissons-fii  de  ces  reproches  tie  coali- 
ticMi .  i\\n  sont  putM  ils  s  ils  ne  sigiiilieni  antre  chose 
qu'une  réunion  de  boules  sous  cette  conTÎction  commune 
que  la  sttuatk>n  est  maotaise^  et  qu'il  importe  au  pays 
qu'elle  lolt changée;  que  si^  au  contmire,  on  dit  qu'il  y 
adesTues>  des  combinaisons  de poufoir auxquelles  on  a 
fait  \c  ^acrihce  de  ses  vieilles  cuiivictions,  je  réponds  que 
c'est  nn  mensonge,  que  c'est  une  calomnie,  n  M.  odilon 
Harrot  expliquait  alors  comment  le  centre  droit  et  le 
centre  gauche  aiaient  été  conduits,  par  la  Ibrce  même 
des  ehoM,  à  se  tourner  contre  un  Gabinet  qui  s'était 
formé  en  dehors  des  conditions  du  gouTemement  repré^ 
senlatif  ;  puis,  s'adressant  aux  ministres  :  «  Vous  vous 
tlt<  tnt!iij)(  s  ùiavement,  leur  dit-il,  lompie  vous  avez 
espéré  qu'on  vous  séparerait  de  votre  passé,  lorsque  vous 
avei  «spéré  qu'il  -vous  suffirait  de  foire  volte-face,  et  de 
dke  à  la  Chambre  nouYelle  :  Nous  sommes  des  hommes 
nottireaux,  ne  nous  occupons  pas  du  passé.  Le  passé  pèse 
sur  vous,  malgré  vous  et  à  votre  insu.  H  vous  a  jetés  dans 
cette  situation  impossible  imnr  vous,  on  vous  n'avei!  plus 
l'appui  de  vos  amis  les  plus  puissiints,  et  où  vous  ne  |>ou- 
T6K  pas  inspirer  une  confiance  entière  à  ceux  qui  avaient 
ooraballii  vos  actes  et  qui  les  avaient  brisés  dtfis  «vos 
'  mains.» 

M.  Gamier-Pagès,  au  nom  del'eitrdme  gauche,  déclara 

qu'il  M(  iMKivait  s'associer  à  l'indulÉrence dont  M.  Odilon 
torot  veïiait  de  lane  preuve  en  laveur  des  ministres  des 
précédents  Cabinets.  11  craignait,  en  paraissant  oublier  le 
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mal  que,  suivant  lui,  ces  minisires  a\  aient  fait,  «  de  lais- 
ser croire  qu'ils  ne  pouvaient  plus  faire  que  le  bien.  $ 
Quant  à  l'Adresse,  il  la  voterait,  parce  qu'il  voulait  la 
vérité  du  gouvernement  représentatif.  «  Vais  s'eosuit-il, 
ajoutait  M.  Garnier-Pagès,  que  parce  que  nous  api>oi1ons 
tous  un  vote  semblable  à  de  jiareilles  piuiiiu^bes  luiles 
par  les  chefs  des  deux  anciens  centres,  nous  devioos 
cnnre  que  ce  que  nous  voulons  se  réalisera  ;  nous  devions 
penser  que  le  mal  est  seulement  dans  les  personnes, 
comme  on  parait  le  croire  depuis  deux  jours,  et  qu'il  suf- 
fira que  deux  anciens  chefs  du  Cabinet  soient  substitués 
liu  chef  (lu  ministère  actuel  ;  que  nous  aurons  tout  gagné, 
que  |uous  n':uirons  plus  de  plaintes  à  former,  que  tout 
sera  |)our  le  mieux?  Non,  messieurs.  On  blâme  le  passé, 
on  blâme  |e  présent,  et  on  ne  prend  aucun  engagement 
pour  l'avenir.  »  L'Adresse  avait,  auprès  du  parti  répu- 
blicain, une  double  recommandation  :  elle  lui  donnait 
raison  d'ahonl  contre  le  ministère,  puis,  et  c'était  ici  le 
point  capital  dont  M.^Gamier-Pagès  n'avait  garde  de  ne 
pas  prendre  acte,  contre  le  Roi.  «  On  est  heureux,  conti- 
nuait l'orateur  républicain,  de  voir  des  bommes  comme 
MM.  Thiers  et  Guisot  venir  éclairer  le  pays  et  lui  dira 
que  maintenant  l'ordre  n'est  plus  menacé,  qu'il  feot  voler 
:m  secours  de  la  liberté...  Je  suis  obligé  de  lu'associer  à 
votre  langcige,  parce  qu'il  a  toujours  été  le  mien,  parce 
que  vous  dites  dans  votre  Adresse  ce  ijue  nous  avons  tau- 
Jours  dit  nous-mêmes...  i'ai  foit  des  etforts,  pour  ma 
paris  ttfln  de  faire  nommer  comme  commissaires  de 
l'Adresse  les  chefe  des  anciens  Cabinets.  J'ai  voulu  avoir  ' 
Je  plaisir  de  voir  des  liuuuues  «jui  aN  aient  dirigé  la  ix»li- 
114111  <jue  j'avais  combattue  avec  tant  d'ardeur,  venir  \  \ 
hlàmer  eux-mêmes.  Je  m'en  suis  réjoui,  comme  je  me 
réjouis  de  voir  percer,  à  travers  toutes  les  pbFsses  de 
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membres  du  minist(»ro  ;u iuol,  cette  Idée  ([uc  tous  les 
hommes  qui,  depuis  sept  ans,  ontseni  la  Couronne,  ont 
été  des  ambitieux.  Ce  sont  des  déclarations  que  j'aime  à 
\oir  faire  en  présence  de  la  France...  Vous  voyez  que  je 
suis  de  la  coalition,  en  ce  sens  que  Je  vote  comme  elle  et 
pour  elle.  M^is  les  choses  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours les  mèmes^  avec  cette  seule  différence  que  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  un  ministre  pouvait  ne  pas 
savoir  ce  <jui  se  passait.  A  présent,  on  consulte  les  mi- 
nistres ;  ou  ne  verrait  plus  l'un  d'eux  dire  dans  cette 
Chambre  qu'il  ne  peut  rien  <lin'  parce  (pi'il  n'a  rien  su. 
Je  suis  convaincu  qu'à  présent  les  ministres  savent  tout, 
tandis  que  M.  Thiers,  à  l'éitoque  dont  je  parle,  ne  savait 
pas  tout.  On  n'agirait  pas  de  même  aujourd'hui.  Qu'est- 
il  donc  arrivé?  Gomment  se  fait-il  que  nous  votions 
comme  les  rédacteurs  de  l'Adresse  f  La  raison  en  est 
simple.  On  vient  dire  ce  que  nous  disions  depuis  sept 
ans  ;  on  le  dit  d'une  manière  respectueuse,  mais  très- 
formelle...  Nous  sommes  obligés  de  voter  comme 
M.  Tliiers  et  M.  (.uizot,  tout  en  ne  <lésiraiil  pas  que 
M.  Tliiers  et  M.  Guiz(>t  reviennent  aux  uUaires.  » 

liestait  le  [mrti  légitimiste  qui,  lui  aussi,  voLiit  pour 
l'Adresse,  comme  il  avait  voté  avec  toutes  les  oppositions 
depuis  1830,  mais  qui  votait  silencieusement.  Ce  fut 
seulement  dans  la  Imitième  séance  de  la  discussion  que 
M.  Berryer  prit  la  parole  ;  encore  se  borna-t-il  à  jeter  un 
blâme  éloquent  sur  la  poIiti(|ue  extérieure  du  Gouver- 
nement. Tout  m  plus  flt-il  rapidement  allusion  à  une 
action  incoustitutioinielie  et  occulte  de  la  Couronne  dans 
les  affaires  extérieures,  à  «  une  France  réelle  et  uuc 
France  diplomati(|ue,  »  à  «une  f)olitique  pour  la  France 
et  une  politi(jue  au  delà  de  la  frontière.  »>  C'est  «pie  le 
parti  ié((itiiiii8te  se  miUxii  im\  à  l'aise  sm-  lei^  question 
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de  principes,  alors  que  r\<lnssc  vi  Topposition  quî  îa 
soutenait  articulaient,  cuiiuiic  jiriiu-ipnl  grief  contre  le" 
fninisièro ,  qu'il  n'était  pas  l'éinanation  (Tune  majorité 
parlementaire^  mais  Tagent  passif  de  romnipotence 
royale,  et  tendaient  manifestement- à  faire  au  Cabinet  du 
15  aTHl  une  situation  analogue  à  celle  qne  la  Chambre 
de  4890  avait  faite  au  ministère  Polignac. 

bi  tous  Jus  iMi  tis  vot-nenl  d'ensemble  et  systématique- 
nu'iil  Lonlrelc  niinistne,  t* tus  su  (k'IV'udaieuttlduc  d'avoir 
fait  à  la  coalition  aucune  concession.  Kt  cota  était  vrai; 
il  n'y  avait  eu  ni  transactions  condamnal)les  ni  marcliés 
liontcux.  Les  intentions  étdentirrépnu  liables,  et  chacun 
était  resté  Adèle  à  ses  TieiUes  convictions.  £t  pourtant 
un  grand,  un  essentiel  principe,  celui  de  rirresponsa- 
bilité  et  de  rinviolabllité  royales,  devait  recevoir  dans 
ces  dé|>ats,  de  la  main  môme  de  ceUx  (pii  prétendaient 
te  sauvegarder,  la  pUi»  funeste  atteinte.  Que  disiiii,  en 
elfet,  le  piujct  d'Adi  r>se,  en  demandant  <|ue  les  pouMiii's 
fussent  «  eon/rnM.s  dans  I»'nrs  limites  cniislilulioiinollcs,  » 
sinon  que  Tun  des  pouvoirs  au  moins  élail  sorti  de  ces 
limites  et  avait  besoin  d'y  dire  ramené?  Or,  quel  était  ce 
pouvoir?  Évidemment  ce  ne  pouvait  être  ni  la  Chambre 
des  pairs  ni  la  Chambre  des  députés;  c'était  donc  le  Roi. 
Lè  Roi  élait  ainsi  non  pas  seulement  accusé,  mais  con- 
damné comme  coupable  d'avoir  exercé,  ou  tout  au  moios 
de  vouloir  exercer  dans  le  gouvernement  une  action 
inconstitutionnelle.  11  ne  s'agissait  donc  plus  ici  <ruii 
iiiiuL-slere  transparent  ou  insu  {lisant,  et  le  projet  d'Adresse 
déchirait  Ini-niêiui'  le  \oile  (|ui  aurait  dû  eouviii-  la 
Cùurouue,  pour  intiiger  au  Koi  un  blùme  aussi  injuste 
que  solennel.  Si  l'on  veut  tirer  les  consc(|uenoes  rigou- 
reuses de  ce  paragraphe,  on  reconnaîtra  que,  par  h 
plus  étrange  usurpation  d'attributions,  le  projet  d'Adresse 
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traduisait  le  Roi  à  la  barre  de  la  Chambre  des  députés, 
qui,  à  la  toH  juge  et  partie,  prononçait  souverainement 
contre  lui.  L'Adresse  des  deux  cent  Tingt^iui  atait  reftisé 
le  concours  de  la  Chambre  aux  ministres  choisis  par 

Cliarics  X  ;  l'Adresse  de  la  coalition  réclamait  de  î.oinV 
Philippe  des  miiiislriîS  capables  tie  protr^ei  la  loi  Ion- 
damentale  contre  les  prétendus  empiétements  de  la  Cou- 
ronne. 

El  cette  loi  fondamentale,  pour  le  sort  de  laquelle  on 
affectait  de  si  vives  alarmes,  quelle  était-elle?  Ce  n'était 
pas  la  Charte,  où  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Au  Roi  seul  appar- 
«  tient  la  puissance  exécutrre.^Le  Roi  déclare  la  guerre, 
«  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
«  nomme  à  tous  les  emplois,  feiit  les  règlements  et  or- 
«  donaanccs  lu-cossaires  pour  Pexécution  des  lois.... — 
«  Le  Roi  seul  Siinctionnc  et  pri»imili:ne  les  lois.  etc....  » 
Certes,  ce  <nnt  là  tous  .Ktrs  de  jroiiNcmcnient,  s'il  en  fut 
jamais;  et  la  Charte  ne  disait  pas  ()iic  les  ministres  les 
font  au  nom  du  Roi,  mais  que  le  Roi  les  lait  nul,  sous 
le  contre-seing  de  ses  ministres. 

Quelle  était  donc  cette  loi,  dans  les  limites  de  laquelle 
il  était  si  urgent  de  «contenir»  la  Couronne t  C'était  la 
maxime  extralégale,  déjà  tant  de  fois  rappelée  :  Le  Hoi 
rryne  el  ne  rjouverne  pas.  Vax  sorte  (pie,  en  dernière  ana- 
lyse, TAdress»'  inrtlait  pour  eonditi(Hi  du  concours  de  la 
Chambre  (pie  le  Uoi  uoiiimàt  des  ministres  assez  forts 
pour  le  frustrer  lui-même  du  bcuelicc  de  la  Charte  et 
réduire  à  néant  ses  pouvoirs  constitutionnels.  De  quelque 
manière  qu*iw  retourne  la  question,  on  se  trouve  foro^ 
ment  ramené  à  la  même  conclusion.  Dans  le  projet 
d'Adresse  comme  dans  ses  journaux,  la  coalition  Ikappait 
le  Roi  pour  attehidre  le  ministère. 

Comment  des  hommes  aussi  éminents  et  aussi  profoi>* 
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dénîent  (l(*\ou(''s  à  la  innn  n  t  hio  «îo  1^30  {|uc  M.  (îiiizot, 
M.  Tliiers,  M.  (hiilon  Rin  nt  vi  Imirs  amis,  commirent-ils  • 
l'imprudeucc  de  faire  ainsi  descendre  la  personne  royale 
des  sommets  où  la  Constitution  avait  voulu  qu  elle  demeu- 
rât inaccessible^  pour  la  livrer  aux  heurts  de  la  mêlée,  et 
dedonner,  du  moins  en  apparence,  la  sanction  de  leur  au- 
torité aux  accusations  dirigées  contre  le  Roi  par  les  répu- 
blicains et  les  légitimistes?  Gomment  ceux-mémes  d'entre 
eux  qui  étaient  sincèrement  convaincus  que  l'abstention 
absolue  du  lini  assurerait  i.i  Murée  la  «Ivuasiie  lî'ont- 
ils  pas  considéré  (jue  rahsteulion  clic-niéme  u'ahriti  i ni 
pas  le  Kui  si,  au  lieu  d'être  sponUmée,  elle  lui  était  iiu- 
{voséc  \m'  un  vote  de  censure?  Dans  la  chaleur  des  grandes 
luttes  ijolitiques,  il  arrive  aux  plus  sages  de  mal  mesurer 
leur  eflbrt  et  de  dépasser  le  but  où  ils  croyaient  s'arrêter. 

M.  Guizot,  par  exemple,  ne  dépassait-il  pas  la  limite 
dès  la  première  séance,  quand  il  appliquait  aux  ministres 
du  15  avril  ce  que  dit  Tacite  de  ces  hommes  qui  font 
toutes  choses  senilement  pour  posséder  le  pouvoir  : 
Omnia  servUHer  pro  douuiuilione?  H  n*y  a  pas  plus  de 
!icrvilit»>  siins  <lcspotisiue  que  de  vallées  siins  mont;i{?nes. 
Si  les  ministres  étiiient  scrviles,  c'est  que  le  Koi  élait 
des{K»te,  et  l'injure  adressée  aux  premiei-s  retombait  de 
tout  son  poids  sur  la  Couronne.  M.  Moié,  du  i*este,  rétor- 
qua avec  une  remarquable  vigueur  ce  trait  acéré. 
H.  Gutzot  avait  parlé  des  courtisans:  «Ce  n'est  pas  aux 
courtisans,  répondit  M.  Molé,  c'est  aux  ambitieux  ipie 
Tacite  a  appli({ué  les  paroles  qui  viennent  d'être  citées; 
on  me  jM-rmclh  a  de  retal)lir  la  vérité  sur  ce  point.  » 

On  cuîuprend  ce  que  dut  a\*>ir  d'àpit!  et  d'anuM"  uu»; 
discussion  commencée  sur  ce  ton.  Qu'excessive  en  la 
l'orme,  elle  so  fût  renfermée  dans  le  cercle  où  la  Consti- 
tution lui  permettait  de  se  déployer  ;  qu'elle  eût  soumisaux 
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iincs!i|.Mti(uis  los  plus  approfon» lies,  les  plus  minutiouscs» 
les  plus  siHi|Konneuses,  la  (K)Utique,  les  actes  du  (iouver- 
nement,  l'esprit»  les  intenlions  mêmes  du  miaistèie; 
qu'elle  eût  été  brutale,  emportée  ou  mesquine  et  blés* 
sanfc,  quelques  hommes  en  auraient  été  amoindris  peut- 
cire,  les  instili liions  n'avaient  pas  à  en  souffrir.  Le  régime 
ivukiiieiitaire  n'a  pas  la  prélention  de  supprimer  les 
passions  humaines.  11  les  prévoit,  au  contraire,  les  ac- 
cepte, leur  laisse  libre  cours,  les  fait  entrer  au  nombre 
de  ses  ressorts  utiles,  et  par  cela  même  U  est,  plus  qu'au- 
cun autre,  capable  d*en  détourner  lés  pernicieux  elTets. 
Si  la  passion  conseille  mal  el  éfçare  souvent  cciix  ipi'elle 
|Mt<<e(le,  le  pays,  spectateur  inléressé  el  ivlativenienl 
culme  de  ces  grands  débats,  sait  toujoui's  laiic  une  part 
aux  exagérations. 

>  Hais  que  la  Couronne  fût  traînée  par  l'un  des  grands 
pouYoirs  de  l'État  dans  l'arène  des  partis ,  défendue  ou 

altatiuée,  avec  icspcet  ou  avec  irrévérence,  il  n'importe; 
qu  til»,'  fût  seulement  discutée  ou  tenue  pour  discutable^ 
ceci  était  un  grand  mal,  un  mal  irréparable  ;  et  ce  mal, 
TAdresse  de  la  coalition  Tavail  fait.  En  Tain  M.  Duvergier 
de  Hauranne,  intenrertissant  les  rôles,  prétendait  que  le 
ministère,  en  disant  que  l'Adresse  portait  plus  haut  que 
lui,  clierchait  à  se  mettre  à  Tabri  derrière  rinviolabilité 
royidc  ;  en  vain,  M.  (.ii!/<  1  t  vpli  ju  lit  ainsi  la  pensée  de 
l'Adresse  :  ail  n'y  a  ricu  de  munis  laetieux,  rien  de  niouis 
révolutionnaire  que  d'invoquer  ime  administration  assez 
ferme,  assez  habile,  assez  forte  pour  être  devant  la 
royauté  une  véritable  cuirasse  et  la  couvrir  vraiment  de 
sa  res[>onsabilité  ;  »  M.  Molé  avait  raison  de  répondre  : 
«Dire  ijuc  nuire  rcsi)unsabilitc  no  suffit  p.is  à  couvrir  la 
C(>uronne,  c'est  rendre  la  CourouiH'  i  espons<ihle  de  nos 
actes;  c'est  tenir  le  langage  le  plus  incoustitulionnel  ^  s'il 


343  KKGNE  UK  LOUîS-i'lilLU'l'E  1". 

eu  éiail  ainsi,  tout  k  inécanisinc  du  nos  ioaiitutions  se 
trcmyerait  faussé.  »  —  «  Qmnà  vous  dites»  reprenait  avec 
non  moins  de  vérilé  M.  de  Lamartine^  quand  vous  dites 
ai}  chef  iOTiolaUe  de  l'État  :  Ces  ministres  ne  tous  cou- 
vrent pas^  vous  lui  dites  le  mot  de  H.  Ganiier4*ïigès  : 
Nous  vous  voyons.  Eh  bien  vous  ne  devez  pas  le  voir. 
S'il  y  a  au  monde  un  axiome  constitutionnel  c'est  (pie  le 
lUu  n'est  visible  an  parlement  c^ue  ilaiis  la  |»crsonue  de 
ses  agents  i  t-sponsahics.  » 

Sans  doute,  telle  n'était  (las  la  pensée  des  rédacteui's 
de  l'Adresse.  En  demandant  que  le  Hoi  fût  couvert^  que 
le  pcvuvoir  royal  (ùi  contenu  dans  ses  limites,  ils  enten- 
daient ne  &*en  prendre  qu'à  Tinsuffisance  du  ministère, 
liais  s'ils  croyaient  qu'après  avoir  ouvert  la  voie  Us  reste- 
raient maîtres  de  détourner  les  agressions  haineuses  des 
uns,  de  réfréner  la  fougue  intempérante  des  autres,  ils, 
furent  sinpmlièremenl  dceus.  Déjà  le  discours  de  M.  (iai  - 
nier-Pagès  leur  avait  montré  rouuuent  les  répnblii  ains 
savaient  viser  le  trône  par  lahrèclie  faite  à  laConstilutiun. 
M.  de  Siide  vint  à  son  tour  leur  révéler  jusqu'où  pou- 
vaient aller  les  témérités  étourdies  de  la  gauche,  en 
laissant  tomber  de  la  tribune  les  paroles  suivantes  :  «Un 
bruit  général  répandu,  quelques  révélations  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  Chambre  nous  ]>orteratent  à  croire  que 
tous  les  actes  de  l'administration  n'ont  pas  )>assé  par  les 
mains  d'agents  responsables  ;  il  tant  al)S()lnnient  (|ue  si 
ces  irréguian tés  existent,  elles  soient  sevt  renient  répri- 
mées, on  si  ces  l)ruits  sniil  injnrienx,  il  fant  (pi'ils  soient 
détruits.  »  Cwi  revenait  a  proposer  une  enquête,  après 
mise  en  prévention  de  la  Couronne,  Comment  nVt-on 
pas  reculé,  s'écrie  M.  Quénaull^  devant  de  pareilles  allu- 
sions, devant  de  pareilles  insinuations!  Et  quand,  dans 
votre  Adresse,  vous  blâmez  la  politique  suivie,  conunent 
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n'avex-vous  |iaft  cmùi  de  ùiiro  remonlor,  à  Taîde  de  ces 

allusions,  la  responsabilité  monde  plus  haut  (|uo  U^s  mi^ 
nifitres!  ï'no  jii  .ukIo  majorili';,  je  rcs|)ère,  se  pi  <  Kiuira, 
quaiKl  il  b  agira  île  protéger  l'honneur  de  la  Gjurunuo.  » 
A  ce^mots  de  bruyantes  réclaïuiitions  s'élèvent  de  toutes 
padSy  paimi  lesquelles  on  entend  la  voix  de  M.  Oufnui'e 
disant  :  n  II  n*y  a  pas  de  discussion  possible,  si  la  Cou- 
ronne est  toiû^^urs  mise  en  avant —  C'est  TÂdresse  qui 
Fa  mise  en  jeu,  répond  M.  U"t^'nault.  —  (^'est  vous,  repli- 
t|uc  .M.  Dnlaure,  qui  ^ou^3  obstinez  a  la  mettre  en  jeu,  » 

Puérile  et  déloyale  querelle;!  Appartenait-il  à  ceux  qui 
avaient  désigné  et  accusé  la  Couronne  dans  l'Adresse, 
afin  d'inculper  le  ministère,  d'interdire  à  leurs  adver'* 
saires^  au  nom  de  la  Constitution,  de  prendre^  dan»  l'in- 
térêt du  ministère,  la  défense  de  la  Om'onne  ?  Ap[)arte- 
naif-il  à  ceiiv  (jiii  avaient  violé,  a  titre  dopim-ilion, 
l'irresponsabilité  royale,  de  refuser  au  ministère  et  a  ses 
amis  le  dix)it  même  de  l'invoquer?  En  dépit  de  toutes 
les  subtilités  d'argumentation,  c'est  l'Adresse  de  la  coali- 
tion ([ui  avait  jeté  la  Couronne  dans  le  débat;  c'est  la 
coalition,  comme  cause  première,  qu'il  est  juste  de  reiv- 
dre  respon^iil>le  do  tout  ce  que  ce  rci^reltable  cpis(Hic  Ut 
perdre  à  la  royauté  du  prestige  et  du  respect  dont  elle 
aurait  dù  rester  entourée. 

Du  reste,  à  voir  la  portée  attribuée  au  langage  de 
l'Adresse  par  ceux  qui  lui  étaient  favorables  aussi  bien 
que  f>ar  ceux  qui  la  combattaient,  ses  rédacteurs  eux- 
mêmes  éprouvèrent  quelques  scrupules  l't  se  deiiiau- 
derent  s'ils  n'étaient  pas  allés  trop  loin.  A \;uit  la  séance 
où  devait  être  discuté  le  dernier  (ioragrapUe,  les  mem- 
bres de  la  majorité  de  la  commission  eurent  une  confé- 
rence, à  laquelle  fut  appelé  M.  Odilon  fian*ot,  à  l'effet 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  (las  lieu  d'adoucir  notablement 
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resprit  du  ce  panigraphc.  H  fut  (jucsUon  d'en  atténuer 
les  expressions  les  }»lns  colorées  par  un  amendement 
qui  serait  présenté  par  un  membre  de  la  gauche,  afin 
d'en  bien  ponstater  le  caractère  d'opposition,  et  qui  aerail 
accepté  par  la  commission.  Plusieurs  pensaient  que  ce 
serait  un  moyen  presque  assuré  d'obtenir,  en  feiwnr  de 
ce  parajfraplie,  un  vole  <le  majorité  et  <l  akilln;  le  niinis- 
tère.  Mais  il  fut  représenté  qu'on  s  etail  trop  avancé  |M)ur 
reculer  désoruiais;  que  la  cominisaion  ne  pouvait  paraître 
désavouer  son  œuvre  en  abandonnant  la  rédaction  qui, 
seule,  en  résumait  sans  détour  toute  la  pensée;  qu'on 
avait,  d'ailleurs,  des  alliés  à  l'égard  desquels  il  y  aiu^ 
une  sorte  de  manque  de  foi  à  ne  pas  pei'scvérer.  Ces  con- 
sidérations |irévalurent. 

Douze  seiuices  avaient  elé  consacrées  à  ces  brûlants 
déUits  où,  de  part  et  d'autre,  ou  avait  déployé  tout  ce 
que  l'art  de  convaincre  peut  emprunter  de  ressources  à 
la  parole  humaine.  Du  côté  de  l'opposition,  tous  les  ora^ 
leurs  renommés,  tous  les  chefs  de  parti  aimés  et  écoutés 
avaient  tait  ctrorl  coniiimn,  s' unissant,  se  multipliant 
pour  accabler  un  adversaire  qu'on  aurait  pu  croire  peu 
ca|>able  de  résister  au  premier  clioc  de  tant  de  forces 
coalisées.  Du  côté  du  ministère,  M.  Molé,  sur  qui  retom- 
bait la  plus  lourde  part  du  fardeau,  s'était  montré  à  la 
hauteur  d'une  situation  vraiment  eflhiyante  et  presque 
déscs})érée  d'avance.  Ferme,  infatijçahle,  tonjoui-s  j»rét  a 
la  iiiH'>te,  faisiuit  face  à  toutes  les  ittujuL^,  s(ui\eut 
même  a|^*essif,  tour  à  tuiu*  calme  ou  nnpclueux,  véhé- 
ment ou  sarcastique,  repoussant  les  outi*ages  avec  l'indi- 
gnation d'un  homme  de  coeur,  les  épigrammes  avec  la 
malignité  d'un  homme  d'esprit,  acceptant  ki  discussion 
aussi  bien  sur  les  questions  d'aflHires  et  de  principes  que 
sur  les  questions  de  iHîrsomie,  un  l'avait  vu  muuier  di\- 
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sept  fois  k  la  tribune,  pour  y  dcreudi-e,  comme  chef  du 
Gihiiiet,  les  divers  actes  de  son  administration  quant  à  la 
politique  iniérieiire  et  à  la  politique  extérieure.  Il  était, 
du  reste,  braTement  secondé  par  quelques^-uns  de  ses 
collègues,  et  particuHèreineiit  par  M.  de  Montalhret  et 
M.  U<irthe.  Grâce  à  des  prodiges  de  courage,  de  persévé- 
rance et  d'habileté,  le  ministère  était  parvenu  à  faire 
successivement  amender  ou  rejeter  tous  les  |iaragrapbes 
de  l'Adresse  qui  lui  étaient  hostiles,  mais  à  des  chifltvs 
de  scrutin  dont  le  plus  élcTé  ne  dépassait  pas  de  plus  de 
quînie  voix  la  majorité  absolue,  tandis  ({ue  ie  plus  faible 
ne  la  dépassait  que  d'une  seule  \oi\.  Le  scrutin  sur  l'en- 
semble ne  lui  doima  pas  un  résultat  plus  favorable  que 
les  sciiitins  de  détail.  L'Adresse  modilice  lut  aclojiUîe  \m: 
deux  cent  vingt-une  voix  contre  deux  cent  huit,  c'est>à* 
dire  six  voix  seulement  de  plus  que  la  minorité  absolue. 

Tandis  que  s'agitait  ainsi,  au  sein  de  la  Chambre  des 
députés,  la  question  de  la  vie  ou  de  la  mort  du  minis- 
tère, le  Hoi  et  la  faïuille  ro\ aie  étaient  plongés,  par  un 
cruel  e>  eiicnient,  «laus  une  inunense  douleur.  La  princesse 
Marie,  duchesse  de  Wurtemberg,  avait  succombe  à  Pise, 
le  i  janvier,  à  une  maladie  dont  elle  avait  été  atteinte 
après  avoir  donné  le  jour  à  un  fils.  Aussi  distinguée  par 
les  dons  de  l'inteUigencc  que  par  les  plus  nobles  qualités 
du  crrur,  Marie  d'Orléans  s'était  élevée,  dans  la  culture 
d»  <  ii(MU\-arts,  à  une  siq>ériorité  qui  aurait  suffi  à  la 
gloire  d'un  artiste.  Sià  |jerte  prématurée  laissa  de  poi- 
gnants, d'ineffaçables  regrets  dans  cette  lamille  si  unie, 
et  dont  elle  était  tant  aimée. 

Mais  les  soucis  du  gouvernement  vinient  bientôt  arra- 
cher Loui»-Philippe  au  recueillement  des  chagrins  do- 
mestiques, [jes  restes  mortels  de  sa  fille  chérie  n'étaient 
pas  encore  arri\és  a  la  sépuilure  de  Dreux,  loi*sque  ie 
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Roi  lut  jeté,  |>ai'  la  démission  de  ses  ministres  (Èi  jaovîer)j 
dans  dlnextricables  embarras.  Que  faire,  en  effet,  ei  de 
quel  côté  se  tourner  pour  former  un  ministère  parle-? 
mentairet  Si  la  faible  mijo"^       avait  donné  au 
Cabinet  du  15  avril  la  victoire  sur  la  coalition  ne  sufQ> 
sait  \ïns  pour  le  placer  dans  des  conditions  normales  de 
^•oiiveniement,  la  coalition  elli'-ni('niti  ii  était  qu'une 
liMiiui  ilt-.  En  iulniettaul  (lu  uu  niuiislore  sorti  de  son  nim 
(Kii  NÎiit  à  attiivr  à  lui  une  fraction  du  rentre,  i!  devait, 
en  compensation,  compter  sur  l'iiostiiile  des  radicaux  et 
des  légiliiaistes,  qui  uu  feraient  pas  à  M.  Thiers  ou  à 
M.  (luiîcot  une  opposition  moins  obstinée  (pi'à  ^.  Molé, 
Quant  à  un  rapprochement  entre  les  deuK  moitiés  de  la 
Chambre  qui  venaient  de  se  faire  une  guerre  si  aniinéei 
le  moment  n*en  pouvait:  être  venu,  et  il  n*Y  fallait  pas 
fienser.  L'agglomération  ministérielle  se  serrait  plus  que 
jamais,  au  contraire,  autour  de  M.  Uolé,  lui  promettiiiil 
un  e«>iKOurs  constant  et  dévoué,  le  pie.^saul  de  ne  pa^ 
donner^  par  sa  retruite,  gain  de  cause  à  une  ligue  (pii  ne 
l'avait  pîis  vaincu,  et  dont  les  éléments  ne  tarderaient  pas 
à  se  séparer  par  le  seul  effet  de  leur  répulsion  réciproque, 
annonçant,  enfin,  hautement  la  ferme  résolution  de  lui 
rester  fidèle,  et  de  faire  une  irréconciliable  oppoeitiOQ  à 
tout  Cabinet  qui  tenteialt  de  lui  succéder. 

Dans  quelque  direction  qu*on  le  cherchât^  un  minisr 
tère  était  donc  impossible;  et  c*est  ce  que  reconnut,  dès 
ses  premières  démarches,  le  maréchal  Soult,  (|ui,  sur 
rinvitaiion  du  Roi,  s'était  occupé  il'en  coiH|)08er  un. 

C'était,  on  en  convieudra,  une  tlunuente  l'éponse  à 
ceux  <|ui  (ieinau'ni  à  la  Couronne  tout  ilroil  de  i»;u  ti(  i- 
pation  directe  au  gouvernement,  que  cette  biluatiun  du 
Roi  se  trouvant  a  la  tète  de  l'Étal,  sans  ministres,  en  pré- 
sence d*une  Chambre  qui  venait  de  renverser  le  minis^ 
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ievv.  cl  t'tait  miiiiilcstcMiient  iinpuisïvuite  à  en  créer  un 
lutic.  D'où  (luin  (It'Vîiil  venir  lelTurt,  la  coinl)iiiai:f()n, 
.riapédient  qui  tirerait  le  Gouvernement  de  cette  im- 
passe? lie  l'iuitiaUve,  de  la  Tolontc  du  Roi,  et  du  Roi 
seul»  puisque,  par  le  de  leur  démission  doDuée,  les 
ministres  avaient  abandonné  la  direction  politique ,  ne 
conservant  que  la  signature  pour  rexpcdition  des  affaires. 
Le  lldi  n  eUiit  donc  pas  une  «  abstraction  couroum  c,  » 
et  l'on  voit  combien  aurait  été  imprudeute  lu  constitution 
qui  ne  lui  jurait  pas  laissé  une  part  personnelle  dans  le 
gouvemement. 

U  n'était  pour  le  Roi  qu'un  moyen  régulier  de  mettre 
un  terme  à  ces  tiraillements  :  garder  son  niiiiisU  i  c  et 
Uib&uudre  la  Chambre  des  (lépuU  s,  aliu  iVvn  appeler  au 
pays  et  de  s'en  remettre  à  lui  du  soin  de  décidiM-,  |»ar  de 
nouvelles  élections^  la  question  de  rasgorité.  C'est  à  ce 
parti  que  s'arrêta  Louis-Philippe,  Une  ordonnance  du 
31  janvier  prorogea  au  IS  février  la  session  des  Cham- 
bres législatives.  Le  lendemain,  une  note  insérée  au 
Moniteur  annonça  que  les  ministres,  dont  la  démission 
n'avait  pas  été  acceptée  par  le  Kni,  avaient  repris  leurs 
))ortereuill68j  en  même  temps  qu'une  autre  ordonnance, 
du  i  février,  prononçait  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  et  convoquait  les  collèges  électoraux  pour  le 
3  marêy  les  Chambres  pour  le  96  mars. 

Faites  en  de  t(dles  circonstances,  au  monuînt  <»u  les 
liartis  étaient  tout  frémissants  encore  des  émotions  et  des 
colères  du  combat,  les  élections  ne  pouvaient  manquer 
d'iyouter  à  Tanimosité  des  contendants.  C'est  ainsi  qu'à 
une  bataille  où  chacun  a  gardé  ses  positions  succède 
une  autre  bataille,  d'autant  )ilus  meurtrière,  d*autant 
plus  acharnée,  que  cliacun  a  résolu  de  la  rendre  déci- 
sive. 
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Loili  de  se  laisser  alfiiîblir  par  la  dispcraioii  de  ses 
forces,  la  coalition  rendit,  au  contraire,  son  union  plus 

étroite  en  at)andonnant  imites  les  nuances,  {mur  ramener 
son  programme  eoiniiimi  d  une  seule  fonnulc  :  ^^iienc 
aux  abus  «lu  ^ouverneuicnl  |H3m)iinel;  ee  qui,  j>our  les 
partis  extrêmes,  et  \)0\\r  la  grande  masse  du  \m'<  [>eu 
ca|>able  de  distinguer  entre  l'excès  et  la  juste  mesure, 
se  traduisiiit  en  moins  de  mots  :  guerre  à  la  Couronne, 
il  n'était  plus  (ptestion  de  ministère  transimrent  ou  insuf- 
fisant, subtilités  qu'avait  bientôt  laissées  de  côté  la 
discussion  parlementaire  elle-même;  mais  de  ministère 
sejrvile,  prosternant  le  pouvoir  aux  pieds  d'un  maître^ 
n'ayant  au  dedans  d'autre  moyen  de  gouvernement  que 
la  corruption  et  l'audace  dans  la  bassesse,  ne  pratiquant 
au  i1l'Iioi*s  d'autre  f)olitique  que  celle  de  la  pe\ir,  sacri- 
fiant à  r('tranî«^«^r  l'honneur  de  la  France,  achetant  la 
|Kii\  an  prix  de  la  hunte,et  payant  d'une  lâcheté  cbaque 
sourire  de  la  Sainte-AUianci?. 

.  Ces  expressions,  rappelées  ici  à  dessein,  ne  sont  qu'un 
[>àie  reflet  de  ce  que  les  journaux  de  la  coalition  disaient 
ctiaque  jour  du  ministère  ;  et  comme  l'accusation  de  ser- 
vitité  était  incessamment  reproduite^  la  pensée  du  lec- 
teur ne  s'arrêtait  pas  au  ministère  et  se  reportait  natu- 
rellement sur  le  Roi.  Certes,  ni  M.  Guizot,  ni  M.  Thiers, 
ni  M.  Odilon  Barrot  ne  croyaient  le  Roi  assez  dépourvu  de 
patriotisme,  de  courage  et  de  bon  sens  pour  sacrifier  à 
aucune  considération  l'honneur  un  la  (ii^inlc  de  la 
France,  n'auraient  laissé  tomber  de  leur  buuclie  on  de 
leur  plume  un  scnl  mot  (jni  dii  ij^eàt  contre  lui  une  tellu 
imputation.  Si  les  deux  derniers  |>ensaient(|u'en  paraissant 
moins  préoccupé  de  conserver  la  |Kiix,  le  Gouvernement 
aurait  pris,  sans  compromettre  la  i>aix,  plus  d'autorité 
dans  les  conseils  de  l'Europe,  ils  voyaient  dans  l'opinion 
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contnure  une  erreur  de  juj^emcnt,  non  une  pi'euve  de 
lâcheté.  Mais  comment  la  foule  ignorante  et  crédule  ne 
s'y  serait-elle  pas  trompée^  quand  elle  Usait  chaifae  matin^ 
dans  les  journaux  placés  notoirement  sous  le  patronage 

de  deux  anciens  ministres  du  Koi,  des  accusations  de 
lâcheté  et  de  trahison  jim  tf^-s  contre  iiii  iiiiiiistcre  qui 
n  était,  disait-on,  que  rinstrunient  passif  des  volontés  de 
la  Couronne  ;  quand  elle  reirouvait  dans  ces  jouiiiaux,  à 
l'adresse  de  M.  Molé,  avec  la  même  brutalité  d'expres- 
sions, les  mêmes  calomnies,  les  mêmes  insultes  dont  la 
presse  républicaine  avait,  pendant  sept  ans,  poursuivi 
M.  Thiers  et  M.  Guizot;  quand  des  hommes  dont  le 
(lé>oueinciit  à  la  dynastie  de  1830  n'était  pas  douteux, 
'  portaient  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement, 
sur  ses  mobiles,  sur  ses  effets,  le  même  jugement  qu'en 
avaient  toujours  porté  le  iValtono/et  la  Gazetle  de  France? 
A  la  vérité,  pour  les  élections,  chacun  avait  pris  position 
dans  un  caiiii»  séparé  ;  il  avait  été  formé  un  comité  du 
centre  tlroit,  un  comité  du  centre  gauche,  un  comité  de 
la  gaucho  ;  mais  tous  ces  comités  agissaient  de  concert 
comme  les  divers  corps  d'une  seule  armée,  unissant  leurs 
efforts  contre  tout  candidat  favorable  au  ministère,  ap- 
puyant et  recommandant  quiconque,  ami  ou  ennemi  de 
la  dynastie  ou  de  la  royautc-  ,  [»i  omettait  de  voter  contre 
M.  Molé.  Or,  à  la  manière  dont  la  question  avait  été  posée 
par  la  coalition,  voter  contre  M.  Molé  revenait  à  dire, 
pour  le  public,  voter  contre  le  gouvernement  personnel, 
ou  plutôt  encore  contre  le  Roi.  On  se  représente  sans 
peine  quel  4ésordTe  dans  les  idées  dut  résulter  de  cette 
confusion  de  toutes  choses,  de  cet  accord  du  bien  et  du 
mal,  (lu  vrai  et  du  faux,  de  cette  espèce  de  contrat  de 
tolenuïce  passe  par  la  monarchie  avec  la  république. 
C'est  sous  ce  rapport  surtout  qu'il  faut  envisager  la  coa- 
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liiion^  pour  m  bien  apprécier  les  conséquences.  Enfe^ 
mée  doDS  Tenceinte  de  la  Chambre  des  députés,  Ja  coali- 
tion n*eût  été  qu'un  de  ces  incidents  d'opposition,  dont 

rinfliicncc,  sur  une  assemblée  d'élite,  n'est  jamais  ni 
bien  dangereuse,  ni  durable.  Portée  dans  les  collèges 
électoraux,  agissant  sur  des  esprits  qui  conservent  d'au- 
tant plus  obstinément  une  impression  qu'ils  ont  rarement 
les  lumières  nécessaires  pour  la  raisonner^  elle  devait 
laisser  dans  le  pays  le  pouTotr  en  suspicion^  affaiblir  le 
res))ect  dû  à  la  Couronne  et  ébranler  la  base  même  des 
institutions. 

Attaqué  par  tint  d'euuemis  à  la  lois,  le  nunisterL  ne 
désespéra  pas  d'en  triompher,  et  leur  fitcouragcuscnieut 
tête,  opposant  à  l  actiYité  des  comités  la  puissante  action 
de  Tunité  administrative,  aux  violentes  diatribes  des  Jour- 
naux do  la  coalition  les  violences  non  moins  excessitesde 
la  [»iesso  nunisténeîle.  Mais  si  la  cualitic»n  (iouvait  être, à 
ceiiains  c^^ards,  jusleineiit  condamnée,  le  niinistÎMC  eut 
lui-même  le  tort  de  ne  pas  se  montrer  toujours  assez 
scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens  et  de  descendre,  en 
certains  cas,  Jusqu'à  ce  qu*on  a  nommé  «  l'abus  des 
influences.  »  Ce  n'est  pas  qii'on  doive  prendre  à  la  lethrc 
les  exajjrérations  auxquelles  se  sont  livrés,  à  ce  sujet,  les 
journaux  de  l'opposition.  Si  quehiues  faits  blâmables  uiit 
eu  liou,  ils  o'out  été  que  de  rares  exceptions  ;  et  la  publi- 
cité qu'ils  ont  reçue,  le  parti  qui  en  a  été  tiré  contre  le 
ministère  lui-même,  prouvèrent  une  fois  de  plus  com- 
bien, ayec  une  presse  libre,  les  moindres  écarts  du  pou- 
voir sool  ildficilcment  couverts  par  le  secitit,  plus 
ditlicilemeul  profitables. 

Le  résultat  des  élections  fut  décisif  :  loin  d'y  avoir  ren- 
forcé sa  majorité  le  ministère  y  avait  perdu  un  nombre 
notable  de  ses  amis  de  la  dernière  Chambre.  Il  ne  cherrba 
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tMi  à  le  fâiirci  tliusioti  ;  et,  le  S  mars,  des  qu'il  eut  sous 
les  yeux  la  liste  complète  des  élus,  il  donna  de  nouteau 

et  définitivement  sa  démission. 

('cite  Inis,  la  coalition  avait  la  majorité,  et  c'était  à  elle 
qu'il  appartenait  de  former  un  Cabinet.  Lu  coalition  avait 
en  trois  cliefe,  trois  hommes  en  qui  se  personuiflaient 
fies  éléniènts  principaux  ;  à  ces  Tainqueurs  revenait  de 
plein  dtoit,  et  à  titre  égal,  la  succession  du  ministère 
vaincu  ;  à  eux  donc  de  se  partajret  le  pouvoir.  La  rt'glc 
le  voulait  ainsi  ;  mais  la  r^g■I^  p<uivait-i'll(\  ilans  le  cas 
présent,  recevoir  son  aj)plii:atioii  ?  Im  iiunistcre  abattu, 
M.  Guizot,  M.  Thiers  et  M.  Odilon  Barrot  devaient  natu- 
lellement  être  dominés  par  le  besoin  de  se  retrouver 
enk-mâtnes,  et  de  dégager  du  tourbillon  de  la  coalition, 
fht  l^avaient  momentanément  laissé  absortier,  leur 
iiklis  nUialité  qui  fais^iit  à  la  foi?  Icnr  gloire  lI  leur  force. 
On  se  coalise  ptmr  renverser  un  obstacle  ;  il  suffit  pour 
cela  de  s'entcudrc  sur  une  négation.  Mais  ou  uu  s'utiit 
pour  gouvetner  tpi'à  la  condition  d'avoir  une  même 
croyance,  des  principes  communs.  Or,  s'il  n'y  avait  pas, 
h  proprement  parler,  antagonisme  de  principes  entre 
M.  (iuizol,  M.  TUicrs  et  M.  Odilon  Barrot,  il  y  avait  un 
profond  désaccord  sur  la  direction  a  niipriiner  au  giui- 
vemement:?  Les  idées,  les  préférences,  les  allinilés  de 
M.  Guizot  ratliraicnt  vers  le  centre  conservateur  ; 
celles  de  M.  Thiers  tendaient  à  le  rapprocher  de  la 
gauche  modérée,  tandis  que  M.  Odilon  Barrot  qui,  à 
certains  égards,  pouvait  donner  la  main  à  M.  Thiei-s, 
s'en  écartait,  sous  d'îuitres  rapi>orls,  jusqu'à  la  j^auelie 
radicale,  sur  les  contins  de  Tutopic  républicaine.  Tous 
trois  se  proposaient  un  même  liut  :  la  consolidation  déli- 
toitlve  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  le  développe- 
mentde  ses  conséquences  ;  mais  ils  prétendaient  y  arriver 
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{Kir  «les  voies  diltérentes.  Comment  pourraient-Us  diriger 
eiiseinble  les  ad'aires  ? 

Cette  question  fut  examinée  dans  une  réunion  des  ami» 
de  M.  Odilon  Barrot^  à  laquelle  assista  H.  Thiers.  Entre 
M.  Barrot  et  M.  Thiers»  il  n'existait  pas  dincompatibilité  . 
radicale^  mais  seulement  des  dissidences  qu'il  ne  parais- 
sait pjis  impossil)ltî  d'effacer  par  une  transaction.  Il  en 
était  autrement  de  M.  Barrot  à  M.  (iuizot.  Là,  un  concert 
seiutilait  d'autant  plus  (lifti(  ile,  (proiitre  la  diversité  des 
Tues,  la  gauche  nourrissait  contre  le  chef  des  doctrinaires 
des  préventions  enracinées  et  de  vieilles  défiances.  Aussi 
ravis  le  plus  général  était-il  d'abord  de  tenir  M.  Guizot  en 
dehors  du  gouvernement.  M.  Thiers  combattit  fortemeul 
celte  pensée,  comme  proiujiu  uit  une  exclusion  l)Iess,'inte 
contre  l'un  des  hommes  qui  avaient  le  plus  contribué  au 
succès  de  la  coalition,  et  comme  créant  un  danger  pour 
l'existence  du  futur  ministère  en  repoussant  N.  Guisot 
dans  l'opposition.  M.  Thiers  Insista  surtout  sur  ce  point  : 
que  les  motifs  de  séparation  entre  M.  Barrot  et  M.  Guizot 
étaient  plus  ap(»arents  que  réels;  que  le  contact  de  ces 
deux  honnnes  d'État  dans  la  coalition  en  avait  deja  fait 
disparaître  une  [Kirtie^  et  que  les  autres  ne  tardeniient 
pas  à  s'effacer  dès  qu'on  apporterait,  de  part  et  d'autre, 
à  les  examiner^  des  dispositions  conciliantes.  M.  Thiers 
était  sincère  et  animé  d'un  vif  désir  de  réussir.  Quel 
triomphe,  en  etlet,  et  (juelle  justification  jK)ur  la  caah- 
tion,  si,  au  Ueu  d'aboutir  à  l'impuissiince,  comnîc  l'avaient 
prédit  ses  adversaires,  elle  amenait  ensemble^  unis  dans 
une  même  pensée,  à  la  tète  du  Gouvernement,  les  chefs 
des  partis  qui  s'étaient  jusqu'alors  combattus  dans  les 
Chambres  1  Mais  les  préjugés  de  la  gauche  étaient  obsti- 
nés, mesquins,  empreints  d'un  étroit  esprit  de  f^ersonna- 
lilé  ;  et  tout  ce  que  purent  ohtenir  les  chaleiu  eux  elVorts 
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de  M.  Tiiieiî;^  ce  fut  qu'on  mellmit  à  la  disposition  des 
doctrinaires  deux  ministères  non  politiques.  Dans  cette 
combinaison^  la  présidence  du  Conseil  eût  été  donnée  au 
maréchal  Soult,  que  le  Roi  avait^  dès  le  9  mars,  chargé  de 
former  un  Cabinet,  et  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères cUiil  destiné  à  M.  Tliiers,  à  qui  le  lioi  et  le  maréchal 
l'avaient  spontanément  oil'ert. 

M.  Thiers  essaya  vainement  d'amener  les  doctrinaires 
à  accepter  sur  ces  bases  le  partage  du  pouvoir.  Ils  résis- 
tèrent à  toutes  les  considérations  qu'il  flt  valoir  près 
d  eux.  Uue  les  amis  dt;  M.  (iuiz(»t  ne  se  soient  pas  trouvés 
satisfaits  île  la  part  qui  leur  éliiii  si  [)an  imonieusenient 
mesurée,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Sans  aucun  doute^ 
M.  Gui2ot  n'avait  pas  à  craindre  d'être  amoindri,  parce 
qu'il  n'occuperait  dans  la  hiérarchie  ministérielle  qu'une 
position  inférieure.  Il  avait  prouvé  déjà  que  son  influence 
dans  le  gou\erueinent  n'était  puint  altachét-  à  l'iniiior- 
tance  de  ses  fonctions  administratives.  Mais  il  n'y  avait 
pas  ici  seulement  une  question  de  personne.  U  y  allait 
de  la  dignité  d'un  parti  ;  et  le  parti  qui  avait  joué  un  rôle 
si  considérable  dans  la  dernière  lutte  ne  voubit  pas  se 
laisser  ainsi  reléguer  à  Farrière-plan. 

M.  ifuizot  ayant  exprimé  le  désir  d'avoir  une  explica- 
tion decisiNt;  a\ec  MM.  Thirrsot  IJarrot,  il  v  eut  \u\v.  cou- 
férence,  à  laquelle  cliacuu  de  ces  trois  cUets  se  rendit 
accompagné  de  quelques-uns  des  hommes  les  plus  consi- 
dérables de  son  parti.  Là,  après  avoir  exposé  les  raisons 
péremptoires  qui  ne  lui  permettaient  plus  de  se  conten- 
ici  ,  cumme  dans  le  Cibinet  du  11  octobre,  du  i)ortefeuille 
de  rinstructioii  pulilitiu»*,  M.  Guizot  ajouta  :  «  11  y  a,  dans 
le  gouvernement,  outre  la  présidence  du  Conseil,  trois 
positions  principales  à  occuper.  Le  ministère  des  affaires 
étrangères,  le  ministère  de  Tiniérieur  et  la  présidence  de 
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la  Chambre  des  députée).  La  preinièt^  appartient  à 
M.  Thiers,  à  qui  personne  ne  la  conteste  ;  que  M.  Barro^ 
choisifise  entre  les  deux  autres^  je  prendrai  celle  qu'il  me 

laissera,  js 

Cell(î  pi'opositioii,  qui  forçait  k  prnuche  dans  ses  der- 
niers retruachements,  ouvrait  en  même  temps  la  seule 
issue  par  laquelle  on  pût  faire  sortir  un  ministère  de  la 
coalition.  En  effets  une  fois  M.  Guizot  et  les  doctrinaires 
désintéressés  fiar  la  présidence  de  la  Chambre,  !1  dev^ 
unit  |K)Ssiblo  à  MM.  Tliicrs  v\  Hanoi,  si  ce  deniier  se 
séparait  réwlAmcnt  des  radicaux  ,  de  tirer  du  centre 
gauclie  et  de  la  uuance  la  plus  modérée  de  la  gauche  un 
ministère  auquel  le  concours  des  voix  du  centre  droit 
assurerait  la  nujorité^  et  auquel  se  raUieniit  prompte- 
ment  utie  partie  du  centre.  Qu'nn  mhfiistère  formé  dans 
de  telles  coin!  iti(  m?  fût  durable,  c'était  une  question  d'un 
autre  entre,  et  qu  on  n'eut  pas  môme  «à  examiner  ;  caria 
gauclic,  tout  entière  à  ses  antipathies,  repoussait  absolu- 
ment ridée  d'abandonner  à  M.  Guixot  la  haute  influence 
qu'exerce  toujours  un  président  de  la  Chambre.  D  est  à 
croire,  d'ailleurs,  ({ue  M.  Barrot  n'était  pas  sans  atoir 
iK)ur  lui-même  quelques  vues  éventuelles  sur  cette  pré- 
sidence. Non  (pie  l'Iionoi  alde  chef  de  la  gauche  n'éprou- 
vât un  très-naturel  et  surtout  très-vif  désir  tréli-e  mi- 
nistre ;  un  chef  de  parti  est  toujours  avide  de  saisir  le 
pouvoir,  même  quand  il  alFecte  le  plus  de  le  dédaigner. 
Mais  peut-être  H.  Barrot,  comprenant  maintenant  Tim- 
possibilité  de  porter  au  gou^ernenlent  les  doctrines  du 
Comple  rendUy  nVnvisacroait-iî  pas  sans  apprélieusiou  la 
nécessité  où  il  serait,  comme  ministre,  de  donner  un 
démenti  à  cet  acte  capital  de  sa  vie  parlementaire. 

La  combinaison  qui,  portant  M.  Barrot  à  la  présidence 
de  la  Chambre,  aurait  réuni  HM.  Thiers  et  Guisot  dans 
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leCibinel,  et  reconstitue  ie  iiiinisltire  du  11  octobœsous 
la  présidence  du  maréchal  Soult,  avait  toutes  les  préfé- 
rences de  ce  dernier.  M.  Thiers  s^employa»  de  son  cMé, 
arec  zèle  à  la  Cure  accepter.  Mais  id  encore  la  gauche  fit 
obMaclc.  Elle  devait,  ainsi  que  le  déclara  ingénument 
M.  Cliaiiibolle,  garder  le  ministère  de  l'intérieur  pour 
l'un  des  siens,  car  elle  ne  pouvait  remettre  aux  mains  de 
M.  Guizot,  atec  la  politiciue  intérieure^  le  conseil  d'Ëtaty 
les  préfectures^  les  sous-préfectures^  et  tant  d'autres 
places  qui  étaient  fort  du  goût  des  amis  de  M.  Barrot.  En 
sorte  ipie  la  gauche,  parce  qu'elle  avait  vaincu  avec  la 
.  m  ililion,  prétendait  recueillir  à  elle  seule  tout  le  profit 
politique  et  tout  le  lucre  de  la  victoire.  Du  reste,  les 
prétentions  déraisonnables  de  la  gauche  ne  s'opposaient 
pas  seules  au  succès  de  cette  combinaison^  qui  reposait 
sur  la  supposition  d'une  entente  complète  et  durable 
entre  M.  Thiers  et  M.  Guizot.  Cette  entente  d'autrefois^ 
que  M.  Guizot  n'aviit  pu,  npivs  la  chute  du  ministère  du 
6  septembre,  rétablir  jKir  une  <ieuiarche  îxîrsnnnelle  prèç» 
de  M.  Thiers,  était  \\\m  diffioilo  encore  aujourd'hui  que 
ks  points  de  contact  entre  M.  Thiers  et  la  gaucbe  s'étaient 
multipliés.  Lors  même  que,  cédant  à  des  considérations 
d'intérêt  {général,  ces  deux  hommes  émtnents  se  seraient 
réimis  dans  un  ministère,  il  est  probable  qu'ils  n'au- 
raient jKis  tardé  à  se  sùpnrer  de  nouveau  par  la  force  des 
choses,  M.  Thiers  inclinant  à  la  politique  de  la  gauche, 
arec  des  réserves  en  feveur  des  idées  d'ordre  et  de  gou- 
yemement,  M.  Guizot  ne  croyant  pas  que  la  politique  de 
résistance  eût  fait  son  temps  et  n'en  Tonknt  sacrifler 
auctme  des  éruditions.  On  l  a  rlit  déjà  :  quelques  illusions 
qut*  se  lissi'iit  à  ei;  sujet  les  hommes  *i  Ktat  qui  en  dési- 
raient le  retour,  le  ministère  du  li  octobre  n'était  plus 
possible. 
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N'ayant  pas  rénm  k  faire  sortir  un  ministère  de  la 

coalition,  le  laurcclKil  song^ea  h  en  tirer  les  éléments  ilu 
seul  centre  gauche.  Le  centi  e  gauclie,  en  ell'et,  était  alors 
devenu,  ^\\s  ia  haute  direction  de  M.  Tliiers,  un  véri- 
table parti  de  gmiTemesient,  dans  lequel  s'étaient  réunis, 
à  la  presque  totalité  du  tiers-parti,  un  certain  nombre  de 
membres  détachés  dn  centre  et  de  la  gauche.  II.  Thiers, 
à  qui  revenaient  de  plein  droit,  dans  une  telle  combi- 
naison, une  position  ])ré pondérante  et  le  ministère  des 
ailaires  étrangères,  fut  encore  l'agent  le  plus  actif  de  cette 
négociation,  et  choisit  comme  collègues  MM.  Dupin, 
Samsel,  DuCaure,  Passy  pour  la  Chambre  des  députés,  et 
MM.  Humann,  ViUemain  et  Tamiral  Duperré  pour  la 
Cliauihic  des  pans.  MM.  liuniann  et  Dnfaure  étant  ab- 
sents, on  dut  attendre  leur  arrivée,  et  M.  Tliiers  employa 
ces  quelques  joui^,  {)endant  lesquels  il  eut  de  fréquentes 
entrevues  avec  le  Roi^  à  écarter  toute  cause  de  dissenti- 
ment entre  la  Couronne  et  le  Cabmet  projeté.  U  eut  quel- 
que peine  à  faire  agréer  MM.  Du&ure  et  Passy  contre 
les*juels  le  lioi  avait  été  prévenu.  Il  eut  aussi  quelque 
résistance  h  vaincre  quand  il  jmrla  de  la  néoessit*'.  pour 
le  ministère,  de  stipuler  qu'il  serait  complotemeoi  libre 
dans  les  nominations  et  révocations  de  fonctionnaires. 
Cette  condition  avait  un  double  objet  :  d'une  part,  dans 
les  dernières  élections,  quelques  préfets  et  sous-préfets 
avaient  pris,  contre  cerUiins  membres  de  la  coalition,  une 
attitude  (jui  avait  éveillé  d'âpres  ressentiments;  d'auti^e 
part,  il  y  avait  plus  d'une  pi*omesa'  à  tenir  à  la  gauche. 
Sur  ce  point,  le  Roi  céda  encore.  Mais  la  question  de  la 
conduite  à  tenir  à  Tégard  de  l'Ëspagne  resta  suspendue, 
le  Roi  n'ayant  pas  accordé  tout  ce  que  M.  Thiers  désirait 
obtenir,  et  M.  Thiers  comptant  sïirle  concours  de  scscollè- 
guespi)uriMJscr  avec  plus  d'autorité  sur  la  volonté  du  Roi. 


biyiiizeo  by  Google 


LA  COALITION.  897 

Le  19  mars,  tous  les  membres  du  fuhir  Cabinet,  dont 
M.  Vilh'iiinin  avait  <l*;riiiitivt;nieiit  rotnsc  de  faire  i^rtie, 
se  trouvèrent  asiîeiiibiés  chez  M.  Ihiers,  et  se  mirent 
d'accord  sur  leur  programme,  qui  fut  arrêté  séance  te- 
nanle,  et  rédigé  par  M.  Thiers  en  huit  articles,  ainsi  qu'il 
soit: 

«  i"  I^i  niiiiislèrc  nouveau ,  représentant  le  centre 
a  fr.'uiclie,  lie  se  procl  unera  pas  le  continuateur  (Ui  Ca- 
«  hinet  sortant; — â°  Maintien  des  lois  de  Septembre,  sauf 
«  une  définition  précise  de  Tattentat,  dans  la  loi  qui 

<  devra  être  présentée  plus  tard  sur  la  compétence  de  la 
«  Cour  des  pairs; — 3* Pas  de  proposition  de  loi  sur  la 
«  réforme  électonUe,  cette  question  étant  laissée  à  l'ave- 
«  nir; — i"  Déclaration  dans  li  tlist ours  de  la  Couronne 
«  qu'il  sera  présenté  un  pi*ojcl  de  loi  sur  le  reuibour- 

<  sèment  des  rentes ,  dès  que  les  circonstances  seront 
«  favorables;— 9*  Loi  sur  Tétat-major  de  l'armée; — 
«  6*  Liberté  pour  les  muiistres  de  nommer  ou  changer 
a  les  agents  qui  relèvent  de  leur  département;  délibéra- 
«  tion  en  cons*  i!  pour  les  agents  supérieurs  ; — 7"  Aucune 
a  nouvelle  détermination  relativement  a  la  question 
«  belge,  si  le  traité  proposé  est  accepté  par  la  Belgique  ;— 
€  g*  Pas  d*mtervention  année  dans  Tétat  présent  de  FEs- 
«  pagne.  Dans  le  cas  d'incidents  graves,  le  Cabinet  se 
•t  résen  e  la  liberté  de  ses  résolutions.  En  attendant,  po- 
«  lititjijç  amicale  et  seconr.ible;  instructions  en  ce  sens 
a  aux  forces  navales  françaises  ;  secours  de  munitions  et 
«  d'aimes^  sauf  compte  entre  le  Trésor  français  et  le 
«  Trésor  espagnol;  empêchement  delà  oontrebande  ma- 
«  ritime  des  armes  de  guerre.  » 

Ce  prograïame  écrit  fut  porté  au  Roi,  dans  la  soirée  du 
II)  mars,  par  le  maréchal  Soult.  Le  Roi  ne  lit  aja:une 
objection  sur  les  articles  relatifs  à  la  politique  intérieure  ; 
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mais  fl  fle  montra  fort  peu  disposé  à  consentir  aux  oon- 
ditions  concernant  l'Espagne.  Le  Roi  savait,  par  ses  ré- 
cents entretiens  avec  M.  Thicrs,  quelle  portée  ce  dernier 
attachait,  dans  sa  pensée,  aux  énonciations  très-vagues 
du  programme  ;  il  savait  notamment  qiu  ^  parmi  lésina^ 
tructions  à  donner  à  nos  forces  navales»  M.  Tbiers  corn* 
prenait  Tordre  de  faire  «  à  roocasion,  débarquer  nos 
marins  et  tirer  le  canon  contre  rinsurrection.  C'eût  été, 
aux  yeux  du  Koi,  se  mettre  à  la  (iiscrélioa  des  ofticiers 
de  marine;  c'eut  v.Ui  autoriser  le  moindre  cai)itaiiit'  de 
frégate  à  engager  la  politique  de  la  France  sur  une  jiente 
où  l'on  ne  serait  plus  maître  de  s'arrêter;  c'eût  été  enfin 
se  jeter,  par  un  chemin  détourné,  dans  une  intervention 
repoussée  Jusqu'alors  par  la  volonté  du  Gouvememeat 
et  par  le  vœu  des  Clianibr^  s.  Le  Roi  rapy)ela  les  considé- 
rations qui  devaient  détei'miner  la  France  à  se  renfermer 
strîctemeut  dans  les  obligations  que  lui  imposait  le  traité 
de  la  quadruple  alliance,  et  s'en  exprima  avec  assex  de 
vivacité  pour  iàire  prévoir  un  refus  du  progranune.  Ce- 
pendant il  ne  se  prononça  pas,  et,  voulant  prendre  le 
temps  de  rélléchir,  il  remit  sa  réponse  au  Itudumain. 

M.  Thiers,  inltjuné  \m'  le  maréchal  du  l  ésulliil  de  cette 
communication,  se  crut  d'autant  plus  fondé  à  la  tenir 
pour  une  réponse  négative  que,  la  veille  encore,  il  afait 
pu  constater  par  lui-même  la  persistance  du  Roi  dans  sa 
manière  d'envisager  les  rapports  de  la  France  avec  l'Es- 
{>agne.  En  conséqueuee,  le  20  mars,  .i  ui  ul  licuies  du 
matin,  il  écrivit  au  maréchal  que,  remis  par  le  refus  du 
Roi  en  possession  de  sa  liberté,  et  a  prol'uudémerii  dé- 
goûté, »  par  les  difficultés  qu'il  avait  entrevues,  de  toute 
participation  aux  afbires,  U  priait  le  maréchal  «  de  le 
considérer  comme  en  dehors  de  tout  projet  de  minis^ 
tère.  »  Mais,  uu  moment  même  où  cette  lettre  arrivait  au 
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maréchal,  celui-ci  recevait  un  messaKe  qui  l'appelait  aux 
Tuileries,  où  le  Uui  lui  déclara  qu'après  avoir  rélléchi 
sur  le  prourainme  il  le  trouvait  acceptable,  qu'il  y  doQ- 
naît  le»  uiaim  et  que  toutes  les  dilticultés  étaient  apla- 
nies. Le  maréchal  «'empressa  défaire  cminaltre  à  M.Thiers 
«  cette  nouvelle  disposition  du  Roi,  »  à  laquelle  il  s'atten-* 
dait  d'autant  moins,  lui  écrîyit-il,  ({ue  la  veille  il  avait 
«  l;iissé  le  Roi  dans  des  impressions  tout  à  l'ait  contraires.» 

L  ai  i  cplation  du  Roi  n'a  rien  qui  puisse  surprendre,  et 
devait  lui  être  conseillée  par  ses  réllexions  mêmes.  Ën 
etfety  si  le  Roi  avait  quelque  raison  de  se  tenir  en  déflance 
contre  les  idées  de  M.  Thiers,  il  avait  aussi  des  motifs  de 
se  rassurer.  M.  Thiers  n'allait-il  pas  avoir  pour  collègues, 
connue  présidenl  du  Conseil  et  ministre  de  la  guerre,  le 
maréchal  Soullqui,  à  la  trilnme  de  la  Cliambre  des  pairs, 
avait  condamné  avec  une  grande  crudité  d'expressions 
toute  intervention  avouée  ou  déguisée  en  Espagne,  et^ 
oomme  garde  des  sceaux.  M*  Dupin,  qui  ne  s'était  pas 
prononcé  ayec  moins  de  virulence  dans  la  Chambre  des 
députés  et  dans  une  liroeliure  publiée  naguère  '?  Ces 
deux  inllueuces  u'étaieut-elles  pas  suffisantes  pour  contre- 
haJancer  celle  du  ministre  desatlaires  étmngèrcs,  et  pour 
prévenir  au  besoin^  même  en  l'absence  du  Roi,  des  réso- 
lutions imprudentes  ? 

Le  21  mars,  le  maréchal  Soult  et  tous  les  ministres 
désignés  se  rendirent  auv  Tuileries  pour  la  prestation  du 
serment.  Ils  trouvèrent  dans  le  cabinet  du  \Un  ]i  s  oi  don- 
nances  préparées  ;  celle  qui  nommait  le  uiuieciial  6oult 
était  même  signée.  Quelques  minutes  encore^  et  U  y  avait 
un  ministère.  Mais  M.  Thiers  éprouvait  des  scrupules  ;  il 
craignait  qu'il  n'y  eût  un  malentendu,  et  que  l'accord 

»  Ut  Hiivoiuùon  de  1830.  Panb,  1833. 
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qui  s'était  fait  iwoc  le  Koi  daiis  les  termes  généraux  fin 
proîrnmime  uv  s»;  retrouvât  plus  dès  qu'on  entrerait  dans 
la  pratique.  11  s'était  donc  promis  d'avoir  devant  le  Roi 
une  explication  développée  sur  le  'sens  à  donner  aux  con- 
ditions convenues.  Ainsi,  quant  à  l'Espagne,  question 
qu'il  avait  particulièrement  à  cœur,  il  ne  lui  suffisait  pas 
que  le  Cabinet  se  fût  réservé,  en  cas  de  circonstances 
graves,  la  liberté  de  ses  résolutions.  Il  désirait  qu'il  fài 
entendu  d'avance  «  que  si  un  évi  uernent  comme  celui 
i\u  l)lonis  do  Rilbao  venait  à  se  présenter,  nous  n'eus- 
sions i)iu.-  1  luiiintiation  de  voir  les  marins  an|jrlais  sauver 
la  Reine,  taudis  que  les  marins  IViuivais  resteraient  inac- 
tifs sur  le  rivaf^e.  »  Il  demandait,  en  outre,  que  la  France 
réprimât,  à  la  manière  de  l'Angleterre,  la  contrebande 
maritime  qui  fournissait  des  armes  à  don  Carlos.  L'ac- 
cueil qui  fut  fait  à  ces  propositions  prouva  combien 
M.  Thiers  avait  eu  raison  de  provoquer  de  nouvelles 
explications.  Sur  le  premier  point,  il  lui  fût  répondu  que 
l'intenention  par  mer  u'otfrait  [>as  moins  d'inconvé- 
nients et  u'eut rainerait  ()as  de  moindres  cnns(  (|ii(  iices 
que  rinterveutioii  par  les  Pvrénées  ;  (jue,  surtout  en  pré- 
s<'nce  de  l'anareliie  révolutionnaire  devenue  plus  mena- 
çante |K)ur  le  trône  de  la  reine  Isabelle  que  l'armée 
même  du  prétendant,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  sortir  de  la 
sage  réserve  que  la  France  avait  gardée  ]usque4à,  et  qui 
avait  été,  à  plusieurs  reprises,  hautement  approuvée  par 
les  Chambres.  Sur  le  second  point,  il  lut  Ait  représenté 
que  la  France  se  feisait  honneur  de  professer,  touchant 
les  droits  du  pavillon  neutre,  des  princif)es  tout  différents 
de  ceux  qui  dirigeaient  la  euuduile  de  la  marine  britan- 
nique sur  les  tûtes  trEs(Ki{j:ne,  et«|uenos  vaisseaux  ne  [kju- 
vaieiit  etic  autorisés  à  s'écarter,  dans  quelque  intérêt  que 
ce  fût,  de  notre  constante  politique.  Et  ces  objections  ne 
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Tinrent  pas  seulement  du  Roi  ;  elles  fùrent,  au  grand 
étonnenient  de  M.  Thiers,  exprimées  et  soutenues  par  la 

plupart  <le  ses  collègues,  rioUiiiiiiieul  par  MM.  Soult^ 
Dtipiii  et  Uuiuaun,  auxquels  se  joignit  M.  Passy  lui- 
même. 

Réduit  preeque  à  risolementj  malgré  les  modestes 
proportions  auxquelles  11  avait  ramené  ses  exigenoes»  sur 
une  question  qui  n'était  plus  seulement  pour  lui  une 

afTain*  do  convidion  réfléchie  et  }K'rsévér;iiilc ,  mais 
dans  laquelle  il  était  im|K)ssiijie  (juc  son  auiour-propre  ne 
fût  pasenprap^é;  M.  Thiers  ne  lut  pas  beaucoup  plus  heu- 
reux quand  il  demanda  que  tous  les  ministres  députés 
prissent  l'engagement  de  voter  pour  M.  Odilon  Barrot 
comme  candidat  à  la  présidence,  sans  faire  toutefois  de 
Son  t  it'ction  une  (juostion  de  Cabinet.  Dès  qu'on  aban- 
donnait la  coalition  et  qu'on  laissait  M.  Guizot  en  dehors 
du  gouvernement^  la  présidence  de  M.  Barrot  prenait 
une  signification  tout  autre.  Le  maréchal  Soult  éprouvait 
une  vive  répugnance  à  imprimer  à  la  politique  pratiquée 
depuis  1830  une  déviation  si  marquée.  M.  Humann  alla 
pius  loin;  il  déclara  qu'il  ne  saurait  s'associer  à  un  tel 
choix,  et  que,  voulùt-il  le  faire,  il  serait  impuissant  à  y 
convertir  ses  amis  de  la  Chambre  des  députés. 

n  était  bien  évident  que  des  hommes  divisés  sur  des 
points  si  essentiels  n'étaient  pas  prêts  à  former  un  minis- 
tère. En  prenant  congé  d'eux,  le  Roi,  qui  était  resté 
étranger  à  cette  dernière  discussion,  les  engagea  a  se 
mettre  d'accord.  Mais  les  dissidences  qui  s'étaient  pro- 
duites n'étaient  pas  de  celles  qui  s'elfocent  dans  une  con- 
versation. M.  Humann  se  retira^  M.  Thiers  ne  céda  rien 
de  ses  conditions  ;  la  combinaison  dut  être  abandonnée. 

On  approchait  du  26  mais,  jour  fixé  \}onv  la  réunion 
des  Chambres.  Le  gouvernement  ne  |)ou\aui  être  conve- 
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nablément  leprésenté  près  d'elles,  à  rouYerture  de  leur 
session,  par  un  ministère  démissionnaire,  une  ordon- 
nance royale,  en  date  du  mors,  les  ajourna  an  iaM  il. 
Eu  uièinc  temps,  M.  Guizut,  mandé  par  le  Roi,  i*ecevait 
mission  de  composer  un  Cabinet  ;  et  M.  le  duc  de  Broglie, 
que  des  motifs  personnels  avaient  déterminé  à  rester 
momentanément  éloigné  des  aflSdres,  consentait,  à  la 
prière  du  Roi,  à  s'entremettre  officieusem^t  pour  réunir 
M.  Tliiers  et  M.  (inizot  sous  la  ])résidence  du  maréchal 
Sonit.  CvUiil  le  ministère  du  il  octobre  qu'oa  tentait, 
pour  la  troisième  fois,  de  ressusciter. 

Par  les  soins  de  M.  le  duc  de  Broglie,  MM.  Thiers,  Gui* 
toi,  Duchftiel,  Dufoure»  Passy  et  Sauset  se  trouTèrant  ea 
présence  ;  et  Ton  chercha  à  s'entendre  sur  une  oomhi- 
n.iison  4U1  aurait  remis  à  M.  Thiers  les  allai rcs  étran- 
gères, à  M.  r»nizol  rinlérieni",  a  M.  Ihichàti'l  l("s  finance?. 
Ici  encore  se  représenta  la  double  questiou  sur  iaqueik 
M.  Thiers  se  Êdsait  un  honneur  de  ne  pas  transiger.  U 
demandait  donc  que  le  programme  fût  accordé^  ce  que 
le  duc  de  Brogrlie  n'hésita  pas  à  lui  promettre.  D  Toubit 
ensuite;  (|ue  le  Cabinet  alladiàt  son  existence  à  l'élection 
de  M.  Odilon  Barrot  à  la  présidence  de  la  ('lianibit'.  Cette 
élection^  on  ne  saurait  le  nier,  eût  été  d'une  bonne  poli- 
tique. La  coalition  ne  pourat  ôtre  justifiée  que  par  ses 
résultats;  le  seul  résultat  utile  qu'on  en  dût  attendre, 
c'était  qu'elle  établit  un  rapprochement  durable  entre  la 
l^aiiclie  et  les  partis  de  ^^ouverrieinent,  et  rien  n'était  plus 
fir(>|ii  (î  à  graj^^ner  et  à  engager  la  gauche,  que  de  l'jisso- 
cier,  daus  une  certaine  mesure,  aux  destinées  d'un 
mmistère  conserrateur.  Mais  ce  qui  ne  s'était  i)as  fait  au 
lendemain  du  triomphe  de  la  coalition,  pouvait-il  se  faire 
aujourd'hui  que  la  gauche  avait  rompu  le  {tacte  par  sa 
conduite  envers  M.  Guizot.  Re|)ous6é  et  blessé  dans  11 
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personne  de  son  clief,  le  centre  droit  ne  devait  plus  de 
concession  et  n'étitit  plus  dis|)osé  à  fuire  des  avances  à  qui 
ne  lui  avait  témoigné  que  de  la  défiance.  M.  Guiasot  ae 
retrouvait»  à  Tégard  de  la  gauche^  dans  sa  situation  d'au- 
trefois.  Traité  en  adversaire,  il  avait  cessé  d'être  allié 
pour  redevenir  adversaire,  et  c'est  en  adversaire  qu'il 
s'exprima  en  s'cxpliciuant  quelques  jours  après  devant  la 
Chiiiiilirc.  Jouer  l'existence  du  Cabinet  sur  l;i  caiulidature 
de  Barrot,  c'eût  été,  dit-il,  «  passer  dans  les  ranjis  de 
la  gauche,  »  s'i<leiitifier  a\ec  elle,  contrartcr  entin  avec 
elie  cette  alliance  a  la  vie  et  à  la  mort,  qui  Saii  le  lien 
puissant  et  véritable  des  partis  ;  »  c'eût  été,  en  outre, 
violenter  le  parti  conservateur,  en  le  mettant  dans  la 
nécessité  ou  de  voter  pour  un  candidat  qui  ne  correspon- 
dait pas  à  son  opinion,  ou  de  renverser  le  ministère. 
Rien  loin  de  vouloir  prolonger^  par  le  don  d'un  gage  si 
considérable,  «r  l'aventure  »  qui  l'avait  un  instant  uni  à  la 
gauche,  M.  (  .ui/ul  était  surtout  préoccupé  alorbdeu  aiTC- 
ter  les  suites.  Il  refusa. 

Dt'rn  encore  de  ce  côté,  et  résoin  à  ne  laisseï  subsister, 
de  sa  part,  aucun  obstacle  à  la  solution  de  la  crise,  le  Hoi 
invita  M.  Thiers  à  former  un  Cabinet  sous  sa  présidence, 
lui  accordant  toutes  les  conditions  de  son  programme, 
telles  qu'il  les  avait  lui-même  développées.  Hais  11.  Tbiers 
s'en  eicusa.  H  aurait  accepté  cette  mission  quelques  Jours 
plus  tôt,  répondit-il,  avec  l'espoir  d'y  réussir,  n  n'en  était 
plus  de  même  aujourd'hui ,  les  tentatives  faites  sans  suc- 
cès ayant  nioditié  la  situation  respective  des  personnes 
auxquelles  il  avnait  dû  s'adresser.  Il  ne  pouvait  donc  cpie 
rester  à  la  disposition  du  Koi,  pour  le  cas  un  l'on  eu 
reviendrait  à  nue  combinaison  centre  gauche,  sous  la 
présidence  du  maréchal  Soult.  A  >ti  tour,  le  maréchal, 
à  qui  le  Roi  transmit  la  réponse  de  M.  Tbiers,  se  retran- 
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cha  derrière  son  imimissance.  Ceci  se  passait  h'  -21  mars. 

Deux  Jours  après,  le  Roi  fit  de  nouTeau  appeler  M.  Thiers. 
Avec  toutes  les  précautloiis  préliminaires  propres  à  adou- 
cir ce  (pie  la  conclusion  devait  avoir  de  peu  agréable^  il 
lui  fit  connaître  que  sa  présence  paraissait  être  devenue 
le  principal  obstade  à  la  formation  d*un  ministère,  tontes 
les  teiiUitives  faites  iH)ur  composer  un  Cibinet  avec  son 
concours  pcisonncl  avant  cclioné,  et  sa  nositinn  rians  la 
C.lianihre  ett'rayant  ceux  qui  scraii^il  c\| Misés  k  l'y  avoir 
[Mjur  adversaire,  1^  Hoi  attendait  donc  du  dévouement 
de  M.  Tliicrs  qu'il  consentit  à  s'éloigner  et  à  aller  mo- 
mentanément, comme  ambassadeur,  servir  son  pays  sur 
un  autre  théâtre.  M.  Thiers  n'était  pas  préparé  à  une  telle 
proposition.  H  en  fût  d'autant  plus  péniblement  affecté 
qu'elle  lui  parut  se  rattacher  par  quelque  côté  à  des  bruits 
odomnieux  qui  lui  attribuaient  foussement  des  embarras 
de  fortune .  1 1  ne  cacha  pas  au  Roirinipression  (|u'il  en  res- 
sentaii;  (  t  il  ajunla  que  si  son  absence  cUiil  jugée  néces- 
saire au  sei  siee  du  Roi,  il  étiiit  prêt,  non  à  accepter  une 
ambassade ,  niais  à  quitter  temporairement  la  France,  à 
une  seule  condition  que  le  soin  de  son  honneur  lui  pres- 
crivait de  réserver  expressément  :  c'est  qu'il  serait  auto-^ 
risé  à  faire  savoir  qu'en  s'éloignant,  il  ne  fiusait  qu'obéir 
à  un  désir  manifesté  par  le  Roi.  Louis-Philippe  n'avait 
nullement  l'intention  d'imposer  un  exil  à  M.  Thiers  ; 
encore  moins  voulaii-il  fournir  à  ses  calomniateurs  un 
prétexte  de  se  prévaloir  contre  lui  des  ap|)arences.  Peut- 
être  même  rejrrettait-il  déjà  d'avoir  un  instant  prêté 
l'oreille  à  des  snijL'eslions  auxquelles  le  désappointement 
et  la  rivalité  pouvaient  n'être  pas  étrangers.  11  n'eut 
garde,  du  moins,  d'y  mettre  plus  d'insistance,  et  M.  Thiers 
resta  à  IVu  is. 

Cependant  toutes  les  combinaisons  d'hommes  et  de 
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partis  dans  Insqnclles  on  pouvait  espérer  de  trouver  un 
ministère  avaient  été  sucoessivemait  essayées^  et  la  crise^ 
loin  de  s'acheimner  vers  une  prochaioe  solution,  sem* 
blait  s'en  éloigner  de  jour  en  jour  davantage.  En  vain, 
[Mjur  aplanir  les  difficultés,  le  Hoi  avait  imposé  silence  à 
s«îs  sentiments  pcrsuuacls  et  avait  consenti  momentané- 
ment à  ne  pas  se  prévaloir  d'une  (Kirtie  de  ses  préroga- 
tives; sa  patriotique  abnégation  n'avait  pu  remédier  aux 
anomalies  de  la  situation.  Peut-être  la  réunion  des 
Chambres,  en  mettant  en  contact  toutes  les  influences 
pjirlenientaires,  en  jMîrmettarU  aiu  pat  lis  de  se  classer  et 
de  se  compter,  et  en  otînint  plus  de  latitude  pour  le 
choix  des  personnes,  aurait-elle  pour  eU'et  de  hâter  le 
dénoûment.  Le  Roi  le  pensait.  Mais  comment  réunir  les 
Chambres  sans  ministère?  Le  Roi  s'avisa  d'un  expédient, 
il  fit  appel  au  dévouement  de  quelques  notabilités  de  la 
poIiti(}iie  et  de  l'administration,  et  loiina  un  ininistère 
Iransiton  e,  ou  phitôt,  h»uï^  le  iioni  de  ministère,  un  haut 
état-m2^or  administratif,  qui  se  partagea  les  portefeuilles, 
avec  misstoode  pourvoir  aux  exigences  constitutionnelles 
et  à  l'expédition  des  affaires.  C'est  ainsi  que  des  ordon- 
nances du  31  mars  1839  nommèrent  N.  de  Gasparin) 
ministre  de  l'intérieur  avec  l'intérim  du  counnerce  et 
des  travaux  publics;  M.  Girod  (de  l'Ain),  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes;  M.  le  duc  de  Montel)ello,  ministre 
des  affaires  étrangères;  M.  le  général  l)es|mns-Cu bières, 
ministre  de  la  guerre  ;  M.  le  baron  Tupinier,  ministre  de 
la  marine  ;  H.  Parant,  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
M.  Gautier,  ministre  des  finances.  A  la  suite  de  ces  ordon- 
niuices,  le  Moniteur  iUi  I"  avril  couleuait  une  iiolecpii 
constatait  le  caractiM  e  [luremcal  transitoire  de  cette  com- 
binaison, ajoutant  que  les  hommes  qui  avaient  «  accepté 
cette  mission  de  confiance  et  de  dévouement,  »  ne  l'avaient 
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fait  «que  sons  la  comlilion  expresse  qu'ils  cesseraient 
leurs  fonctions  aussitôt  (\{\\m  ministère  définitif  serait 
formé,  I»  en  assumant  toutefois  o  sur  eux  la  pleine  respon- 
sabilité de  leurs  actes.  9  Cette  mesure,  qui  laissait  pen- 
dante la  question  politique^  satisfaisant  néanmoins  aut 
nécessités  constitutionneUes,  la  session  luL  uuxerle  jiar 
commission  le  4  avril. 

Un  grand  pas  était  fait.  Maintenant  que  les  Chambres 
avaient  repris  leur  existence  légale,  il  leur  appartenait 
non-seulement  de  guider  les  choix  du  Roi  et  de  lui  indi- 
quer quelle  direction  il  devait  donner  à  ses  efforts,  mais 
d'exercer  sur  les  hommes  que  rtidtiiîiiaiideniit  la  cun- 
iiance  du  parlcmeut  une  pression  qui  ne  leur  i)eniiit  pas 
de  se  soustraire,  par  de  vaines  considérations  person- 
nelles, aux  services  que  le  pays  avait  droit  d'attendn 
d'eux.  Avant  tout,  il  importait  d'être  fixé  sur  l'esprit  de 
la  nouvelle  Chambre  des  députés,  et  de  savoir  à  quelles 
conditions  un  ministère  y  pourrait  trouver  une  iiiajurilé 
gouvernementale.  l/élecUon  du  président  serait  à  cet 
eflfet  mie  éjireuve  décisive. 

,  Depuis  l'avortement  des  négociations  pour  la  forma- 
tion d'un  ministère  de  coalition,  H.  Guizot,  convaincu  de 
l'impossibilité  d'arriver  à  un  concert  sérieux  avec  h 

^.uu'lie,  s'était  rotounié  vers  le  centre.  11  y  avait  Iiuum 
le  désir  do  r(;lal)iir  unv,  union  qui  était  dans  la  nature  des 
choses,  de  renouer  des  liens  qui  s'étaient  un  moment  re- 
lâchés, mais  qui  n'étaient  pas  rompus.  Les  instincts  con- 
servateurs des  doctrinaires  les  ramenaient  vers  le  centre, 
en  même  temps  que  le  centre,  réduit  par  son  isolement 
a  l'étal  de  minorité,  manquant  d'une  liaute  direction  et 
d'un  grand  orateur  qui  lui  assurassent  uue  uilluence  en 
rapport  avec  sa  force  numérique,  tournait  les  yeiu  vers 
M.  Guizot,  conrune  vers  son  chef  et  son  guide.  Le  rappro- 
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chetnent  se  Ht  donc;  et,  comme  première  manifestation 
de  cê  retour,  on  convint  de  ft*unir  contre  la  candidature 
de  M.  Oditon  Barrot.  Mais  on  reconnut  aussi  la  nécessité, 

pour  fermer  à  la  ^miu  Iiu  les  avenues  du  pouvoir,  <le  faire 
à  la  fraction  la  iiioiiis  exigeante  du  centre  gauche 
quelques  concessions  de  personnes,  qui  seraient  suivies 
de  concessions  sur  les  choses.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  te  centre  choisit,  pour  candidat  à  la  présidence  de  la 
Chambre,  M.  Passy,  membre  du  centre  gauche.  * 

M.  Thicrs  cependant  ne  se  tenait  ])as  pour  délié  des 
engagements  moralement  pris  env«'rs  la  gauche,  touchant 
la  candidature  de  M.  Barrot,  et  s'employa  sincèrement 
pour  déterminer  ses  amis  à  y  rester  fidèles.  11  réussit 
près  de  la  plupart;  en  sorte  que  le  centre  gauche  vota 
pour  H.  Barrot,  tandis  que  le  centre  votait  pour  M.  Passy. 
Le  dépouillement  du  m  l  utin  (10  avi  il;  iUnnui  a  M.  liiirrot 
si'uleinent  cent  (|nalrc-vingt-tnMzo  voix,  et  à  M.  Passy 
deux  cent  vingt-trois.  Ainsi  la  défection  des  doctrinaires 
avait  suffi  pour  ramener  la  coalition  à  n'être  plus  qu'une 
minorité,  et  poûr  refoire^  au  centre,  sinon  encore  une 
forte  et  solide  majorité,  du  moins  une  majorité  mr  la- 
quelle tout  ministère  de\Tait  prendre  son  [ihik  ip  il  |K>inl 
d'nppni.  Il  n'y  n\ait  plus  dès  lors  place  pour  la  gauche 
dans  une  combinaison,  et  le  ministère  cherché  devait 
sortir  d'une  fusion  plus  ou  moins  intime  du  centre  droit, 
du  centre  pur  et  du  centre  gauche.  Cette  solution  était 
d'autantplusclairement  indiquée  quel'élection  de  M.  Passy 
pouvait  être  considérée  comme  unv  avance  faite  parles 
amis  de  M.  Gnizot  à  ceux  de  M.  Thiers. 

C'est  parce  rpi'il  en  jugea  ainsi  que,  le  lendemain 
même  de  son  élection,  après  s'être  assuré  de  l'agrément 
du  Roi,  M.  Passy  oflHt  au  maréchal  Soult  de  s'interposer 
officieusement  pour  renouer  une  combinaison,  offre  qui 
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fût  acceptée  sans  autre  explicaiion^  le  maréchal  se  réaer- 
Yant  toute  sa  liberté  de  détennination.  H.  Thiers  se  prêta 
également  à  cette  nouvelle  négociation,  et  chaigea 
MM.  Dufaure  et  VÎTien,  ses  amis,  de  recevoir  toute  pro- 
position qui  lui  serait  faite,  leur  (loiinant  plein  |>ouvoir 
d'accepter  ou  de  refuser  en  soti  iioui.  Par  U  <  <<>ui<  de 
M.  Passy,  MM.  Dufaure  et  Vivien  eurent,  eu  etlet,  dans  la 
matinée  du  *20  avril,  un  entretien  avec  le  inaréclialy(|u*ils 
trouvèrent  très-mal  disposé.  Depuis  qu'il  savait  avec 
quelle  persévérance  M.  Thiers  persistait  dans  sa  manière  ' 
de  voir  sur  les  affaires  d'Espagne,  le  maréchal  était  per- 
suadé qu'un  ministère  où  M.  Thiers  conduirait  la  poli- 
tique extérieure  n'aurait  qu'une  durée  éphémère,  à  la 
merci  «lu  premier  iucident  (jni  se  produirait  au  delà  des 
Pyrénées,  et  il  avait  résolu  de  ue  pas;  s  t'\]R)ser  à  une 
telle  eveidualite.  Cei)endant  M.  Teste  ayant  fait,  le  lende- 
main, à  la  prière  de  M.  Dufaure,  de  nouvelles  instance 
près  du  maréchal,  celui-ci  déclara  qu'il  n'aurait  aucune 
objection  à  recevoir  M.  Thiers  pour  collègue,  à  deux 
conditions  ;  la  première,  *que  M.  Thiers  renonçât  au 
portefeuille  des  affaires  étrangères^  pour  prendre  celui 
de  l'intérieur  ou  celui  des  finances;  la  seconde,  que 
MM.  Guizot  et  Duchâtel  eussent  place  dans  le  Cabinet.  Si 
la  responsabilité  du  niaréelial,  comme  ])résideutdu  con- 
seil, l'autorisiiil  a  reluser  a  M.  Thiers  le  portefeuille  des 
alTaires  etrauirères,  la  dignilc;  de  M.  Tbiei^s  ue  lui  ])er- 
mettait  pas  <i  en  accepter  uu  ;infr<;.  La  négociation  en 
resta  là,  après  refus  écrit  de  MM.  Dufaure  et  Vivien  d'y 
donner  suite  sur  de  telles  bases. 

Mais  une  chance  nouvelle  s'était  produite.  Porté  à  ki 
présidence  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Passy,  bien 
que  son  passé  ministériel  ne  lui  donnât  pas  droit  au  pre- 
mier rang,  semblait  assuré  de  l'appui  de  la  msgoriié  qui 
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\onait  do  IVîliro.      Roi  lui  confia  ses  |M»uvoirs(îl  ren- 
fmtron  à  se  Ironvrr  dos         nos  dans  le  plus  bref  driai. 
Un  (Icclarant,  ce  ((n'il  ne  cessait  de  rcj>eU;r  dt'i)nis  le  -23 
mars,  qu'il  acceptait  d'avance,  hommes  et  choses,  toute 
oombioaisoD  propre  à  rallier  une  m^iorité.  Dès  le  len- 
demain 28  aTril,  M.  Passy  avait  formé  un  ministère 
centre  gauche,  dans  lequel  M.  Thiers  acceptait  le  porte- 
feuille desallaircs  étrangères.  v\  dont  devaient  faire  |>artie 
avec  lui  MM.  le  maréchal  Maison,  Dnpin,  |*elet  de  la 
Ijozèrej,  Dufaurc^  Sauzet,  Teste  et  ('jniin-Gridaine.  I.c 
fsoir  même,  les  membres  du  futur  Cabinet  se  réunirent. 
M.  Teste  avait  dû  être  rayé  de  la  liste,  et  la  réunion  n'ap- 
prit i>as  sans  dcs<ip|H)intement  (}ue  M.  Cunin-^ridaine 
s'était  aussi  retiré.  M.  Clunin-tiridainc  n-présentait  seul, 
dans  la  condanaisou ,  ci'tle  portion  cniixidcrable  de  la 
(Jiambre  des  déi>utcs  qui  avait  soutenu  le  ministère  du 
15  avril.  Ses  amis  l'avaient  détourné  d'acct'pter  une  situa- 
tion qui,  sans  lui  donner  une  part  d'influence  en  rapport 
avecl'importance  de  son  iKirti,  ôterait  à  ce  parti  sa  liberté 
d'action.     centre  avait  donc  voulu  rester,  à  l'égard  du 
Cai)iii('l,  en  |»ossession  «le  toute  xhi  imlé(>endanre.  Mais, 
sur  l'assurance  reçue  «le  M.  (aiiiiri-dridaint!  que  le  c<»n- 
seil  auquel  il  obéissait  n'impiicpiait,  de  la  part  de  ses 
amis,  aucune  intention  d'hostilité,  on  demeura  d'accord 
que  sa  retraite  ne  devait  pas  mettre  obstacle  à  la  consti- 
tution du  Cabinet. 

l  'iic  antre  question,  celle  de  la  présidence  du  Conseil, 
fut  ensuite  exanmitc  v\  débattue.  Klle  était  assez,  délicate. 
Si  M.  Passy,  comme  promoteur  de  la  combinaison,  avait 
des  titres  à  cette  présidence,  M.  Thiers,  ancien  président 
du  32  février,  en  avait  également  ;  et  Ton  ne  pouvait 
raisonnablement  demander  à  ce  dernier  de  déchoir  Ju»- 
qu'au  poiid  de  recevoir  pour  snpérieiu'  un  collègue  qni 
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avait  été  son  inférieur  comme  ministro,  et  qui  était  loin 
de  régaler  en  influence  parlementaire,  11  y  avait  donc  là 
le  germe  d'un  conflit.  M.  Dupin^  aussi  obstiné  sous  cer^ 
tains  rapi)orts  qu'il  était  versatile  sotis  d*autres,  tenait 
toujours  Ijcaucouj)  à  une  w  présidence  réelle.  >»  Ses  collè- 
gues ne  contestaient  jkis  l'avanUigc  qu'il  y  aurait  pour  le 
Cabinet  de  pouNoir  se  donner  un  président  du  Gioseil; 
mais  ils  considéraient  que  le  choix  de  ce  président  pour- 
rait devenir  une  cause  de  division^  qu'il  était  d'aiUeurs 
urgent  d'en  finir;  et  l'on  s'arrêta  unanimement  à  un 
moyen  tenue,  quiconsisUiit  a  attrihuerau  prer  i  iic  r  n  i  i  n  istre 
hiérarchiquement,  c'est-à-dire  au  gai  de  des  sceaux,  non 
la  présidence  politique  du  Conseil,  mais  la  présidence 
des  délibérations  du  Gonsefl.  De  cette  manièi'e^  le  minis- 
tère aurait  toute  son  indépendance  et  pourrait  délibérer 
hors  de  la  présence  du  Roi.  Il  fût  expressément  convenu, 
sur  la  demande  de  M.  Dupin,  celte  piêsideuci*  ne 
serait  i>as  attachée  à  la  personne  du  garde  des  sceaux, 
mais  à  la  fonction^  et  que  l'ordonnance  de  nomination 
serait  conçue  dans  ce  sens. 

Tout  étant  ainsi  réglé,  M.  Passy  fut  autorisé  à  présenter 

la  liste  il  ra<rrément  du  Roi,  et  l'on  se  donna  rendez-^uus 
pour  le  lemieiuaiu  à  une  heure. 

A  cette  nouielle  réunion^  M.  Fassv  annonça  à  ses  col- 
lègues que  le  Roi  avait  accepté  la  liste  sans  aucune  ob- 
jection» et  qu'il  les  attendait  pour  la  signature  des 
ordonnances.  Mais  quel  ne  fut  pas  leur  étonnement 
iorsjpi'ils  entendirent  M.  I)ui)in,  revenant  sur  ce  qui  avait 
été  décidé  la  veille,  reproduire  a\ec  nisistanee  ses  obser- 
vations sur  la  uecessité  d'une  présidence  réelle»  repré- 
senter la  retraite  de  M.  Cunin-<;ridainc  comme  un  danger 
(tour  le  taiinistère»  et  finalement  propq^r  un  ajourne- 
nuent  afin  de  s'assurer  des  dis|iositions  du  parti  conser- 
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valeur.  En  vain  ses  collè^furs  rengagèrent  à  considérer 
que,  par  racœptation  du  Aoi,  il  y  avait  a  contrat  passé, 
contrat  d'honneur,  contrat  politique  entre  tous  les  mem- 
bres du  futur  Oibinet  et  la  Couronne  ;  »  qu'une  enquête 

pour  coiui.iitrc  l'upiiiioii  tic  deux  cents  iiiniilircs  dv  la 
Cliainbre  éUiit  chose  iiupraticable,  et  serait  en  tont  cas 
peu  digne  et  inutile  ;  qu'un  nouvel  ajouniement  après 
cinquante-deux  jours  de  crise  serait  déplorable  pour  le 
pays,  et  ne  ferait  que  donner  raison  en  apparence  à  ceux 
qui  accusaient  le  centre  gauche  de  ne  savoir  que  criti* 
qucr  cl  d'ctre  inoapalilc  de  pruiuire  le  [naivuii".  L'opiniâ- 
treté de  M.  Unpiu  lut  inxiiicible.  11  vonlait^  avant  de 
prendre  un  portefeuille,  (certitude  de  majorité,  certitude 
de  durée;  a  il  ne  voulait  pas  recommencer  la  mystifica- 
tion d'un  ministère  de  trois  jours.  »  Aux  reproches  qui 
lui  étaient  faits  de  rejeter  aujourd'hui  ce  qu'il  avait  for- 
mellement accepté  la  veille,  il  répondit  (ju'il  avait  létlé- 
clii,  ([u'il  avait  consulte  ses  tieies  et  ses  amis,  et  que  tant 
que  Vordounauce  n'était  pas  signée,  il  était  libre  de  se 
dédire.  Ses  coUègues,  jugeant  qu'il  n'y  avait  aucun  fonds 
sérieux  a  faire  sur  le  caractère  politique  d'un  homme 
qui,  dans  des  circonstances  si  graves,  jetait  à  travers  une 
question  de  f'ouNci  iiement  les  boutades  de  son  humeur 
fanlasc|ue,  ne  lui  accurdeient  pas  r^ioui'ucmcnt,  et  la 
combinaison  fut  abandonnée. 

Que  faire  désormais?  Où  trouver  enfin  ce  ministère 
que  le  Roi  avait  inutilement  demandé  tour  à  tour  à  tous 
les  [lartis,  à  tous  les  hommes  auxquels  leur  situation 
parlemenljiirc  [>ermettiùtde  fn  élendre  au  f^ouvernement? 
Le  pays,  d'abord  assez  [kju  emu  de  ces  démêlés  iju  il 
attribuait  à  des  rivalités  d'ambition,  avait  fini  par  s'in- 
quiéter sérieusement;  les  afl'aii'es  souffraient,  le  tmvaîl 
se  ralentissait,  et  une  certaine  agitation  se  réiiandalt  du 
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monde  politique  aux  classes  laborieuses.  Les  joumaitx 
rtai(Mit  natiin'ncmcnl  les  propagateurs  les  plus  actifs»  du 
doute  et  du  decouragcnicul.  Le  tou  de  leur  polémique 
touchait  à  la  fureur;  leur  langage  était  affranchi  de  toute 
contrainte,  de  toute  mesure,  de  toute  convenance.  Les 
journaux  conservateurs  s'en  prenaient  des  difficultés 
présentes  moins  encore  à  l'opposition  en  général  (|U*à 
M.  Thiers,  (pi'ils  accusaient  uoniiiiati\t'incnt  de  tou( 
entraver  et  de  tout  brouiller  de  parti  pris,  dans  le  auI 
but  de  réduire  la  Couronne  à  merci,  et  de  lui  imposer  et 
sa  personne  et  ses  vues.  liCS  journaux  du  centre  gauche 
et  de  la  gauche  attribuaient  .la  longueur  de  la  crise 
aux  intrigues  souterraines  de  «  la  cour,  »  c'est-à-dire 
du  Roi ,  qu'ils  accusaient  d'entretenir  la  division 
entre  les  hommes  les  phis  considérâmes  du  parlement, 
afin  de  les  annuler  l'un  par  l'autre,  de  les  coin  aincrc 
d'impuissance,  et  d'asseoir,  sur  la  ruine  de  leur  cré- 
dit, le  triomphe  du  gouvernement  personnel.  Quel- 
ques-ims  de  ces  journaux  allaient  plus  loin,  et  repré- 
sentaient le  niaiéelial  Soidt,  M.  Dupin  et  d'autreî? 
encore,  connue  (les  coui  tisiuis  olMMssant  aux  nislructions 
qui  leur  étaient  données  pour  laire  réussir  les  secrètes 
menées  du  Hoi.  De  part  et  d'autre,  l'injustice  était 
égale.  Le  mal  ne  venait  ni  de  prétentions  exorbi- 
iintes  de  M.  Thiers,  qu'aucune  majorité  n'eût  soutenues, 
ni  d'intrigues  royales,  contre  les<|ue!lcs  le  parlement  eût 
p;n  l  iitenient  su  déleudre  ses  prérogatives,  ni  de  courti- 
sans hauts  ou  lias  du  Uoi,qui  respectant  assez,  et  sa  propre 
dignité,  et  celle  de  sa  couronne,  et  celle  de  son  gouvenie- 
ment  pour  ne  demander  à  personne  de  tels  services.  Qui 
ne  sait  d'ailleurs  que,  dans  un  gouvernement  où  le  roi  ne 
peut  agir  que  sous  le  couvert  de  ministres  responsables, 
c'est  aux  ministres  et  non  au  n>i  que  vont  les  courtisans, 


Digitized  by  Google 


LA  COALITION.  373 

les  flatteurs^  les  complaisants  du  pouvoir)  Le  mal  n'était 
|Ki$  là.  S'il  avait  son  origine  dans  les  hommes,  il  résidait 

dans  les  choses,  il  tenait  à  la  situation  générale  née  de  lu 
coalition,  a  ce  mariage  momentané  d'opinions  et  de  pailis 
qui  n'étaient  |>as  arrivés  à  se  fondre,  et  qui  n'avaient  pas 
encor»'  n'|»ris  toute  leur  indépendance. 

11  y  a\ait  donc  une  indécente  pensée  de  |)ersitlage  ou 
une  absence  complète  de  jugement  dans  la  proposition 
-  iaite,  le  4  mai,  à  la  Ciiambre  des  députés,  par  M.  Mail- 
guin,  d'une  adresse  au  Roi  pour  le  prier  de  «  constituer 
un  ministère  qui  ne  fût  pas  proTi8oire,»et pour  lui  indi- 
quer en  même  temps  les  conditions  d'habileté,  de  patrio- 
tisme  et  d'honnêteté  que  ce  ministère  devrait  remplir. 
Lors4iue,  depuis  deux  mois,  la  Couronne  demandait  aux 
Chambres  un  ministère,  ne  taisant  aucune  condition, 
sul>i>sant,  au  coiilianv,  cellcsqiVon  hii  iiii|»osait,  étaitHC 
sérît'usenient  qu'on  serait  venu  la  prier  «  Immhleiucat» 
d'en  constituer  un  ?  El  iMJurUtnt,  telles  étaient  la  lassitude 
des  esprits,  l'impatience  de  sortir  d'un  état  de  choses 
intolérable,  ({ne  cette  proposition,  où  l'absurdité  le  dis- 
putait à  l'irrévérence,  fut  prise  en  considération  (10  mai) 
par  une  Chambre  qui  eût  repoussé  avec  indignation  toute 
pensée  de  s*écarter  du  respect  dû  à  la  Couronne. 

Si  les  hommes  et  les  partis  sincèrement  attachés  aux 
institutions  s'affligeaient  d'en  voir  le  jeu  régulier  si  long- 
temps buspendu  et  prestjue  paralysé,  d'autres,  jiijicant 
l'occasion  favorable  pour  les  renverser,  s'apprcMaient  à  en 
protiter.  l'n  ministère  sans  loree,  sans  racines,  sans  I(»n- 
demain  ;  une  société  anxieuse  et  se  demandant  si  elle  ne 
s'était  pas  livrée  à  la  tempête  en  croyant  s'abriter  dans  le 
port  ;  l'opinion  publique  dévoyée,  le  pouvoir  royal  en 
suspicion,  le  pouvoir  parlementaire  conspué  ;  l'industrie 
en  souQlrance,  les  ouvriers  mécontents  :  tout  ne  semblait^ 
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il  pas  inviter  les  réfonnatears  révolutionnaires  à  un  coup 

d'audace,  et  leur  en  promettre  le  succès  ?  Déjà,  depuis 
temps,  de  sourd«^s  niiiu  iii*s  étaient  ré^Kuidues, 
des  bruits  de  complot  ciiviilniciit,  ia  polirc  n^c^vait  des 
avis  (\uo  les  faits  ne  confinnaicni  |>as,  niais  qui  la  tenaient 
sur  le  qui-vivc,  lorsque,  le  \^  mai,  le  bruit  de  la  fusillade 
apprit  à  la  population  de  Paris  que  Tinsurrection  venait 
de  lever  la  tête. 

Cette  fois,  les  événements  étaient  impérieux,  U  ne 
s'agissait  plus  de  la  prédominance  de  tel  ou  tel  parti, 
mais  du  salut  commun.  Les  rivalités  se  turent;  des 
hommes  de  cœur,  divers  de  nuances,  mais  animés  d*un 
égal  dévouement  au  bien  public,  se  donnèrent  la  main, 
et,  le  m(^me  jour,  le  marécbal  Sonlt  présenta  au  Koi  la 
liste  (l'un  ministère,  qui  prit  sur-le-cliamp  possession  du 
pouvoir.  Il  était  ainsi  cqniijosc  :  M.  le  maréchal  Soult? 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères; 
M.  Teste,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ;  M.  le  lieute- 
nant général  Schneider,  mmistre  de  la  guerre  ;  H.  l'ami- 
ral Duperré,  ministre  de  la  marine  ;  M.  le  comte  Duchfttel, 
ministre  de  rmtérieur  ;  H.  Cunin-Gridaine,  ministre  du 
commerce;  M.  Passy,  ministre  des  finances;  M.  Ville- 
main,  ministre  de  l  iasli  octiun  publique;  M.  DuXaure, 
ministre  des  travaux  publics. 

C'était  un  ministère  de  nécessité,  improvisi  sons  le  feu 
rcteutissant  des  barricades.  Chacune  des  trois  grandes 
divisions  de  l'opinion  modérée  y  avait  place  ;  seulement 
elles  y  étaient  fort  inégalement  représentées.  Tandis  que 
M.  Duchâtel  et  H.  Gunin-€ridaine  y  formaient  à  eux  seuls 
la  pari  de  l'élément  doctrinaire  et  du  centre  pur,  le  centre 
gauche  y  eomptidtMM.Passy,  Teste,  Schneider  et  Dufaure 
pour  la  Chambre  des  députés,  et  MM.  \11lemaîn  et  Duperré 
iX)ur  la  Chambre  des  pairs.  Il  est  vrai  que  le  i>euchant  du 
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maréchal  Soult  pour  les  conservateurs  corrigeait  un  peu 
la  disproportion. 

Hais  ce  qui  finppe  surtout  dans  ce  Cabinet,  fruit  tardif 
d'une  lutte  si  prolongée  et  de  si  laborieux  efforts,  c'est 

ciii'il  donnait  prise,  dans  son  ensemble,  aux  mêmes  cri- 
liciues  que  celui  du  V\  nvril.  Pas  plus  que  dans  le  minis- 
tère du  K)  avril,  ou  n'y  voyait  aucun  des  chefs  dos  grands 
pai'lis  parleuienlaires.  Le  niaréclial  Soult  n'avait  pas  plus 
d'autorité  sur  les  Chambres,  et  ne  couvrait  pas  mieux  la 
Couronne  que  M.  Mole.  MM.  Ducliàtel,  Passy,  Teste, 
Dufaure,  Cunîn-Gridaine  étaient  ou  des  hommes  consi- 
dérables ou  des  orateurs  distingués;  M.  Villemain  était 
au  premier  rang  de  ceux  qui  se  sont  illustrés  parmi  nous 
par  le  savoir  et  par  Téloquence  ;  mais  les  collègues  de 
M.  Noté  n*étaient  pas  aussi  sans  mérite  personnel  et  sans 
valeur  politique.  Quant  a  un  |vn»jz:raniniu,  si  le  niiiiislèrc 
du  ir>  avril  n'en  av;ul  pas,  celui  dont  le  maréciial  Soult 
donna  lecture  aux  deux  Cliand)res  n'annonçait  rien  que 
ce  (|ue  M.  Molé  n'avait  cessé  de  leur  promettre,  et  ne 
s*écartait  pas  du  langage  banal  de  ces  sortes  de  déclara- 
tions officielles  :  »  Action  libre  d'un  conseil  responsable 
et  solidaire  ;  la  paix  fondée  sur  la  dignité  nationale^  l'ordir^ 
garanti  par  les  lois  ;  la  protection  la  plus  active  pour  tous 
les  intérêts  ({ui  concourent  à  la  prospérité  du  pays  ;  et 
dans  ses  rafyports  avec  les  Chambres,  la  franchise  et  la 
feiTTieté  qui  sont  le  meilleur  moyen  d'amener  la  conci- 
liation des  esprits.  » 

ministère  du  !2  mai  était  donc  un  rli.mgement  de 
I>crsonnes,  sans  être  un  progrès  ou  même  un  change- 
ment appréciable  dans  les  choses  ;  et  c'est  en  la  jugeaiit 
sur  l'inanité  de  ce  résultat  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
déplorer  et  de  ne  pas  condamner  la  coalition.  Toute  agi- 
tation qui  ne  produit  pas  un  bien  est  malfaisante*  Tan( 
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que  le  n'.naif  (  h  , limite  (juc  jiar  les  éineules  et  les 
trames  (U's  l'aclioiis  ;m.n  (  lii(|iu^s,  il  avait  mis  si  conliance 
ilaiîs  ses  institiitiitiis,  dans  la  Nulonlf,  la  (oice  et  l'union 
des  grands  |K)uvoirs.  Mais  quand  il  eut  vu  Tagitation 
provoquée,  entretenue,  propagée  par  ceux-là  mêmes  sur 
lesquels  il  comptait  pour  Ten  préserver;  quand  il  eut  vu 
le  Gouvernement  accusé  Jusque  dans  ses  inlentiojis  par 
les  partis  de  gouvernement,  les  forces  conservatrices  de 
la  société  se  faisant  olislacle,  le  pouvoir  royal  mis  en  sus- 
picion par  le  iiouvoir  |Kl^Ietneniail^^  les  hommes  d'ordre 
|)aetisant  avre  les  amis,  avee  les  proteeleurs  avoués  des 
honuiH's  lU*  tl<'sor(ln';  quand  il  eut  ^^  entiii  les  ehefs 
qu'il  aimait  a  suiMc  rcduils  a  rimpnissaiice  d  rlt  ver  UU 
mimsli'i'c  jiouveau  a  la  plaer  de  cehii  (jnMIs  \cnuient  de 
renverser,  peuse-t-on  que  sa  toi  dans  rexcelience  de  sa 
constitution  politique  ait  pu  n'en  être  pas  affaiblie? 

Non  pas,  certes,  que  la  France  se  laissât,  par  ces  péni- 
bles épreuves,  décourager  de  la  liberté.  La  liberté  est  un 
bien  qui  vaut  qu'on  l'achète.  La  France  alors  le  savait,  le 
sentait,  et  ne  marchandait  pas  sur  le  prix.  Les  apologistes 
de  la  servitude  ont  eu  beau  comparer  la  sécurité  et  la 
quiétude  de  l'esclave,  trouvant  pour  eha(]u«' jour  la  nour- 
riture, le  vêtement  et  l'abri  ([ne  la  sollic  ilude  tin  maître 
lui  prépare,  a  ce  (pi  il  en  (  oùte  de  tourments  à  Tliomme 
libre  pour  proenrer  à  sa  lannile  im  nsile  et  du  pain,  ils 
n'ont  jamais  déterminé  ni  un  homme  libic  à  échanger 
sa  liberté  contre  Tesclavage,  ni  un  esclave  à  garder  les 
fers  qu'il  pouvait  briser.  De  même  des  peuples  :  on  ne  les 
courbe  sous  le  joug  que  par  force  ou  par  surprise; 
ce  n'est  que  dans  les  jours  d'aveuglement  qu'ils 
s'en  prennent  à  la  libeiié  de  ce  qu'ils  souOVent  iiar- 
fois  pour  en  avoir  mésusé.  Loin  d'accuser  la  liberté 
du  nudaisc  qui  lut  la  conséijueiice  de  la  coalition,  la 
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France  se  piil,  an  contraire,  à  se  deinaiider  si  on  lui  ayait 

lail  assez  larj^e  sa  part  de  lil)erlé  et  d'inlervention  dans 
la  direction  de  ses  affaires  ;  et  la  pensée  d'une  réfui me 
cloctorale,  jetée  depuis  (jnelque  temps  dans  la  jKîlé-: 
mique  iKir  la  presse  radicale,  trouva  dès  lors  plus  d'oreilles 
complaisantes.  La  coalition  parlementaire  de  i839  pré- 
piira  ]e  triste  succès  de  la  coalition  réformiste  de  1847,  à 
laquelle  elle  servit  à  la  fois  d'exemple  et  d'excuse. 


CHAPITRE  XLV 


INSURRECTION  DU  14  MAI  1986. 

Les  »orif»tc<i  n'M'rt'tf»^  «s»*  rrcnn^tiîiii  nî  aprrs  l'amnintie. — findit^  ths  fiaisont, 
—  Publication  du  Moniteur  rfpuhltcain  et  de  VHomme  libre.  —  l'ne  prise 
d*anD«s  Mt  décidée  pour  le  19  mal  —  LMnsorreetion  éclate;  naît 
«•Ue  <'St  promptoment  r«'i<riinoe. — Le  Roi  cniunnu^  la  peine  de  MM.  Barbes 
♦•i  Bl  int|tii.  rnrifî  iTnnf»s  à  la  pein«»  mort.  —  l,c  parti  bmapartinl*'  fonde 
le  jouniul  Le  Capaoie. —  Suite  de  la  itvsiuoa  légisUlivs;  luis  «ur  IVtiil- 
mejor  de  rarmée,  lur l'amélioration  des  ports:  erédit  de  dix  miltions  pour 
l'augmentai  ion  des  forces  n.ivftles.  —  Situation  intérieure  de  l'Espadme  de 
1XW>  à  1831»;  trahison  de  Maroto;  don  Carlo»  *c  réfugie  en  France  :  il  est 
interné  i\  Bourges,  —  Ouverture  de  la  sesition  de  la*»-!»!!».  —  Question  -le 
la  réforme  electoiftle;  discourt  de  M.  Tbiera  en  faveur  de  raUiance 
ul  —  M.  nui7ot  r<t  nnmmr  rimhn^<:a'1eiir  H  Londres.  —  l'rojnt  de  loi 
>ur  la  dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours;  la  Chambre  décide  i^u'elle  do 
passera  pM  à  1»  discuision  des  wtidet.     Démission  du  nioittère» 


La  démence  royale  avait  à  peine  rendu  à  la  liberté  les 

conspiraient >i  cl  les  ai^ciits  dMnsurrection  retenus  sous 
les  vei  TOUS,  (ju  ils  se  remirent  à  leur  œuvre  de  destruc- 
tion avec  une  ardeur  augmeoiéc  par  le  ressentiment  de 
leurs  écliecs.  La  reconnaissance  est  la  vertu  des  hommes 
d'élite.  Quand  il  tombe  sur  des  intelligences  dépravées 
l»ar  l'envie  et  par  les  passions  haineuses^  le  bienfait  n'y 
recueille  le  plus  suuveiit  qu'une  ry  111400  in^raliludc  et 
un  retlnublcmenlde  haine.  L'onlounance  d'amnistie  por- 
tait la  date  du  8  mai  1837  ;  dès  le  mois  de  juin  suivant^  la 
SœiéU  du  FamiUes  renaissait  de  ses  cendres^  sous  la 
mystérieuse  impulsion  de  BDf.  Blanqui,  Barbès  et  Martin 
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Beruaixi.  Mais  ces  chefs  avaieat  recomui  la  uétcssilé 
d'apporter  de  notables  ctiangenieuts  à  son  pei-sonnel  et 
à  son  organisation  ;  l'esprit  même  en  (ut  sensibleineal 
modifié. 

On  n'a  point  oublié  <)ue,  même  avant  les  insurreetions 
(l'avril  1834,  des  dissidences  avaient  éclaté  cuire  la 
Société  des  Droits  de  l'homme  cl  les  républiciûns  du  iValfo- 
nal,  ceux-ci  ne  porUmt  pas  leurs  vœux  a\i  delà  d  vme 
révolution  politique,  les  autres  voulant  aller  jusqu'à  un 
bouleversement  social.  Depuis^  la  sé|mration  n'avait  fiiit 
que  devenir  plus  tranchée^  les  doctrines  des  sociétés 
secrètes  ébiit  arrivée?,  de  conséquence  eu  ccuiséciiicnce, 
au  comniunisine  pur,  c'esl-a-dire  au  partage  égal  ilii  soi, 
des  richesses  créées,  et  de  tous  les  avantiges  aussi  bien 
matériels  que  moraux  multant  de  l'état  social.  Or,  la 
SomU  des  FamUle»  était  composée  en  partie  de  jeunes 
gens  des  écoles,  appartenant  à  des  familles  aisées  ;  et  quel 
que  fût  le  zèle  de  ces  adeptes  pour  l'amélioi'ation  du  sort 
des  ouvriers,  la  plupart  étaient  peu  ilisposes  a  seconder, 
au  péril  de  leur  vie,  la  réalisation  de  théories  qui  auraient 
pour  efl'et  de  les  dépouiller  de  leur  patrimoine.  D'ailleurs 
rexpérience  avait  démontré  que  s'il  faut  des  hammet  à 
haUnt  pour  commander,  parce  que  la  blouse  n'obéit 
volontiers  qu'à  l'habit,  les  étudiants  sont,  en  général,  des 
soldats  (le  conspiration  plus  jiénants  qu'utiles,  vantanls, 
indiscrets,  raisonneurs,  toujours  [ircts  à  discuter,  rare- 
ment à  se  battre,  il  avait  donc  été  décidé  ({ue  l'ariuée 
insurrectionnelle  serait,  autant  que  possible,  recrutée 
exclusivement  parmi  les  prolétaires* 

D'un  autre  côté,  l'organisation  de  la  Sœiéêê  des  Fam&ks 
n'avait  plus  de  secrets  pour  la  |H)lice.  On  en  adopta  une 
nouvelle,  d'où  la  société  prit  le  nom  de  *Soc/r/*'  des  Sai- 
ions.  Voici  en  quoi  elle  consistait  :  le  plus  petit  gix)U})e 
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était  composé  de  six  hommes,  et  formait  une  Smaine 
oommandée  par  un  Difnanche  ;  quatre  Semaines  ou  viogt- 
huit  hommes  formaient  un  Mois,  à  la  téte  duquel  était 
un  chef  ou  Juilkî;  trois  Mois,  comprenant  quatre-TîngU 

huit  hommes,  formaient  une  SaisoUj  placée  sous  les 
on!i*es(!'nn  Printemps;  eiiha  une  Année  réuniss^ui  quatre' 
Siiiïious  «tu  Li  uis  t  t'îil  cinquante-six  hninuios,  commandés 
par  un  Agenl  révolulionnaire.  Les  lionnuesd  uno  Semaine 
ne  connaissaient  que  le  Dimanche  auquel  ils  obéissaient  ; 
les  quatre  Dimanches  d'un  Mois  ne  connaissaient  que  le 
Juillet  qui  leur  était  préposé,  et  ainsi  des  autres.  On  avait 
interdit  toute  écriture,  toute  liste,  tout  nom  propre; 
chaque  sociétaire  recevait  un  numéro,  par  lequel  seul  il 
était  désigné,  comme  cela  se  pratique  dans  le  régime  des 
prisons.  Les  membres  du  Comité  directeur  ne  devaient 
se  faire  connaître  des  affiliés  qu'au  moment  de  commen- 
cer le  comlKit.  Les  iusjKîctions  devaient  avoir  lieu  sur  h 
voie  publique.  \  ici  effet,  on  désignait  une  des  longues 
rues  de  Paris.  A  l'heure  fixée,  chaipie  chef  inférieur  rece- 
vait ses  hommes  au  lieu  du  rende7.-vous,  et  les  distribuait 
par  petits  groupes  dans  les  rues  aboutissantes,  puis  \enait 
lulHoiéme  attendre,  à  l'angle  de  la  rue  principale,  le  pas- 
sage de  TAgent  révolutionnaire,  à  qui  il  faisait  briève- 
ment son  rapport.  Tout  sociétaire  était  tenu  de  se  rendre 
à  ces  réunions  muni  de  ce  qu'il  aurait  pu  se  procurer  de 
cartouches;  des  armes  lui  seraient  fournies  au  besoin. 
Rien,  dans  le  mode  de  convocation,  n'indiquait  s'il  s'agis- 
sait d'une  simple  i  es  ue  ou  d'une  biitaille,  dont  l'ordre  ne 
devait  être  donné  |)ar  \v  Ci)uuté  directeur  (ju'au  moment 
même  de  l'exécution.  De  cette  manière,  on  évitait  tout 
danger  d'indisi  rétion,  le. Comité  restant,  jusqu'à  l'heure 
du  combat,  maître  de  son  secret. 
Grâce  à  cette  savante  organisation,  fruit  d'une  longue 
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expérience,  la  Sociéié  dis  Saisom  put  se  développer,  en 
déjouant  toute  la  surveillance  de  la  police.  Au  conunen- 
cement  de  1838,  elle  comptait  plus  de  six  cents  mem- 
bres ;  iii;ii*s  1839,  ce  iionibre  s'élevait  a  iiuit  cent  cin- 
quante, lonnani  trois  Années,  auxordieb  île  MM.Blanqui, 
Barbés  et  Martin  Beriiarci. 

Si  la  Sociéié  des  SaisoÏM  s'était  interdit  toute  manifes- 
tation écrite  de  nature  à  mettre  sur  ses  traces,  les  meneurs 
révolutionnaires  qui  s'y  {lartagcaient  l'autorité  n'avaient 
pas  rciiuiuc  à  la  presse  clandestine,  connue  niuvcinli^ 
propafrandc  et  de  prosélytisme.  Les  imprimés,  qui  a> aient 
joué  un  si  grand  i  ôle  dans  les  trames  des  conspirateurs, 
continuèrent  à  exciter  le  peuple  ù  la  révolte,  au  régicide, 
à  la  destruction  de  Tordre  social.  Ici  quelques  citations 
sont  encore  indispensables  pour  faire  apprécier  justenu>nt 
le  caractère  de  ces  écrits. 

Peu  de  jours  après  l'aninistic,  on  r*  pandit  dans  l'aii> 
une  pièce  de  vers  intitulée  :  Ode  au  Roi,  Ou  y  célébrait 
la  grandeur  du  peuple, 

l^iiand  brisant  sa  chaîne, 
Au  repaire  des  rois  il  court  donner  Passaut, 
Qn^îl  aiguise  !k  leurs  yeux  la  tuicbe  vengeresse, 
Que  des  débris  du  trône,  en  grondant,  il  leur  dresse 
Un  marchepied  ters  Téchafaud. 

On  y  lisait  ensuite  : 


Demain  le  ivgic'uie  ira  prendre  sa  plaide 
Au  l'aiillK'iin  aver  les  Jiciiv. 
Oui,  quel  que  sott  Télu  pour  le  saint  homicide, 

•  •«>••...••...• 
iJi'  vi»U,  ira>>^;i->>iti;Hs  •'ùl-il  llf'tri  sa  vif, 
Il  reUevieiil  sans  U<t  lu*  ««i  \  h  i'j»o  (riiifamie, 
Di's  qu'il  se  lave  au  sang  ilt-s  loïs. 

Et  ntius  le  jurons  lous  en  face  de  la  France, 
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A'ous,  rt^publicaiiis  purs,  m,  inalgn'' sa  soiilVrainv, 
Le  peuple  irup  lougleiiips  iiiaii  liandail  loii  li  i  pa^^ 
Nous  serons  tes  liourresus  !  Nous  avons  de  hi  poudre 
Et  du  plomb  de  Juillet  ssseï  pour  nous  absoudre  ; 
Louis-PhUippe  lu  mourras! 

Bientôt  les  auteurs  de  ces  publications  imaginèrent  de 
leur  donner  une  sorte  de  régularité  et  un  lien  d'ensemble, 
en  les  réunissant  sous  la  forme  d*un  journal^  qui  paraî- 
trait sans  périodicité  déterminée.  Le  premier  numéro  de 
ce  journal,  qui  reçut  le  titre  de  Moniteur  républicain, 
portait  la  date  du  3  frimaire  an  XLVl  (âi  novembre  1837) 
cl  i'indicalioii  :  «  Imprimerie  de  la  Républi(|ue.  »  11  fai- 
sait cuiiiiailre  l'esprit  et  le  but  du  journal .  «  Nous  parle- 
i*ons,  y  était-il  dit,  oontii'  la  royauté,  coutre  le  monopole 
législatif,  contre  la  propriété  niai  aopiise,  contre  la  reli- 
gion de  la  majorité^  contre  le  serment^  contre  le  ridicule 
respect  dû  à  la  Charte  ;  nous  provoquerons  méme^  sans 
scrupule  aucun^  à  la  haine,  au  mépris,  au  changement  et 
à  la  destruction  du  gouvernement  du  Roi  et  des  classes 
.  aristocratiques  ;  nous  ferons,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
défendu  sous  peine  d'amende,  prison  et  guillotine,  par 
les  sidutaires  lois  de  septembre...  C'est  a  Louis-Miilippe 
que  nous  devons  nous  eu  prendre  ;  c'est  sur  lui  que 
doivent  toHiber  nos  anathcmes.  Il  est  coupat)le  du  crime 
de  lèse-progrès,  de  icse-peuple  et  de  lèse-hunianitc.  Lui 
seul  a  fait  obstacle  aux  glorieuses  secousses  des  trois 
jours,  qui  devaient  ébnuiler  le  monde.  Louis-Philippe  est  . 
la  def  de  voûte  de  Fétat  antisocial  où  se  trouve  la 
France.  C'est  donc  à  lui  que  notis  devons  nous  attaquer  ; 
une  fois  jeté  à  bas,  tout  rédiûce  croule  avec  lui....  Ainsi, 
notre  principale  tâche  sera  d'attaquer  Louis-Phi]ip|»e  ; 
les  gens  de  sa  mce,  les  gens  de  sîi  suite  viendront  après.  » 

Dans  uu  autre  numéro  ^avrii  1838  ,  ou  disait  les  clioa'S 
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plus  crûment  encore  :  «  Go  serait  risquer  la  partie  que 
l'entamer  autrement  qu'en  frappant  de  grands  couft^  ;  et 

puiscju'il  faut  nous  expliquer,  nous  ne  concevons  i  leii  de 
possible  ?i  1  on  ne  commence  par  aUa(|iior  la  t^le  de  la 
tyrannie,  en  d'autres  termes,  par  tuer  Loui&-Piiilippe  et 
les  siens,  o  Cette  abominable  pensée  est  ramenée  et  géné- 
ralisée arec  une  nouvelle  insistance,  dans  le  numéro  de 
mai  4838  :  «Il  n'y  a  qu'une  seule  ressource  à  employer, 
le  réjfiride,  le  t\  rannicide,  l'assassinat,  comme  on  voudra 

qu.ilitier  cette  action  héroïque  U  est  sans  doute  beau 

d'être  athée,  mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  encore  hieu  se 
pénétrer  de  la  nécessité  que  le  devoir  impose  de  foire 
disparaître  les  rois  et  les  royaumes. . .  On  n'est  pas  homme 
de  sang  fiour  faire  couler  économiquement  leur  sang 
coupable...  11  est  à  regretter  qu'aux  beaux  jours  des 
sociétés  populaires,  on  n'ait  pas  songé  à  s'attaquer  à 
Louis-Philippe...  C'est  l'attentat  que  nous  apjHilons  de 
tous  nos  voeux,  que  nous  entendons  même  exécuter  tôt 
ou  tard,  si  personne  ne  nous  devance...  Nous  invitons,  en 
conséquence,  tous  les  républicains  à  ne  prendre  conseil 
que  de  leur  courage,  et  surtout  de  la  prudence,  et  à  coiH 
rir  sus,  sans  [)erdre  un  seul  moment,  contre  Louis-Phi- 
lippe et  ceux  de  sa  race.  » 

Quand  on  a  lu  ces  lignes,  tracées  par  des  plumes  trem- 
pées dans  le  sang,  on  sait  ce  que  valaient  les  protestations 
des  républicains,  s'indignant,  après  chaque  attentat  dirigé 
contre  le  Roi,  ({u'on  osât  rendre  le  parti  solidaire  du 
'  crime  de  quelque  maniaque  furieux,  si  même  ils  n'accu- 
saient quelque  infâme  mai  liiiiaUon  de  la  jwlice.  A  la 
vérité,  ce  n'étaient  pas  les  lettrés  du  parti  qui  tiraient  les 
coups  de  pistolet  ou  construisaient  les  machines  iiiler- 
nales.  Tout  en  annonçant  qu'ils  agiraient  eux-mêmes  si 
personne  ne  les  devançait,  il  avaient  grand  soin  d'attendre 
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qih'  (jiit'Ujih'  l.iiiati(|ii('  iinbécik'  les  (Irvançàt,  eUlt' laiss«M* 
à  irautres  la  {gloire  de  )>icparer  i>ar  un  assassinat  l'avé- 
uement  de  la  république.  Mais  si  Ton  considère  que  le 
journal  dont  U  est  ici  question  s'imprimait  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires^  ce  qui  entraînait  une  assez  forte 
dépense  ;  <iu11  était  répandu  gratuitement  dans  les  ate- 
liers, et  jeté  iiiystéricusenîenl  dans  les  boutiques,  dans 
les  allées  des  niMisons,  sous  les  portes  coclicres,  on  fera 
la  part  du  parti  dans  les  crimes  dont  il  se  prétendait 
innocent;  on  s'expliquera  les  milliers  de  couronnes  d'im- 
mortelles déposées  sur  les  tombes  de  Horey  et  d'AIibaud, 
et  les  récompenses  nationales  destinét  s,  [>ar  le  Gouver^ 
nemeni  républicain  de  1848^  aux  réj^icides  ou  à  leurs 
parents. 

Au  mois  d'août  1838,  le  Moniteur  républicain,  après 
atoir  publié  seulement  huit  numéros^  se  transforma  et 
prit  le  titre  de  V Homme  libre,  adoptant  ainsi  le  nom  du 
prédécesseur  dont  il  s'appropriait  les  doctrines.  Voici  en 

quels  ternies  il  présentait  son  proj^ramme  économique  : 
«Nous  (It'inaudous  la  coiniiiuiiaiitc  tolli'  ou  à  peu  près 
telle  que  l'a  comprise  Babeuf,  et  connue  lui  nous  ne 
cesserons  de  travailler  à  la  propagande  de  nos  principes, 
dussionsHious,  avant  de  réussir,  tomber  victimes  de  l'igno- 
ble royauté....  Nous  remplirons  un  devoir  en  détruisant 
de  fond  en  comble  Tédifice  social,  pour  élever  ensuite  sur 
de  nouN elles  bases....  (;nen*e  a  uiort  entre  vous  qui 
jouissez  d'une  insolente  oisiveté  et  nous  qui  souffrons 
depuis  si  longtemps....  Le  temps  approche  où  le  peuple 
exigera,  les  armes  à  la  main,  que  ses  biens  lui  soient 
restitués...»  Ce  que  le  riche  possède  n'est  le  plus  souvent 
qde  le  fruit  de  la  rapine.  terre  doit  appartenir  à  tout 
le  monde;  ceux  qui  ne  iiosscdtMil  rien  ont  été  volés  par 

ceux  qui  )H);fsetieut.  »  On  reconnaît  ici  lu  maxime  qui, 
T.  m  î5 
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plus  tard^  fut  formulée  arec  plus  de  concision  dans  ces 
mots  :  «  La  propriété,  c'est  le  toI.  » 

VHomme  litre  n'eut  qu'une  courte  existence.  11  en 
était  à  son  quatrième  numéro  lors(|ue,  le  39  septembre 

1838,  la  jiolioe  fit  imiption,  rue  de  la  Tonnellerie,  n*"  5:1. 
daii>  l'officine  (l'on  sdi  taient  ces  écrits  iiia'iuliaiœs.  Elle 
y  saisit  tout  un  iiialericl  tl'inii  riinerie:  pnis  elle  arrf^ta. 
comme  a\ant  |>i  is  part  à  ces  [)iil>iicati<ms,  sept  iiidnidus, 
dont  un  bottier,  un  menuisier,  un  épicier,  un  dessina- 
teur, presque  tous  membres  des  sociétés  secrètes.  Quant 
aux  «hommes  à  habit»  dont  la  plume  alimentait  cette 
presse  républicaine,  ils  restèrent  inconnus. 

Hais  leur  oeuvre  perverse  avait  duré  assez  pour  qu'eux- 
mêmes  ne  tussent  plus  maîtres  d'en  détourner  ou  d'en 
ajourner  les  conséquences.  Les  sociétaires,  alléchés  par 
les  |»ers|Mîctives  qu'on  avait  ouvertes  devant  eux,  iut|>a- 
tients  d'eiiti'er  en  possession  des  jouissances  (pi  uii  leur 
avait  pronnses,  s'iri  ilaieal  des  délais  et  demandaient  avec 
colère  le  combat.  En  vain  le  Comité  supérieur,  qui  était 
composé  de  MM.  Rlanqiii,  Barbes,  Bernard,  Quignot, 
Meillard  et  Nétré,  cherchait  à  tromper  leur  ardeur,  en 
organisant  des  rassemblements  et  en  ordonnant  de  fré- 
quentes inspections  ;  s*U  parvint,  par  ce  moyen,  à  les  con- 
tenir pendant  (pieli^ues  mois,  ce  fut  pour  reconnaître 
qu*il  fallait  donner  le  signal  de  l'attaque  ou  se  résigner  à 
Voir  son  armée  l'aliandonner. 

On  arriva  ainsi  à  la  liïi  d'aMii  1H3U.  Le  ninmcnt  pa- 
raissait favorable  ;  lecomit»'  n'hésita  plus.  L'impm^NUïrc 
piulementaut? ,  la  crise  ministérielle,  les  soutlVances 
accidentelles  du  commerce,  le  mécontentement  de  la 
bouitgeoisie,  étaient  pour  les  révolutionnaires  autant  de 
raisons  d'espérer  le  succès.  On  procéda  aux  derniers 
préparatîfe;  on  arrêta  le  plan  de  bataille;  on  fit  des  dé- 
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p«4>  il*nmie?  i!t  de  caHotK  lio  :  nii  se  pi  (m ma  <  rt  iisci- 
guemeiitâ  sur  l'état  trappruMsiumicinciit  des  magasins 
d'amiuriers  ;  puis,  pendant  que  certains  membres  du 
Comité  visitaient  individuellement  les  chefs  inférieurs 
pour  leur  donner  des  instructions,  les  autres  étudiaient 
en  détail  les  quartiers  qu*on  supposait  devoir  être  letliéi\- 
ti*e  principal  de  la  lutte.  Ces  préliiuiiiaiios  terminés,  le 
rendez-vous  gcnéraUuiii^signé  pour  le  i^l  mai,  à  deux 
heures  et  demie,  dans  les  rues  Saint-Denis  et  Saint-^ 
Martin.  Enfin  une  proclamation  fût  imprimée  pour  être 
répandue  au  moment  où  s'ouvriraient  les  hostilités.  La 
voîci  : 

«  Aux  armes,  citoyens! — L'iicuii  lalale  a  sonné  pour 
les  oppresseurs.  —  Le  lâche  tyran  des  Tuileries  se  rit  de 
la  faim  qui  déchire  les  entrailles  du  {x^uple  ;  mais  la  me- 
sure de  ses  crimes  est  comblée,  ils  vont  enfin  recevoir 
leur  châtiment.— La  France  trahie,  le  sang  de  nos  Itères 
égorgés  crient  vers  vous  et  vous  demandent  vengeance  ;  - 
qu'elle  soit  terrible,  car  elle  a  trop  tardé.  Périsse  enfin 
l'exploitation,  et  que  l'égalité  s'asseye  sur  les  débris  con- 
fondus de  la  royauté  et  tic  rarislocratic. — Le  gouverne- 
ment provisoire  a  choisi  des  chefs  miUtaires  pour  diriger 
le  comhat;  ces  chefs  sortent  de  vos  rangs;  suivez-les,  ils 
vous  mèneront  à  la  victoire. — Sont  nommés  :  Auguste 
Blanqui,  commandant  en  chef*,  Barbés,  Mariin  Bernard, 
Quignot,  Meillard,  Nétré,  tom mandants  des  divisions  de 
l'armée  républicaine. — Peuple,  lève-toi  !  et  tes  ennemis 
disparaîtront  comme  la  poussière  devant  l'ouragan. 
Frappe,  extermine  sans  pitié  les  vUs  sateUites,  complices 
volontaires  de  la  tyrannie  ;  mais  tends  la  main  à  ces  sol- 
dats, sortis  de  ton  sein,  et  qui  ne  tourneront  pas  contre 
toi  des  armes  parricides. — Eu  avant!  vive  la  république. 

«  Les  lueuibres  du  gouvernement  provisoire  :  B.iHBÈs, 
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\ii\\:u  u  \iuit.Nst»N ,  Aiti.  Blanqli,  l^MkiVN.us,  Martin 

«  Paris^  le  12  mai  1839.  » 

Il  serait  difficile  d'imaginer  rien  de  plus  insensé  qu'un 
pareil  langage  ;  et  Ton  se  demande  à  quelle  sorte  d'ivresse 
obéissaient  des  hommes  qai,  pour  engager  la  France  à 
accepter  le  gouvernement  de  HM.  Blanquî,  Barbés^  Du- 
bosc,  Bernard  et  autres,  n'avaient  rien  trouvé  de  mieux 
que  de  lui  parler  d'extermination  et  de  sang,  et  de  re- 
prendre le  M>cabiilaire  de  1K3,  en  atletniant  «[u'ils  en 
rejirisscnl  les  traditions  v\  les  procé<lcs.  93  a\ait  égorgé 
ou  guillotiné  les  aristocrales  et  les  prèti*cs;  il  s'aj-nssiit 
maintenant  d'exlcrininer  la  bourfrcoisie,  seule  «ansto- 
cratic  »  du  régime  nouveau.  Ce  qu'où  peut  dire  de  mieux 
en  feveur  de  ceux  qui  avaient  osé  concevoir  une  telle 
pensée,  c'est  qu*ils  étaient  fous. 

Leur  folie  toutefois  ne  les  avait  pas  empêchés  de  choi- 
sir fort  Judicieusement  l'heure  de  l'attaque.  Le  12  mai 
était  un  dimanche;  et  Ton  sait  avec  quel  ensemble,  par 
les  lieaux  dimanches  de  printemps,  les  négociants,  bou- 
tiquiers, }:cns  (le  métiers,  employés,  j)etits  rentiers, 
toute  la  li()iii>:e(»isic,  en  un  mot,  s'éelia|»[u'  dv  l'ai  i>  pour 
se  répaiulrc  dans  la  eampagne.  Kii  outre,  il  y  avait  ce 
même  jour  des  eourses  de  chevaux  au  Cliamp-de-Mai^, 
spectacle  qui  attire  toujours  une  foule  considérable.  En 
sorte  que  l'insurrection  ne  surprenait  pas  seulement  la 
capitale  sans  gouvernement  ;  elle  la  surprenait  sans  garde 
nationale  et  pouvait  espérer  de  se  rendre  maîtresse  de  la 
ville  en  l'absence  de  ses  défenseurs  intéressés. 

A  deux  heures  et  demie,  six  cent  ciiKpiante  section- 
naires  environ  se  trouvèrent  îui  rendez-vous,  répartis  par 
petits  groupes  dans  les  rui^s  Siiint-Denis,  Siiint-jMartin  et 
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dans  les  petites  rues  adjacentes.  L'irtspedion  passée  suivant 
le  niotlc  habituel,  les  ordre?  sont  donnés,  cl  deux  ceuts 
hommes  se  réuiiisstîut  sous  W  conmiaiidemenlde  M.  Bar- 
bés, devant  le  magasin  d'armes  des  frères  I^page,  situé 
rue  Bourg-l'Abbé.  La  porte  attaquée  résiste;  mais  une 
fenêtre  donnant  sur  une  cour  intérieure  livre  passage  à 
quelques  insurgés,  cl  la  porte,  ébranlée  du  dedans  et  du 
dehors,  cède  eidiii  à  ce  double  effort.  On  se  précipite 
alors,  et  Ton  s'empare  desamits  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  boites  de  capsules.  Puis  les  sectionnaires,  sur 
les  pas  de  leurs  cbels,  se  rendent  dans  deux  maisons  du 
voisinage  où  des  cartouches  avaient  été  déposées;  ils  se 
les  paHagent  et  se  rejoignent  dans  la  rue,  prêts  pour  le 
combat.  Mais  un  nnu*mure  s*élè\e;  les  soldats  s'étonnent 
et  s'in({uiétenl  de  ne  pas  \oir  paraître  ce  mystérieux 
rA)nute  qu'on  leur  avait  annonce  cl  qui  devait  les  con- 
duire à  la  victoire.  Bientôt  leur  mécontentement  se  ma- 
nifeste bruyamment,  et  des  cris  :  Le  Comité  t  le  Ck>mité  1 
sont  poussés  avec  colère.  «  Le  Comité,  c'est  nous,  ré- 
pondent BIH.  Barbès  et  Martin  Bernard  ;  nous  sommes  à 
votre  tète  comme  nous  vous  l'avons  piuniis.  »  Ce  n'était 
pas  le  cumi>te  de  ces  malheureux,  auxquels  on  avait  per- 
suadé que  la  Société  était  sous  le  patronage  d'hommes 
considérables  par  leur  illustration  et  par  leur  autorité 
Bs  éclatent  en  reproches;  ils  se  croient  trahis  et  la  déser- 
tion commenoe.  Mais  Tordre  de  se  mettre  en  marche  est 
domié  cl  le  rassemblement  s'ébranle,  partagé  en  deux 
colonnes. 

Le  plan  du  Comité  éUiit  do  s  emparer  d'abord  par  sur- 
prise de  la  préfecture  de  police,  et  d'y  établir  le  quartier 
général  de  Tinsurrection  ;  puis  de  garder  et  de  barricader 
les  ponts  et  de  faire  ainsi  de  la  Cité  un  véritable  camp 
retranché,  d*où  l'on  jetterait  des  colonnes  dans  toutes  les 
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directions.  C'est  donc  sur  la  préfecture  que  se  porta  U 
rassemblement.  Tandis  que  l'une  des  colonnes  snÎTait 

les  quais  de  la  rive  droite,  afin  de  désarmer  eu  passant  le 
[M)sLt*  de  la  place  du  Cliàtelet,  l'autre  Iraversiit  la  Seine 
par  le  |>ont  ^'otre-Danle,  desecndait  le  quai  aux  Fleurs  et 
arrivait  devant  le  poste  du  Palais-de-Justicc.  Le  lieute- 
nant Drouineau,  qui  commandait  le  poste,  fait  prendre 
les  armes  à  ses  hommes,  les  range  en  bataille,  et^  après 
s'être  mis  ainsi  sur  la  défensive,  car  les  fusils  n'étaient 
pas  cliargés,  se  poi  le  de  s.i  personne  au-devant  des  insur- 
gés. A  la  tète  de  ceux-ci  marchait  un  chef  aniié  d'un 
fuâil  double,  il  somme  le  lieutenant  de  faire  déposer  les 
armes  à  sa  troupe.  «Plutôt  la  mort,  »  répond  ce  brave 
officier.  Le  chef  abaisse  son  fùsîl,  le  coup  part;  mais  le 
lieutenant  avait  détourné  l'arme;  AI  n'est  pas  atteint. 
L'insurgé  recule  d'un  pas,  lâche  son  second  coup,  et 
le  malheureux  officier  tombe  mort  à  ses  pieds.  Quel 
était  ce  meurtrier  ?  M.  Barbes,  qui  connnaudait  la  coloime, 
a  toii^ours  nié  que  ce  fut  lui;  cinq  témoins  ont  déclaré 
le  reconnaître;  d'autres,  après  avoir  donné  un  signale- 
ment qui  semblait  le  désigner,  n'ont  point  alQnné  m 
identité,  n  peut  donc  rester  un  doute.  Tùer  à  bout  por- 
tant, de  saiij^-froid,  un  homme  (jui  obéit  à  l'iioiiueur, 
qui  n'attacpie  pas  et  qui  n'a  aucun  moyeu  de  se  défendre, 
est  un  de  ces  crimes  dont  on  hésite  à  rejeter  sur  qui 
que  ce  soit  la  flétrissure  *. 

A  peine  le  lieutenant  était-il  tué,  que  les  insurgés  foui 
une  décharge  générale  contre  le  i>oste,  qui  se  tenait 
l'arme  an  bras.  Le  ser^^cnt  et  trois  soldats  sont  atteints 
morteiicment;  cinq  sont  blessés;  les  auiies,  n'étant  yius 

*  Le  jt^emeot  de  la  Cour  des  pairs  a  condamné  M.  Barbes  sur  et 
chef,  non  comme  seul  auteur,  mais  comme  l'un  An  mamn  àm 
mewtie  voloai^  oonMaisaur  U  penonne  dv  lieutemmt  Dtovmm. 
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commandés,  pi'emient  la  Aiiie  et  se  dispersent.  Les  in- 
su rj^és  se  s,'iisissent  des  armes  abandonnées  et  se  |)ortent 
rapideniciil,  p-ir  le  (|uai  des  OrleMcs,  sur  la  préfecture 
df  police.  Mais  la  on  «'tait  prêt  à  les  recevoir.  Les  armes 
éUiient  cliargées;  de  petits  |M)sles  de  ^'aitles  nnmicipaux 
et  de  sergents  de  \ille  avaient  été  placés  à  toutes  l(>s 
issues  et  dans  les  appartements.  AccueillU  par  une  fu- 
sillade partie  de  la  cour  et  des  fenêtres,  les  assaillants 
n*08èrent  même  pas  s*enga(^er  dans  la  rue  de  Jérusalem, 
et  s'éloignèrent  en  courant. 

l/attaque  dirigée  contre  le  [loste  de  la  place  du  Chfi- 
teli't  ii'a>ait  i>aseu  plus  de  succès.  Les  j^-n  iK  s  muni{  ii)auv 
<iui  y  étiiieiit  placés  s'y  ét;iieiit  enfiTmés  m  barricadant 
la  pode,  et  firent  sur  les  agresseui"s,  par  les  fenêtres,  un 
feu  *)ui  les  obligea  à  se  retirer. 

Les  deux  colonnes  ainsi  repoussées  se  rejoipiircnt  sur 
le  quai  de  Gèvres  et  marchèrent  ensemble  contre  l'Hôtel- 
de-Ville.  Deux  ofiiciers,  un  tambour  et  huit  gardes  natio- 
naux occupaient  seuls  le  poste  en  ce  moment.  Us  n'es- 
sayèrent pas  de  résister,  et  remirent  leurs  armes.  Là,  du 
haut  des  degrés  qui  dominent  la  place,  H.  Barbès  lut  la 
proclamation  rapportée  ci-dessus;  puis,  sjuis  pénétrer 
dans  riiôtel  et  en  se  bornant  a  laisser  un  dctaclit^nu  ni 
dans  le  corps  de  garde,  le  gros  des  insurgés  gagna  le 
marcbé  Saint-Jean.  Douze  lioiiinics  delà  troupe  de  ligne, 
sous  les  ordres  d  un  sergent,  gardaient  le  poste  établi  en 
cet  endroit.  Ils  sont  entourés  à  Tiniproviste,  et  n'ayaut 
|)as  le  temps  de  charger  leurs  fusils,  ils  se  rangent  en 
iK'iUiille  devant  le  corps  de  garde.  A  la  sommation  de  leur 
faire  déposer  les  armes,  le  seigent  répond  par  l'ordre  de 
croiser  la  baïonnette.  Aussitôt  une  décharge  à  bout  por- 
tant étend  par  terre  sept  de  ces  douze  hommes.  Quatre 
sont  blessés  à  mort;  l'un  d'eux  se  débattait  sous  les 
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étreintes  de  ragonie  ;  un  misérable  l'achève  en  lui  ou- 
vrant le  crâne  d'un  coup  de  hache.  Les  autres  n'échap- 
pent à  un  massacre  général  que  grâce  à  la  courageuse 

intcncntion  des  habitants  du  quaiiier^  indignés  de  tout 
(le  barlmrie. 

Pendant  que  ees  faits  s'acconiijlissaieni,  quelques  dé- 
tachements d'insurgés  se  répandaient  sur  les  points  indi* 
qués  pour  y  trouver  des  armes.  Plusieurs  magasins 
d'armuriers  furent  dévalisés  après  bris  de  leurs  devan- 
tures. En  outre,  des  groupes  de  cinq  à  six  hommes 
ail  lit  lit  de  maison  en  maison,  se  urésentaienl  chez  tous 
les  lociitiiires  et  les  obligeaient,  sous  les  |»lus  tei  ribles  me- 
naces, à  livrer  leurs  armes.  D'autres  encore  travaillaient 
à  établir  autour  des  quartiers  Saint4)enis  et  Saint-Martin» 
devenus  le  point  central  de  l'insurrection,  un  système  de 
barricades  défensives  qui  embrassait  progressivement 
tout  l'espace  comju  is  entre  les  rues  Montmartre  et  du  Cch^, 
la  me  Saint-Louis,  la  Seine  et  les  boulevards. 

Les  insurgés  avaient  espéré  entraîner  en  masse  à  la 
révolte  les  populations  ouvrières  ;  ils  furent  complète* 
ment  déçus.  Les  ourriers,  attirés  sur  leur  passage  par  le 
bruit  et  le  mouvement,  les  regai-daient  et  les  écoutaient 
avec  plus  d'étonnement  et  de  curiosité  (|ue  de  sympathie. 
Cinq  à  six  cents  à  peine  se  joignirent  à  eux.  Du  marché 
Saint-Jean,  ils  s'étaient  paiiagés  en  deux  coi*|)S,  aliii  d  aller 
attacpier  simultanément  les  mairies  du  septième  et  du 
sixième  arrondissement.  Mais  la  garnison  mise  sur  pied 
avait  quitté  ses  casernes  ;  le  rappel  était  battu,  et  les  gardes 
nationaux  présents  à  Paris  s'empressaient  au  secours  de 
l'ordie,  mis  en  i»éril  par  l'audace  d'une  jMiij^mee  de  fac- 
tieux. l>es  postes  du  Palais-tle-Justice  et  de  l'Hôtel-tle- 
Ville  furent  réoccupés;  celui  du  Chàtelet  fut  dégagé. 
Bientôt,  pressés  de  toutes  imrts,  et  reconnaissant  leitr 
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mipiiissaiice  à  garder  rotl'eiisive,  les  insurgés  se  débua- 
dorent  et  coururent  aux  barriciides,  qui  se  multiplièrent 
rapidement.  Us  n'y  trouvèrent  pas  longtemps  un  abri. 
Attaquées  vigoureusement  par  la  troupe  de  ligne  et  par 
la  garde  nationale^  les  barricades  qui,  sur  plusieurspoinis, 
lurent  défendues  avec  une  remarquable  énergie,  furent 
successivement  emportées,  non  siins  qu'il  y  eût  des  deux 
côtés,  et  surtout  dans  l'année  qui  combattait  toujours  à 
(lc(  nu\  t'rt,  (les  l)l(»ssés  et  deïi  uuu  ls.  A  ueul"  heures,  le  feu 
a>ail  cessé,  les  factieux  avaient  dispiiru,  et  l'anuée  avait 
établi  ses  coinniunicalions  à  travers  les  quartiers  où  la 
séditiou  s'était  naguère  retranchée. 

Les  troupes  gardèrent  leurs  positions  pendant  la  nuit^ 
dont  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée.  Le  13,  à  la  pointe 
du  jour,  H.  le  duc  d'Orléans,  accompagné  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  de  M.  le  prince  de  Joinville,  de  H.  le  maré- 
chal Gérard  et  de  M.  le  {général  Pajol,  visitii  les  bivouacs, 
eu  sui\ant  les  boulevards  et  en  revenant  par  les  quais; 
et  couuuc  l  ieu  ne  faisait  \nc\oir  (juc  Tafritation  dût  re- 
commencer, la  plupart  «les  réginiouts  i  (  (  luvnt  l'onlre 
de  rentrer  dans  leurs  lascrnes.  Ce[)endafit,  vers  midi, 
une  loule  inuncnse  de  curieux  s'étant  répamiuc  dans  les 
rues,  théâtre  des  désordres  de  la  veille,  on  vit  reparaître 
au  milieu  de  cette  multitude  des  groupes  d'hommes 
armés.  Protégés  par  laftluence,  qui  mettait  obstacle  aux 
rapides  mouvements  des  soldats,  ils  pénétrèrent  dans 
quelques  postes  abandonnés  dont  ils  brisèrent  les  meu- 
bles et  démolirent  les  murailles;  ils  cassèrent  des  réver- 
bères et  des  lanternes  et  élevèrent  des  barricades.  Les 
lrou|jes,  rappelées  sur-le-cham|),  reprirent  leurs  posi- 
tions. Il  y  eut  encoiT  <|uel(iues  engagements  sérieux, 
iiol.tuiiucul  au\  ('u\ir<»ns  de  la  caserui'  tles  Minimes,  dont 
les  rebelles  teutereul  de  s'empiu^er^  et  duub  le  (juartier 
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du  Temple.  Près  de  la  rue  Neuve-Saint-^éry,  un  homme 
avait  ctj  tué.  Un  groupe  nombreux  d'insurgés  s'empare 
de  son  cadavre,     place  sur  un  brancard,  et  se  dirige 

par  le  ponl  NotnvDainL*  et  le  Potit-Pont  vers  la  place 
Mauherl.  vi\  poussant  <les  cris  tic  venjroance  cl  apfM^lanl 
sur  son  (  lieinin  iu  population  à  la  révolte.  Vu  l)atailloti 
«le  ligne  ét;iit  st^ilionne  sur  la  place  Maubert.  Le  coin- 
inauilaiii  fait  barrer  le  )>ass,'ige  aux  insurgés  ;  iiiais^  sur 
leur  déclaration  qu'ils  |iortcnt  à  son  domicile  le  corps 
d'un  de  leurs  amis,  il  leur  permet  de  continuer.  Es  arri- 
vent à  l'École  polytechnique,  étalent  le  cadavre  devant 
la  grille,  pénètrent  Jusque  dans  les  cours  et  Invitent  à 
grands  cris  les  élèves  à  venir  prendre  la  défense  du  peu- 
ple ([u'on  égoi  ge.  Hejetés  hors  de  rÉcoIc,  ils  redoublent 
leurs  claïueurs  cl  si- 1 cpandeut  anlonr  des  murailles  qu'ils 
nienaccnl  iTcsialader,  jusqu'à  ce  (ju'nn  détaclicniout  de 
}<arde  uiunicipalc,  accouru  du  Panthéon,  les  oblige  à  se 
disperser.  A  la  uième  heure,  la  troupe  de  ligne  chassiiit 
de  la  rue  Sîiint-May^loire  les  derniers  débris  de  l'insurrec- 
tion, et  enlevait  le  drapeau  rouge  planté  sur  la  barricade. 
Déjà,  du  reste,  la  révolte  'avait  perdu  ses  principaux 
chefs.  M.  Barbes,  blessé,  avait  été  arrêté  dans  la  soirée 
du  42;  M.  Hartin  Bernard  et  M.  BlanquI  avaient  disparu 
et  se  cachaient;  on  ne  les  découvrit  que  plusieurs  jours 
apii's. 

l'ne  ccnt'une  de  ianhllcs  en  «Iciiil,  cpichpies  rues  dé- 
pa>ées,  quelques  hou li( pies  dévalisées,  tel  était  le  résultat 
de  cette  exécridiie  tentative,  (|ui  n'en  pouvait  avoir  d'au- 
tre. L'insurrection  générale  d'avril  1834  avait,  du  moins, 
son  explication  :  le  parti  républicain,  se  trompant  sur  les 
sentiments  et  les  dispositions  du  pays,  s'était  cru  asses 
fort  pour  substituer,  de  haute  lutte,  la  république  à  la 
monarchie.  Mais,  après  cette  épreuve  décisive^  que  vou- 
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laieiit,  que  pouvaient  espérer  les  insurgés  du  1:2  niai  t 
Quelques  hommes  que  rien  ne  recommandait,  qui  ne 
s'étaient  élevés  au-dessus  de  la  tourbe  des  médiocrités 
ni  ))ar  le  talent,  ni  par  la  supériorité  de  rintelli;^'(>ncc.  ni 

|»ar(lps  services  rendus,  jxir  aucun  h, .me  de  int'rik'  enliii , 
des  honinies  an\(iik  Is  ne  s'alUicbait  (l'autre  notoriété  que 
celle  (|ui  s'acquiert  dans  des  niacliinations  perverses  ou 
sur  les  Jtiancs  de  la  Cour  d'assises  ;  ces  hommes  avaient- 
ils  imaginé  qu'il  leur  suffirait  de  jeter  à  travers  la  capi* 
taie  cinq  ou  six  cents  prolétaires  avides  de  pillage  et  d'ex- 
tenniii.ilion,  et  de  s'appnNer  sur  k  s  plus  bas  instincts  de 
la  |K)puiace  pour  s*i'nii»<irer  du  puu\()ir,  \h)uv  réduire  la 
France  à  subir  leur  loi,  et  pour  fonder  le  règne  du  pro- 
létariat sur  les  ruines  sanglantes  de  Tédilice  social?  Ou 
bien  doii^  attribuer  ces  actes  odieux  à  l'exagération 
détestable,  mats  sincère,  d'une  pensée  généreuse,  au 
nanatisme  politi(|ue  pn-lendaut  assurer  le  boiilu  ur  du 
|>euple  par  le  vol  et  l'assosinat,  connue  autrefois  le  fana- 
tisme religieux  prétendit  assurer  le  s^dut  des  âmes  par 
le  massacre  des  Albigeois?  Cette  dernière  hypothèse  sera 
difficilenaent  préférée.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  une  con-* 
sidératiofi  dont  on  ne  saurait  omettre  de  tenir  compte,  si 
l'on  veut  juger  avec  équité  cette  insurrection  et  ses  au- 
teurs :  M.  Barbes,  M.  Blanqui,  M.  Martin  Bernard,  (jui 
mettaient  les  armes  aux  mains  des  cons[)irateurs  pour 
punir  «  les  crimes  »  du  «  lâclie  tyran  des  Tuileries,  » 
étaient  des  amnistiés. 

La  Cour  des  pairs,  saisie  de  cette  aifaire,  divisa  en 
deux  ailéj^oj  ies  les  accusé»,  trop  nombreux  pour  être 
jnirés  sinndtancnient,  ce  qui  d'aillein  s  eût  erdrahie,  pour 
une  pvirtie  d'entre  eux,  une  prolongation  inutile  de  la 
détention  préventive.  Par  son  jugement  sur  les  accusés 
de  la  première  catégorie,  rendu  le  IS  juillet  1839,  la  Cour 
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CDridiimna  M.  Barbès  à  la  peine  de  mort,  et  ses  mxh 

plicos,  ;m  noiiihr»^  do  ipiatorze,  à  des  iHiinescpii  variaient 
de  la  d<'|Mn  tatiuii  a  deux  années  d'eniprisoiinciiutjl. 
I/éniolion  fut  graude  iiariiii  les  ji'unes  gens  des  écok^ 
affiliés  aux  associations  politicfiies^  et  dans  cette  partie  des 
fiopulations  ouvrières  que  commençaient  à  gagner  les 
doctrines  du  socialisme.  H  y  avait,  en  M.  Barbès,  unie  à 
une  dérision  aHrancliic  de  tout  scrupule,  une  certaine 
nol)li'S5€  de  formes  que  donne  une  jfrandc  confiance  en 
soi-même,  et  t|ui,  a  défaut  d*autre  supériorité,  'm\^yfe 
souvent  au  vulgaire.  M.  Barbès  n'était  pas  à  la  liauteur 
du  rôle  de  chef  de  parti,  même  en  temps  de  révolulion, 
et  il  l'a  bien  prouvé  plus  tard  ;  mais  il  en  avait  la  tenue,  ce 
qui  prête  à  l'illusion  et  supplée  pour  un  temps  à  la  capa* 
eiti».  Il  occupait  donc  une  place  considérable  dans  le  |>ctit 
monde  des  réfonnateui'S  socialistes,  tpii  s  ctiueiil  act  ou- 
lumés  à  la  pensée  de  le  voir  à  leur  tcte  au  moment  de 
l'action.  Enfin  on  lui  attribuait  une  élévation  de  carac- 
tère, qui  est  loin  de  se  révéler  dans  ceux  de  ses  écrits 
(pi'on  a  lus  plus  haut  et  où  il  n'a  su  employer  d'autre 
langage  que  celui  de  la  jikis  grossière  démagogie. 

Cette  popularité  de  M.  Barbès  dans  le  cercle  des  |  <  li- 
tiques  de  barricades  leur  faisait  envisager  sa  mori  couiuie 
un  malheur  de  parti,  et  ils  n'imaginèrent  rien  de  mieux 
pour  le  sauver  que  de  foire,  en  faveur  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort^  des  processions  que  la  force  année  dut 
disj>ei*ser. 

Et  n'y  avait-il  pas  une  odicus<;  itHupiciic.  une  révol- 
tante prufanatiuii  d'un  des  [ilus  généreux  sentiments  du 
cœur  humain,  dans  cette  horreur  pour  la  peine  de  mort 
affichée  sur  des  bannières,  par  les  mêmes  hommes  qui 
faisaient  des  journaux  clandestins  pour  exciter  le  peuple 
i  u  tuer  Louis-Ptiilippe  et  tous  ceux  de  sa  race,  »  qui  pré- 
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tiiaient  IVxiermination  en  masse  <]oâ  riches  et  des  pro* 
priéfaires»  qui  assassinaient  à  bout  {iortant  tics  soldats 
sans  défense,  qui  promettaient  de  châtier  à  coups  de 
fusil  «  lescrinu's  du  làclic  t\  raii  des  Tuileries!  n 

H«'unMis<'iueiit  pour  le  coudaunié,  ccwlàclie  tyran  n 
n'avait  [las  encore  été  «frappé  par  la  foudre  populaire;» 
il  n'avait  pas  subi  la  «  terrible  vengeance  »  dont  le  mena- 
çait la  Société  des  Saisons,  et  il  pouvait  encore  adoucir 
par  la  clémence  les  châtiments  réclamés  par  la  justice. 
L'arrêt  de  cond.inuiatif^n  était  à  peine  prononcé  que  la 
famille  de  M.  Baibès  sV  iail  mis»»  vu  iMouvt'iucid  poiu" 
obtenir  une  comjiiutation  de  pcmc.  Madame  Karl,  sa 
sœur^  qui  lui  était  attachée  par  une  vive  affection,  cou- 
rut à  Neuiily  solliciter  une  audience  du  Roi.  Conduite  en 
présence  de  Louis^Philippe,  elle  se  précipita  à  ses  pieds 
et,  fondant  en  larmes,  le  supplia  de  sauver  la  vie  de  son 
frère.  Le  Roi  la  releva  avec  bonté.  «  Ma  pensée  a  devancé 
la  vôtre,  lui  dit-il.  La  gniee  que  vous  uie  demandez  est 
laite  dans  mon  cœur;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  l'obtenir.  » 
n  fallait  l'obtenir,  en  effet,  et  ce  n'était  pas  chose  facile, 
car  le  Conseil  des  ministres  croyait  à  la  nécessité  de  laisser 
la  justice  suivre  son  libre  cours.  En  voyant  se  renou- 
veler, à  si  peu  de  distance  de  l'amnistie,  un  ikuviI  atten- 
tat, provoqué  et  exécuté  ])ar  des  liomnies  au\*|iii'ls  la 
clémence  royale  u'a\ait  (ait  ([ue  rendre  la  libellé  du 
crime,  les  ministres  étaient  d'avis  de  répoudre  par  un 
eiemple  à  une  telle  preuve  d'endurcissement.  Us  crai- 
gnaient d'ailleurs,  en  paralysant  les  effets  du  jugement 
de  la  Cour  des  pairs,  d'en  affaiblir  l'autorité.  Ils  se  de- 
mandaient comment  un  acte  d'indulgence  serait  accueilli 
par  la  ^^artle  nationale,  décimée  sous  ruiuloi m»;,  meuacc.e 
dans  sa  propriété,  pju'  ces  incorrigihh's  lautcni  s  de  trou- 
bles et  de  bouleversement  social.  1^'  Omi^eil  délibéra 
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deiix  fois  dans  la  joiirnéo  du  i3  juillet,  une  fois  dans  la 
matinée  du  ii.  Lt;  lUn  résisti  a\ec  une  grande  fcniietca 
toutes  les  considérations  qui  lui  étaient  opjKJsécs  :  «  La 
main  (|ui  a  été  arrosée  des  larmes  de  la  sœur  de  Barbès» 
disait-il>  ne  peut  plus  signer  Tarrêt  qui  renverrait  à  Ka 
mort.  »  n  remporta  enfin  ;  la  peine  fut  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  réduite^  en  fait,  à  une 
détciilion  au  Mnnt-Saint-Mirliol. 

Ce  lui  seulement  au  mois  île  janvier  18i0  que  les  ac- 
cusés de  la  deuxième  catégorie  comparurent  devant  la 
Cour.  Vingt- neuf  furent  déclarés  coupables;  mais  un 
Seul,  M.  Blanqui,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort^  bien- 
tôt commuée  en  celle  de  la  déportation. 

La  folie  de  celle  UmiI  itive  d'insurreciion  él^iit  si  êvi- 
ili  iit*',  ](;  public,  m  .Hit  d'avoir  été  éclairé  par  les  r«'vel.t- 
tions  de  rinsiruclion,  s'expliquiùt  si  i>eu  le  but  et  les 
espérances  des  perturbateurs,  que  mille  conjectun» 
étaient  mises  eh  circulation.  Entre  toutes,  celle  qui  trou- 
vait le  plus  facilement  créance  attribuait  aux  instigations 
secrètes  du  parti  bona])arlisle  la  prise  d'armes  du  12  mai. 
Lr  Times,  de  Londres,  ayant  raiHHn  le  les  l)ruits  qui  cou- 
niienl  à  ce  sujet,  le  priuctî  Louis->ia|K>leoii  Bona|Kirtc  les 
démentit  par  une  lettre  adressée  à  ce  journal  le  17  mai, 
et  où  on  lisait  :  a  La  nouvelle  des  scènes  sanglantes  qui 
ont  eu  lieu  m'a  autant  surpris  qu*a(tligé.  Si  j'étais  Tâme 
d'un  complot,  J'en  serais  aussi  le  chef  au  Jour  du  danger, 
et  je  ne  le  nierais  pas  après  la  défaite,»  Il  est  parlitile- 
ment  >rai  que  l'insurrection  du  1:2  mai  n'était  [kis  ua 
mouvement  bonapartiste  ;  mais  il  n'est  i)as  moins  certain 
que  les  agents  à  Paris  du  parti  bonapartiste  avaient  foit 
des  démarches  multipliées  pour  rattacher  à  sa  cause  h 
Sociitê  des  Saisoni,  Un  bottier  du  nom  de  Châtelain,  al 
un  tourneur  en  cbaises,  tjui  s'etiienl  surtout  occu|)ésde 
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cet  embauchage,  avaient  cuni{»U'(enient  échoué,  k*s  com- 
munistes D'ayant  ganle  d'attendre  d*une  restauration  de 
l'Empire  la  réalisation  des  promesses  qui  leur  étaient 
faites.  Oiî  était  d'autant  plus  porté  à  croire  à  ({ucUiue 
nouveau  coup  <î*'  iMa  du  iMuiapartisme,  qu'il  s'afritail 
beaucoup  alors  pour  s'imposer  à  rattentioo  pnl»ii<pie. 
Outre  la  brochure  de  M.  Liity,  qu'avait  précédée  \im 
autre  brochure  publiée  en  Angleterre  sur  le  même  siyet, 
c'était  le  temps  où  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
publiait^  sous  le  titre  de  Idées  napoléoniennes^  un  opus> 
Ciiîc  (laiis  lequel  il  s'efTon  -iit  dVt.ililii-  que  renipen»nr 
i\apui<'()ii  n'avait  eu  d'aiilrt'  liul  (pie  de  th>lei  la  France 
de  la  liberté;  et  de  lui  en  procurer  la  jouissance  paisible 
et  sûre  *.  L'idée  était  neuve  assurément,  et  il  était  au 
moins  hardi  de  la  présenter  à  une  génération  qui  avait 
vécu  sous  le  régime  impérial  ;  elle  fut  peu  remarquée 
cepeinlajil,  et  le  li\  rc  ne  lit  [»ai4  sensiitimi.  (Mi  lépandait 
aussi  à  profusion  les  Lettres  de  Londres,  petit  livie  sans 
nom  d'auteur,  destine''  à  la  propagande.  Kuliu  c'est  encore 
à  cette  é|KKiue(juiu  iH;U)j  qu'était  fondé,  par  un  certain 
marquis  de  Grouy^hanel,  qui  avait  reçu  du  prince,  à 
cet  effet,  une  somme  considérable,  le  journal  le  Copt- 
tohf  organe  avoué  du  parti. 

L'insurrection  qui  était  venue  bnisqiKM'  le  dénoù- 
ment  de  la  crise  ministérielle  avait  deknniné  les  partis 
modérés,  dans  la  Chambre  des  députés,  à  se  montrer 
bienveillants  pour  le  Cabinet  qui  prenait  les  affaires 

1  «  Quel  «st  son  buif  La  libiïti^.  Oui,  la  liberté.  El  plus  on  éiu- 
«  diera  Vhistoire  de  Napoléon,  plus  on  se  convaincra  de  ceUe  vérité. 
«  1^  lîberlé,  dîra-t-on,  n*éuit  pas  assurée  par  les  lois  impC'rialcs! 
>  Son  nom  u'était  pas,  il  est  vrai ,  en  tt'te  toutes  les  lois»  ni  alB- 
«  (hé  âl  tous  1(^  carrefours,  mais  chaque  loicle l'Empire  en  préparait 
•  le  rèfgfte  paisible  et  sûr.  *  (Id^t  Napoléonienneê,  riiap.  iit.) 
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dans  des  cin'onslanres  9Î  critiques.  Mais  il  nt*  s'était 
opéré,  d.niis  la  silitaiioii  irsitedivt' où  la  coaiilinii  w.iil 
placé  ces  partis,  d'autre  cliangemenl  que  le  n^toui  ilos 
doctrinaires  à  leur  alliance  naturelle  avec  le  mitre.  On 
en  eut  la  preuve  quaiid^  dans  la  séance  du  li  mai,  la 
Chambre  dut  procéder  à  l'élection  d*un  président,  en 
remplacement  de  M.  Passy»  Les  diyerses  nuances  de  la 
gauche,  désespérant  de  faire  passer  H.  Odilon  Barrot, 
firent  choix  de  H*  Thiers  pour  candidat.  C*en  fut  assez 
pour  que  les  deux  centres  unis  qui,  en  toute  autre  circon- 
stance, auraient  volontiers  [iovlé  leurs  voix  sur  M.  Thiers, 
lui  op|K)s;isst  iit  M.  Saiizet;  et  après  un  pn  iiucr  tour  do 
scniliii  sans  rcsullal,  M.  Sauzet  l'emporta  de  sept  voix 
^iir  son  concurrent  (:2i3  contre  :2uO;.  Quant  au  minis- 
tère, la  Chambre  lui  donna  la  mesure  du  concours  qu'elle 
ét^iit  disposée  à  lui  prêter,  en  lui  accordant  presque  s:ins 
discussion  les  fonds  secrets  par  deux  cent  soixante-deux 
boules  blanches,  contre  soixante  et  onze  (38  mai). 

Mais  le  ministère  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  en 
mesure  de  tirer  parti  'de  cette  bienveillance.  Les  condi- 
tions dans  les<pielles  ils'étiUt  improvisé  et  l'époque  avancée 
de  la  siiison  h*  condanmaient  à  se  bonu  r  a  peu  près, 
lK)ur  cette  scîssion,  à  (Iciiiandcr  aux  Cliainbres  les  moyens 
de  pounoir  au\  besoins  courants.  En  debors  du  cercle 
restreint  de  ces  travaux,  on  n'a  guère  à  citer  que  deux 
lois  de  quelque  importance  :  celle  qui  avait  pour  objet 
de  régler  l'organisationde  rétat^mijor  général  de  l'armée*, 
et  celle  qui  proposait  d'affecter  une  somme  de  quarante- 
quatre  millions  à  l'amélioration  des  ports*.  Il  en  est  une 

*  VouV  par  la  Cliambre  d«s  députés  le  22  juin  1839  par  la 
Chambre  des  paii-s  \o  \(]  juilici. 

*  Vuti'H>  par  hi  Chambre  des»  députôs  le  2.^  jiiilliH  et  par  la  4<haiiilire 
des  pairs  le  i  stoAi^ 
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autre,  toutefois,  dans  iiu|uelle  'se  résume  tout  l'inténH 
fiolitique  de  la  session,  et  qui  vint,  au  lendemain  des 
luttes  de  la  coalition  et  des  démêlés  ministériels,  i>rouver 
à  tous  que  les  i|Uf  relies  des  partis  n'étouffaient  {ms  dans 
les  cœurs  le  sentiment  du  |Kttriotisme.  Les  affaires  d'O- 
rient ne  paraissant  [kis  en  voie  d'nn  facile  arrangement, 
le  ministère  avait  ticiiiandé  aux  Chainbii  s  un  ciédit  de 
dix  millions  applicables  à  Faugmentation  de  nos  forces 
navales  tlans  la  Méditerranée.  II  ne  s'aj^issiiil  pas  de  se 
prepai'cr  à  une  guerre  que  rien  encore  ne  faisiiit  prévoir, 
mais  seulement  de  pi-endre  une  attitude  digne  de  la 
France,  en  vue  d'éventualités  plus  ou  moins  prochaines. 
La  Chambre  des  députés  oih'it  en  cette  occasion  un 
grand,  un  noble  spectade.  Non  que  tous  les  orateurs  qui 
prirent  la  parole  fussent  unanimes  dans  leurs  jugements 
sur  le  passé,  ou  dans  leurs  conseils  pour  l'avenir.  Les 
opinions  furent  divei'ses,  contradictoires,  exprimées  jwr- 
foisavec  une  graiulcàpreté  de  blâme  ou  de  repn»<.  lie.  Mais 
tous,  M.  le  duc  de  Valmy  connue  iM.  deCaniè,  M.  Odilun 
Barrol  connneM .  ( îiiizot,  M.  Pages  conmie M.  de  Lamartine, 
M.  fierryer  comme  M.  de  Toc4^uc^  ilie,  se  montrèrent  ani- 
més d'un  même  sentiTucnt  ;  et,  au  scrutin,  vingt-six 
boules  noires  rappelèrent  seules  qu'il  est,  dans  les  partis 
extrêmes,  des  hommes  pour  lesquels  le  patriotisme  n'est 
qu'un  vain  mot,  quand  il  n'est  pas  une  machine  de 
guerre  *.  La  Chambre  des  pairs  fit  mieux  encore;  elle 
adopta  sans  discussion  le  projet  de  loi,  contre  lequel 
deux  voix  seulement  protestèrent  dans  riime. 

Un  mois  à  peine  après  la  clôture  de  la  session,  un  c\e- 
nenieiil  qui  s'accomplissait  en  Espagne  nicttiiit  lin  tout 
à  coup  a  celte  question  d'inten  eution  tant  de  fois  agitée 

«  La  loi  fut  volée  par  la  Clianibrefles  dApiit^  le  3  juillet  et  par  la 
Chambre  «les  pairs  le  19.  La  sei»iun  fui  riose  le  6  août. 

X.  IV.  « 
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dans  conseils  du  r.onvernemont  fnuiçais  v\  (jui  avaii 
contribue  d'une  manière  si  fâcheuse  à  la  prolongation  de 
la  dernière  crise  ministérielle. 

Depuis  le  triomphe  de  la  sédition  de  la  Grai^a  et  TiTé- 
nement  du  ministère  Calatrava,  la  royauté  n'existait  plus 
que  de  nom  en  Espagne.  Le  pouToir  royal  confisqué,  \mj 
ainsi  dire,  p;ir  le  i>;irli  iiltradémocratique,  n'était  plus 
qu'un  inslruiiient  <l(»iit  ce  parti  iiréleudait  se  servir  iwiir 
affermir  sa  domination.  Le  rétablissemeut  de  la  cou^- 
tution  de  181â  avait  transporté  aux  mains  des  certes, 
élues  sous  la  pression  des  juntes  insurrectionDelIes» 
rautorité  de  droit  et  de  foit.  La  reine  Isabelle  II,  la 
régente  Marie-Christine,  tenues  en  chaHe  privée,  sou- 
mises à  une  surveillance  défiante  et  injurieuse,  n'avaieiil 
plus  dans  leur  propre  palais  la  li!)erlé  du  leurs  Jiioiii<lix*s 
actions.  Au  mois  d'octobre  lH;i(),  M.  le  eoîute  Septiiiif  lic 
Latour-Maubourg,  nonuné  ambassadeur  du  roi  des  Fran- 
çais près  de  la  reine^  était  arrivé  à  Madrid.  Il  fut  admis 
à  présenter  officiellement  ses  lettres  de  créance  ;  imts 
H.  Calatrava  s'opposa  expressément  à  ce  (|u'il  lui  fût 
accordé  une  audience  particulière,  pour  remettre  à.Marie- 
(llirisfiiie  une  lettre  auto^^raplic  et  cunlideiilirllc  do  m>ii 
oncle,  le  roi  Louis-Philippe.  Et  l'anarchie  u  était  |tas8îu- 
lement  au  faite  du  gouvernement.  Elle  était  [>artout  : 
dans  les  chambres»  dans  l'armée^  dans  les  administra- 
iions  provinciales»  dans^toutes  les  populations. 

On  essayerait  vainement  de  donner,  en  traits  généraux, 
une  idée  exacte  do  la  situation  intérieun*  de  rKs[>ni:ne, 
de  IS36àla  iiii  de  1839.  Il  faudr.iiUiaujjU  r  k-s  iiiiHi-U  res 
sïiccédant  aux  ministères,  tiinlùt  pitr  le  caprice  d  une 
émeute  d'officiers,  tantôt  sur  l'insolente  injonction  d'ua 
simple  général,  tantôt  par  l'impossihilité  de  gouverner; 
dire  la  royauté  sans  prestige»  le  gouvernement  sans  sato- 
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rit<'*  t'f  «'ins  (  ledit,  les  villes,  les  pioviiK  es  en  insiirrec- 
lion.  Je  trésor  à  sec,  cherchant  à  se  procurer,  par  les 
moyens  révolutionnaires,  les  rfessourees  que  lui  refusait 
rilni>M  ;  suivre  d'un  bout  du  royaume  à  Tautre,  de  Pam- 
pelune  à  Cadix,  de  Valence  en  Galice,  ces  naffle  é? olu- 
tioiis  de  corps  armés,  qui  amenèrent  deux  fois  don  Carlos 
aux  portes  de  Madrid,  mais  qui  ne  mettaient  Jamais  les 
ennemis  en  présence  à  portée  de  ftisil  ;  raconter  les  géné- 
rai i\  <lo  1.1  reine  se  refusant  tout  concours  par  jalousie, 
se  faisaut  réciproquement  obstacle,  se  déntuieant  les  uns 
les  antres,  Espartero  venant,  à  la  tète  de  son  corps  d'ar- 
mée, jusque  dans  la  capitale,  renverser  le  ministère  qui 
lui  avait  prescrit  d'en  rester  éloigné,  les  régiments  sans 
paye,  sans  vivres,  sans  vêtements,  se  révoltant  contre 
leurs  officiers,  les  insultant  ou  les  assassinant,  les  derniers 
débris  du  corps  des  mercenaires  anglais  et  de  la  légion 
étrangère  d*Alger,  réduit»,  par  la  souffirance,  la  misère 
et  les  privations  de  toutes  sortes,  à  se  dissoudre,  après 
avoir  rendu  à  la  cause  constitutionnelle  de  brillants,  de 
glorieux  services  ;  peindre  les  massacres  de  i>risoiinicrs, 
les  vengeances  atnKi  -,  les  assassinats  qui  firent  couler 
plus  (le  sang  que  n'en  l)i iront  les  champs  de  batiiille; 
montrer  les  villes  rançonnées,  les  villages  pillés  par  les 
bandes  de  don  Carlos,  parfois  même  par  les  troupes  de 
ia  reine,  les  campagnes  sans  culture,  le  brigandage  orga- 
nisé infestant  les  routes,  s'exerçant  en  grand  et  sans 
mystère,  se  recrutant  des  déserteurs,  des  réfractaires, 
des  paysans  ruinés  et  de  cette  iK)pulation  oisive  qui 
vivait  auparavant  des  aumônes  des  couvents;  enfin, 
plus  redoutid)lcs  »Mieore  que  les  voleurs  de  grands  che- 
mins, les  guérillas  carlistes  et  les  rôdeurs  de  l'armée 
coiislttulionnelle ,  prélevant  sur  les  voyageurs  la  solde 
qui  ne  leur  était  piis  payée. 
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Hurant  ce  loiii^  espace  «le  jilus  de  troîs  années,  où  Ton 
\  it  l'aruiec  coiislilulioiinL'Ili'  lurlc  tic  cent  l'iiupiantt'  imiic 
hommes  et  l'armée  du  pi  étendant,  q»n  ofi  <  i  ini|»t.nt  de 
(|uaranie  à  cinquante  niiile,  esciiriiiouchcr  sur  ccut  puiids 
divers  sans  se  butlre  Jamais,  on  ne  trouve  à  citer  qu'un 
seul  fait  militaire  de  (luekjue  importance  :  le  siège  de 
Hiibao  (lar  les  carlistes  et  la  délivrance  de  cette  filaoe  par 
l'armée  d'Espartero,  qu'assistait  la  marine  anglaise.  Cette 
victoire  n'était  pas  sans  mérite  pour  les  troupes  de  la 
reine^  et  il  est  à  regretter  qu'elle  ait  été  rendue  presque 
ridicule  par  l'exagération  des  récompenses  auxquelles 
elle  donna  lieu,  el  par  rcxtiavai^aiice  «les  mesures  qui 
furent  prises  pour  en  U.iiisineiin;  lauiénioire  à  la  pos- 
térité. Un  autre  (ttlicier ,  le  gouéral  Narxaez,  aussi 
décidé  et  aussi  prompt  à  agir  (ju'Espartero  était  irré- 
solu et  temporisateur,  avait  rendu  à  la  cause  consti- 
tutionnelle un  service  non  moins  considérable  quoique 
moins  bruyamment  célébré,  en  rétablissant  la  paix  et  la 
sécuritédans  la  Hanche,  et  en  purgeant  cette  pnwince  des 
bandes  de  guérillas  qui  y  portaient  partout  la  terreur  et 
le  pillage. 

Rivaux  de  gloire,  Espartero  et  Narvaez,  les  deux  plus 
illustres  généraux  de  l'armée  espagnole,  étaient  aussi 
rivaux  ou  plutôt  cuiumiis  jwlitiques.  î.e  pn^iiier  app.a- 
tenait  au  \m\i  iiro^icssisli  iadical,  qui  nu  tl  lit  ru  lui  sou 
espoir,  et  (fui  avait  le  ilroild  alteiidrc  de  lui  sua  li  i  Muphe, 
dans  un  (Kiys  où  le  gouvernement  étiiit  inccssanuueiit  à 
la  merci  de  la  sédition  militaire.  Le  second  était  sincère- 
ment dévoué  à  la  monarcliie  constitutionnelle  et  attaché 
à  la  personne  de  la  régente  ;  il  était  homme  d'ordre  sur- 
tout, et  ne  comprenait  pas  un  gouvernement  sans  une 
royauté  respectée  et  sans  un  iiouvoir  fort  et  obéi.  Tous 
deux  étaient  résen  és  à  venir  tour  à  tour  représenter  au 
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pouvoir  les  phast^s  successives  de  la  lutte  tiigagée  entre 
les  tkux  grandes  fractions  du  Ubtralisnie  espairnol  :  les 
ultradémocrates  soutenus  par  rinflucnce  britannique, 
et  les  libéraux  modérés  appuyés  sur  l'intlucnro  française, 
A  l'époque  dont  il  est  ici  question,  l'étoile  crËspariero 
montait  de  jour  en  jour.  C'est  ainsi  que  pour  avoir,  au 
mépris  d'ordres  contraires,  conduit  son  corps  d'armée  à 
Madrid,  ce  général  avait  vu  la  régente  contrainte  do 
changer  ses  ministres  et  de  lui  conférer  la  présidence  du 
conseil  \  ([ull  avait  refusée  ;  tandis  que  Narvaez  était 
réduit  à  se  réfugier  à  Gibraltar,  pour  se  soustraii'e  à  un 
injuste  cliàtiiuenl  que,  sous  Tinspiration  «l'une  jalousie 
sîuis  ])udeur,  Kspartero  avait  lui-niénie  appelé  sur  la  tète 
de  Cl'  rival  déteste. 

En  de  telles  conjonctures,  la  seule  ()oliti(pie  (|ui  con- 
vint à  la  France  était  une  politique  d'attente  et  d'observa- 
tion. Sans  se  montrer  hostile  aux  cortes,  qui  von  iienlde 
réviser  dans  un  sens  relativement  monarchique  la  cons- 
titution de  1812  le  représentant  du  roi  Louis-Philippe 
devait  ne  laisser  jamais  oublier  qu'il  était  accrédité  près 
de  la  personne  de  la  teine,  et  se  tenir  prêt  à  donner  son 
appui  moral  à  la  régente,  dès  qu'un  retour  de  l'opinion 
ramèneruil  vers  l'autorilé  royale  laconîiaiu  e  et  les  espé- 
rances du  pays.  Telle  fut  constamment  la  conduite  de 
M.  de  I^itour-Mauboiirjj,  à  qui  il  était  expressément  re- 
commandé de  s'abstenir  de  toute  demarclie,  de  toute 
parole  qui  pût  être  interpnHée  comme  un  encourage- 
ment, comme  une  preuve  <le  bienveillance  pour  la  révo- 
lution. Tout  autre  était  l'attitude  de  l'envoyé  britinniqiie, 
toujours  empressé  de  tendre  la  main  à  tout  pouvoir  de 

'  18  aoiU  1837. 

'  La  cuiisiitiitioti  rf'\\>i\'  lui  vutéc  le  eljurct:  |iarU 

r^euUi  le  18  juin  suivaiil. 
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fait  qui  semblaitavoir  chance  de  se  substituer  au  gouver- 
nement légal,  lord  Palmersttm  attendant  du  triomphe  du 

parti  révolutionnaire  Toccasion  jwur  rAiifileteric  d'où- 
Trir  en  Espajrne  do  plus  larges  délMmcliés  aux  jiniduits 
(le  se:>  manulat'turcs,  et  d'y  clublir  8a  prédoiuioaoce 
commerciale. 

Les  gouvemementâ  de  France  et  d'Angleterre  n'étaient 
pas  seulfl^  du  reste,  à  se  préoccu|>er  vivement  des  atlaires 
d*£s|Nigne.  Sans  y  avoir  un  intérêt  aussi  direct,  les  cours 
du  Nord  ne  pouvaient  voir  avec  indiflSérence  la  prolon- 
gation d'une  lutte  qui  avait  pris»  surtout  de  la  part  des 
officiers  de  don  Carlos,  un  caractère  de  férocité  sauvage, 
et  dont  elles  avaient  assumé  en  grande  partie  la  respon- 
sabilité en  fournissaiil  h  ?  subsides  an  pri'tendant.  L'em- 
pereur Nicolas  était,  en  nuliv,  fort  désireux  de  lairt*  s(»rlir 
le  règlement  de  cette  -Uoii  des  mains  de  la  (juadruple 
alliance,  et  d'établir  jiour  la  Russie  une  sorte  de  droit 
d'intervention  dans  les  débats  intérieurs  des  États  de 
l'Ëurope  occidentale.  £n  conséquence,  le  21  décembre 
i8d8  (3  Janvier  i839),  M.  le  comte  de  Nesselrode  remit 
au  marquis  de  danricarde,  ambassadeur  de  S.  M.  bri- 
tannique à  Saini-Péftersboui^,  une  note  par  laquelle  il 
[iroposait  une  délibération  en  commun  de  toutes  les 
grandes  puissances  de  l'EurojK^  à  l'ellet  de  «  mettre,  par 
deseflfbrts  luiis  et  concertés,  un  terme  à  la  gucnr  de  &uig 
qui,  depuis  tant  d'années,  couvrait  la  Péninsule  de  ruines 
et  de  deuil.  »  Dans  sa  réponse,  datée  du  Forcign-^lffico  le 
iri  janvier  1839,  lord  Paluierstou,  après  s'être  félicité 
d'apprendre  que  le  czar  avait  exprimé  :ui  représentant  de 
don  Carlos  «i  ses  sentiments  au  SMjet  du  caractère  barbare 
qu'avait  pris  la  guerre  civile  en  Espagne,  »  ^joutait  : 
•  Le  Gouvernement  britannique  peut  assurer  au  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  i^ue  les  massacres  barbares  de  pri- 
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sonnioi*$  ont  été  en  lueinier  lieu  l'œuvre  des  carlisiks,  et 
que  ce  n'a  ét«''  qtie  eonmie  système  de  défense  (|ne  les 
généraux  de  la  rçioe  d'ËsiKigue  ont  usé  de  renn'sailles.  H 
n'est  pas  douteux  que  si  Cabrera  et  les  autres  chefs  car- 
listes voulaient  renoncer  à  leurs  cruautés  et  traiter  les 
prisonniers  avec  humanité»  les  généraux  de  la  Reine  ett 
agiraient  de  même.  »  Quant  à  la  proiiosition  d*un  concert 
eurD|téen,  lord  Palmerston  se  bornait  à  répondre  qu'ii 
n'étîiil  i»as  préparé  à  s'en  expliciuer,  en  faisant  toutefois 
remarquer  qu'il  serait  impossible  aux  gou\enieiuents 
anjflais  et  français  de  prcinli'c  part  à  auciuio  nrtroriation 
contraire  aux  enj^aiienirrits  irsullant  du  IraUé  de  la  qua' 
druple  alliance.  »  C'était,  du  même  coup,  faire  sentir  au 
czar  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  malheurs  de  l'I^s- 
pagne^  lui  rappeler  que»  tandis  qu'il  était  sans  relations 
avec  la  reine  Isabelle»  don  Carlos  était  officiellement 
représenté  près  de  lui  par  le  marquis  de  ViUafranca» 
enfin  lui  déclarer  que  les  gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre,  (pii  avaient  reconnu  la  reine  Isabelle, 
n'étiiit'iil  t ml leracul  disposés  à  laisser  renietii*e  ses  droits 
en  question . 

r^s  ouvertm  <'<  avaient  donc  peu  de  chances  de  réussir 
du  côté  de  l'Angleterre.  11  est  probable  qu'elles  en  au- 
mient  eu  moins  encore  du  cèté  de  la  France.  Elles  étaient 
d'ailleurs  peu  opportunes  ;  car  le  dénoiiment,  que  le 
czar  tentait  de  proposer  à  Londres  dans  l'intérêt  de  don 
Carlos»  se  préparait  en  Espagne  au  profit  de  la  reine  Isa- 
beUe. 

S*ily  avait  des  divisions,  des  jalousies,  d'ardentes  riva- 
lités dans  l'armée  constitutionnelle,  il  u  s  en  avait  pas  du 
moindres  dans  l'armée  du  prétendait.  Il  existait,  en  par- 
ticulier, un  anl,i^i»ni>nM*  passionné  entre  Texeiro,  le  pre- 
mier ministre  de  don  Carlos»  et  Maroto»  général  eu  chd 
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de  sct^  InuuM's.  Don  Cai  los  iui-niôinr  rl.iit  ln»n  Liilil»»  «1 
trop  iMca|)abIo  de  n'»f;oln<ion,  pour  imjMiscr  a  œu\  (|iiî 
n'auraient  dù  être  que  ses  instruments,  et  |Kir  lesquels  il 
était  tour  à  tour  doiniaé.  C'est  ainsi  qu*apn^s  avoir  accordé 
à  Texeiro  la  révocalioti  de  Muroto,  il  n'avait  |kis  tardé  à 
rendre  à  ce  dernier  son  commandement.  Mais  le  Yîndî- 
catif  Marofo  ne  s'était  pas  contenté  de  cette  satisfaction. 
De  hauts  fonctionnaires  civik  et  militaires,  qu'il  soupçon- 
nait de  lui  être  hostiles,  furent  arrêtés  par  son  ordre  *  au 
nombre  de  treize,  livrés  à  une  commission  militaire  et 
fusillés.  A  la  suite  de  cet  acte  abominable,  Marotu  fut 
déclare  cou|>;d)le  de  haute  trahison  et  mis  liors  la  loi. 
Mais  deux  jours  nprrs      février),  dans  une  pj  ^claruation 
signée  de  sa  main  et  dont  il  faut  citer  les  termes  |>onr  la 
flétrir,  don  Carlos  faisjiit  amende  honorable,  et  recoii- 
naissiit  que  «  don  Rafaël  Maroto  avait  aj^i  dans  la  pléni- 
tude de  ses  attributions  et  d'après  l'inspiration  des  senti- 
ments d'amour  et  de  fidélité  qui  le  distinguaient.  »  Don 
Carlos  espérait  donc  que  si  Maroto  «  avait  pu  ressentir 
av(>c  peine  une  déclaration  offensante,  la  présente  en 
devait  laire  cesser  les  efTels,  en  lui  donnant  la  certitude 
d'être  rentré  dans  la  faveur  royale.  »  (détail  estimer  trop 
cher  une  cuuroruie,  que  de  se  résigner  à  l'acheter  a  un 
tel  prix.  Maroto  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  cep<»ndant.  11 
exigea  et  obtint  du  prétendant  la  deslilulion  de  tous  ses 
ministres  et  l'éloigncment  de  leurs  (lartisans;  puis  se 
constituant  gardien  et  surveillant  de  la  personne  du 
prince,  il  le  retint  lui-même  littéralement  prisonnier  au 
sein  de  sa  propre  armée. 

Dès  que  les  rapports  entre  don  Carlos  et  son  général 
en  clief  en  étaient  arrives  là,  on  avait  dû  juger  |)ossible 

»  i;-iu  k'Mki  inau. 
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de  tlcU'i  iuinpr  Mnrofo  à  une  fléf«'rti(»ii.  Oiianl  à  Farinée 
insurrtTtioniieUe,  la  plu|vart  de  ceux  qui  en  faisaient  {lai- 
Ue  .n  aient  pris  les  armes  l>eaucoup  moins  pour  une  que- 
relle d'iiérédité  royale^  dont  ils  se  souciaient  fort  peu, 
que  pour  Ja  conservatiou  de  leurs  fuerci  ou  privilèges 
provinciaux,  qu'on  leur  avait  représentés  comme  devant 
leur  être  enlevés  par  rétablissement  de  la  monarchie 
représentative.  11  était  donc  probable  que^  rassurés 
sur  ce  point,  ils  se  laisseraient  facilement  persuader 
de  n;noncer  à  la  vie  des  camps  et  de  renti*er  dans 
leurs  fou  rs.  Des  néfiocialions  siîcrètes  étiiient  entamées 
sur  ces  bases,  des  af^cnts  de  la  France  et  de  TAngle- 
teriv  sV'm[>loïaienl  près  de  Maroto  à  les  faire  aboutir  à 
bonne  (in. 

A  celle  époque,  Espartero,  qui  venait  de  remporter 
quelques  succès  sur  les  carlistes  et  de  recevoir  le  titre  em- 
phatique de  duc  de  la  Victoire,  serrait  de  fort  près  don 
Carlos  dans  les  montagnes  de  la  haute  Navarre.  Il  eut,  à 
E^Miela,  avec  l^roto,  dans  la  nuit  du  28  au  i9  août,  une 
entrevue  où  furent  arrêtées  les  conditions  d'un  traité, 
<pii  fui  siiTfié  le  31  auiit,  à  Bei  j^.u  .i.  Par  ce  traité,  le  ^^énc- 
ral  Ks|M»ii{'r<)  s'engafreait  à  proposer  aii\  cortes  laconNir- 
vatiDii  uu  la  modification  des  fuero^  ;  ceux  des  officiers  et 
employés  de  l  armi^e  c<u1iste  qui  voudraient  prendre  du 
service  dans  l'armée  de  la  reine,  devaient  y  être  reçus 
avec  leurs  grades,  décorations  et  emplois,  les  autres  res- 
tant libres  de  rentrer  dans  leurs  foyers  pour  y  être  traités 
suivant  les  règlements,  ou  de  recevoir  sur  leur  demande 
des  piisse-ports  pour  l'étranger  ;  les  parcs  d'artillerie,  les 
dépôts  d'armes,  d'habillements  et  de  vivres  devaient  être 
remis  à  Es|virtero.— «Convaincu  par  rexpérience,  disait 
une  proclamation  de  Maroto,  que  jamais  don  Carlos  ne 
ferait  le  Umlieur  de  ma  p;drie,  uni  de  seiituiieids  a\ec 
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les  cti'jfs  militaires  de  Biscaye^  Guipuacoa,  GastiOe  el 

qiiektues  auin^s,  j'ai  voulu  donner  au  (mys  la  paix,  la 

\m\  si  ilôsiréo  jKir  vmis...  »  — «  Peuples  de  Navarre  et 
(les  |»r(i\iiHL'S  bas<|ues,  ré[iondail  une  proclauialidi»  de 
ddii  (l;iil(ts,  la  plus  iiifàmt*  trahison  a  été  consommée, 
et  le  ti'aitre  vous  i'amionee  a^ec  une  insolente  elTron- 
tci'i*'  r/(>st  à  l'or  de  l'étranger  et  au  vil  prix  de  la  con- 
servation de  quolipies  grades^  que  vous  avez  été  vendus, 
et  avec  vous  l'ont  été  Dieu,  votre  Roi,  votre  pays  et  vos 

Cette  dernière  proclamation  était  datée  du  quartier 

royal  de  Leconibcrr>%  le  31  août  4839.  » 

tléfection  de  Maroto  n'enlevait  à  don  Carlos  que  le 
corps  (le  huit  mille  lioniuîes  (pic  ce  j^^énéral  avait  en  ce 
moment  sous  ses  urdie-  imm<'<h;ds.  Il  ivstiitaii  prcleu- 
dant  des  liMces  encore  c*  u:  ih  ialth  s,  dont  une  |)artie 
était  sous  sa  main,  tandis  q  'uuc  autre  |Nu*tie  manœu- 
vrait en  Am^on,  sous  le  commandement  du  farouche  et 
impitoyable  Cabrera,  et  qu'une  troisième  partie  parcou- 
rait la  Catalogne,  conduite  parle  sanguinaire  comte d'Es- 
)Kigne.  Mais  la  cause  était  perdue.  Les  souverains  qui 
l'avaient  justpratoi^  protégée  commençaient  à  se  fatiguer 
d'envoyer  des  subsides  à  un  roi  qui,  en  six  années,  n'a- 
vait pu  trouver,  dans  son  propre  royaume,  une  ville 
où  établir  le  siéj'e  de  son  jfouvernement.  L'argeui  n'arri- 
vait phis;  et,  où  lasol  Ir  jnampu»,  le  volontaire  reste  peu. 
\a\  fidélité  (les  uns,  le  /a;Ic  de  tcms  allaient  s'attiédissant. 
De  plus  en  plus  pressé  |iar  Ks|iartero,  don  Cai  ios  cédait 
cliaque  jour  du  ternun,  jusiiu'à  et;  qu'enlin,  le  14  sep- 
tembre, il  franebit  la  frontièi'e  et  chercha  un  refttge  en 
France.  L'intention  de  don  Carlos  était  de  ne  faire  que 
traverser  la  France  et  d'aller  demander  im  asile  à  Tune 
'  des  cours  qui  avaient  épousé  ses  intérêts.  Mais,  considé* 
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rant  que  ses  lieutenants  continuaient  à  guerroyer  en  son 
nom  contre  la  reine  d'Espagne,  et  qu'il  n'avait  pas  lui-' 
même  renoncé  à  «^s  prélentioiis  à  la  couronne,  le  Gou- 
vernenienl  français  ne  ci  lit  pas  devoir  lui  laisser  s;i  li- 
WiU\  tant  iju  il  u'auraii  |>a?  tait  icsscr  la  muM  ir  civile. 
Eu  consécjuem'f,  tout  (M1  ordoriuaut  (ju'il  lût  Itaitc  avec 
les  plus  {grands  (>^^-lrds,  le  niiiiistere  le  lit  cuuduire  à 
Bourges,  qui  lui  fut  assignée  pour  résidence. 

Ainsi  se  trouvait  pleinement  justifié,  non  plus  seule- 
ment au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  France,  mais  au 
point  de  vue  même  des  intérêts  de  la  reine  Isabelle  II,  le 
reliis  d'intervention  fût  par  le  Gouvernement  français. 
Tout  n'était  pas  fini>  sans  doute^  pour  rendre  à  FEsiKigne 
la  paix  intérieure;  mais  un  point  essentid  était  obtenu  ; 
l'absolutisme  étiit  vaincu,  et  vaincu  par  les  seules  forces 
du  parti  libéral,  à  «|ui  il  ne  restait  plus  désorujais  qu'à 
se  défendre  lui-même  de  st^s  propres  excès  et  à  tirer  sage- 
ment profil  de  sa  victoire.  .Malheureusement,  en  cboisis- 
Stint  Esparleru  pour  porter  le  coup  fatal  à  la  caiis<i  du 
pi-étiindaut,  la  fortune  avait  préparé  à  TEspa^  de  nou- 
velles et  douloureuses  épreuves. 

A  rintérieur,  aucun  fait  considérable  ne  marqua  l'in- 
tervalle entre  les  deux  sessions,  ministère  vivait^  toléré 
plutôt  que  soutenu  par  Topinion,  content  de  sa  modeste 
existence,  nereclierchant  ni  le  danger  ni  l'éclat  des  grandes 
et  hardies  conceptions,  et  concentrant  la  plus  grande 
part  de  suii  attention  sur  les  atfaires  d'Orient,  seul  point 
de  l'horizon  où  se  montrassent  alni*s  (jueltptes  sombres 
images.  Le  s  jouissait  a\ec  l)(»idtrui  liu  calme  qui  lui 
était  rendu,  et  avait  miprime  un  nouvel  essor  à  cet 
immenses  développement  de  richesse  et  de  prospérité, 
dont  il  avait  été  distrait  un  moment  par  la  préoccu(>ation 
de  la  chose  publique.  Le  retour  des  assemblées  Jégisla- 
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tives*  n'offrait  ihnic  aucun  inti  ivt  i»articiiliei%  et  rien 
n'indiquait  que  cette  quiétude  du  (îouvernement  et  du 
pays  dût  être  prochainement  troublée.  Le  discours  de  la  ^ 
Couronne  fut  aussi  peu  proTocateur  que  possible.  La  dis- 
cussion de  radressc  elle-même^  bien  qu'elle  ne  manquât 
pas  d'une  certaine  animation,  ne  faisait  pas  prévoir  la 
rupliirc  (le  la  tr^ve  jiénctali'  qui  sN-tait  faite  autnin  tiu 
tlabinet  du  \^  niai,  auifuel  le  voie  donna  une  iiiajoriic 
de  cent  soixante-neuf  voix. 

11  est  toutefois  deux  observ  ations  à  faire  sur  cette  dis- 
cussion. 

La  réforme  électorale  y  fut  posée,  non  plus  seulement 
comme  un  bélier  de  {nierre  jxir  M.  Garnier-Pagès,  mais 
comme  ({uestion  politique  faisant  paHie  du  pro^^raiinnc 
de  la  {j^auclic.  M.  Odiloii  Barrot  proclama  la  nci-essilé 
d'une  réforme  électorale.  Mais  quand  celte  réforme  de- 
vrait-elle s'accomplir?  11  Tignorait.  £n  quoi  de^Tait-elle 
consister?  Il  ne  s*était  pas  occupé  de  le  rechercher.  «  Est- 
ce  que  iDus  croyez,  dit-il,  que  j*ai  fait  des  détails  d'une 
réforme  électorale  un  programme  politique?  Mon  pro- 
gramme politique,  c^est  que  la  réfonne  électorale  doit 
être  considérée  comme  une  nécessité;  qu'elle  ne  sera 
possible  que  lorsque  cette  nécessité  sera  généralement, 
universellement  sentie.  »  —  «Vous  avez  parlé  d'kérotquê 
confiance,  lui  répond  M.  Villemain  ;  l'héroïque  confiance 
c'est  de  remuer  l'immense  question  de  la  réforme  élec- 
torale en  croyant  qu'on  pourra  l'arrêter.  C'est  surtout 
de  la  remuer  pour  la  montrer  coiunie  une  curiosité  au 
public,  et  pour  «lire  ensuite  qu'il  faut  alteiKliv. 
questions-là  sont  brûlantes,  dangereuses;  les  ivinuer 
sans  avoir  Tintention  de  les  résoudre  promptcmcnt,  c'est 

'  La  îïC'ssiuu  fui  uuveiie  le  53  déccuibre  I83U. 
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une  imprudence  politique.  Vous  vous  plaignez  de  la  fai* 
blesse  du  pouvoir  parlementaire»  et  de  la  faiblesse  plus 
Cpnnde  encore  du  pouvoir  qui  doit  sortir  de  son  sein  ;  et 
croyez-vous  que,  parmi  toutes  les  causes  qui  menacent 
d*aflraiblir  un  semblable  pouvoir,  il  y  en  ait  une  plus 
grave  que  d'avertir  incessannnenl  l'opinion  publitpio 
que  la  Ikisi»  sur  IjujuLlk;  n^poso  co  pouvoir  est  défec- 
tueuse, v.i  qu'il  iuul  la  blâmer  aujourd'hui  pour  la  chan- 
^^«T  «K'inaiFi  ^  n  Paroles  pleines  de  sens  et  de  haute  raison  ! 
Et  qui  eût  ci  u  alors  qu'elles  étaient  |)roplu;ti<{ues;  qu'un 
jour  viendrait  où,  pour  avoir  «  imprudemment  remué» 
la  réforme  électorale  et  s'en  être  fait  une  arme  d'opposi- 
tion» M.  Barrot  la  verrait,  éclatant  dans  ses  mains,  ren- 
verser du  même  coup  et  lui-même  et  la  monarchie  ? 

Ce  n'était  du  reste,  la  gauche  dynastique  qui  avait 
soulevé  cette  question.  La  Gazeiie  de  France  l'avait  i)osée  * 
la  première,  eu  demandant  le  sull'rage  uni\ersel,  eoufis- 
qué  au  prolit  exclusif  des  -^l  and s  propriétaires  pai-  l'elee- 
lion  à  deux  et  à  trois  degrés.  A  leur  tour,  les  eommu- 
nistes  ou  socialistes  réclamaient  le  sulîrage  univei*scl, 
mais  avec  l'élection  directe,  afin  de  faire  tomber  le  pou- 
voir effectif  aux  mains  des  prolétaires.  Le  [Kuii  républi- 
cain ou  radical,  qui  ne  se  déliait  pas  moins  des  prolétaires 
que  de  la  boui^geoisie  éclairée,  ne  descendait  pas  aussi 
bas;  il  voulait  seulement  que  tout  citoyen  ayant  le  droit 
de  fjEdre  partie  de  la  garde  nationale  fût  électeur,  que  tout 
électeur  fût  éligible.  Ce  parti,  toujours  prompt  à  agir, 
av.ait,  dès  celle  epo(|ue,  formé  un  comité  réfonniste,  à 
la  tète  duquel  otiiient  placés  MM.  Laffitte,  hupoul  (de 
l'Eure;,  Arago  et  Martin  (de  Strasbourg].  Viui  alors  la 
gauche  dynastique,  qui,  suivant  ses  habitudes  d'im|»ie- 
vo)aole  témérité,  emprunta  aux  partis  extrêmes  le  mot 
de  réforme  électorale,  sans  se  soucier  de  savoir  quelle 
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td^  se  cachait  mm  ce  mot.  Les  républicainft  detnaii' 

liaient  la  réforme,  la  i^auche  la  demandait  t  tunme  eux. 
qu'imiiortaient  «les  dilails  !  »  Ce  n'est  p.is.  doit  k 
croire,  quo  la  gauche  se  méprit  sur  les  intentions  des 
radicaux;  mais,  dans  sa  confiance  dont  rien  n'égalait  la 
funeste  candeur,  M.  Odilon  Barrot  espérait,  en  se  ks 
appropriant,  fàire  tourner  à  la  consolidation  de  la  monar- 
chie les  moyens  que  d'autres  inventaient  pour  l'ahattre. 
M.  Harrot  restait  fidèle  à  lui-même.  On  retrouvait,  dans 
lecliel  d'un  grand  parti  parienientiùre,  l'ancien  jjreietdc 
la  Seine  s'associant  aux  griefs  politirpies  des  étudiant  s.  ot 
donnant  raison  à  l'émeute  contre  le  GouTemement  et 
contre  la  Chambre  des  députés.  Toutefois,  depuis  que, 
porté  par  la  coalition,  M.  Barrot  avait  entreru  le  pouvoir, 
sa  ïiiliiation  s'étîut  modifiée.  S'il  attachait  un  grand  prix 
à  garder  la  faveur  de  la  déiiHu  lalte  républicaine,  d  on 
venait  la  popularité,  il  n'en  niett^iit  pas  un  moindre  a  ite 
piis  ajouter,  entre  lui  et  le  gouvernement,  de  nouveaux 
otMstacies  à  une  barrière  qu'il  avait  été  sur  le  point  de 
franchir.  Aussi,  lorsque,  obligée  de  s'expliquer  sur  les 
cr  détail  S;  »  la  gauche  dut,  à  son  tour,  créer  son  comité 
réformiste  sous  la  |)résidence  de  M.  Barmt,  eut-elle  soin 
de  rnilormer  son  iirojjrainine  dans  d<'s  tonnes  qui  pus- 
sent ilc\enir  la  hase  d'un  programme  luniistériel.  KUe  se 
borna  donc  à  réclamer  l'extension  du  droit  électoral  à  la 
seconde  liste  du  jury  \  c'esWà-dire  aux  «  capacité^  > 
ainsi  qu'aux  conseillers  nmnicipaux  et  aux  officiers  de  b 

*  V.vWe  seconde  lislc  comprenah  li  s  Idiictionnuiros  nouiiiio  jwr  le 
Moï,  el  exerijaDl  des  foocUoni  graluiles;  les  ofiieiers  de  lerre  et  Je 
mer  en  reiraile;  les  docteurs  el  Ucencirà  des  Facultés  de  dfoîl,  des 
st'ienres  et  des  lettres;  les  docteurs  en  nicdecini!,  les  roeniUesel 
correspondants  de  rinstitut,  les  membres  des  autres  sociétés  samtcs 
reconnues  par  le  Roi;  les  notaires. 
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garde  nationale»  ce  qui  aurait  à  peu  près  doublé  le 
nombre  des  électeurs. 
Au  commencement  de  l'année         lorsque  cette 

question  fut,  \mir  la  première  fois,  portée  inciciemment 
il  la  tribune,  elle  ii'uccupait  irni-ie  ()iu'  la  |K)lémiqiie  de 
certains  joiinmiix:  l'opinistii  |iui)lic|ii('  y  était  fort  iiiftif- 
férente.  lue  luaiiilesUitioii  tt'iilcc  [m' le  parti  radical,  le 
dimoncbe  12  JanYier,  uciU  qu'uu  résultat  dérisoire.  Â 
peine  pui-on  réunir  deux  cent  cinquante  gardes  natio- 
naux en  uniforme,  pour  aller  faire  acie  d'adhésion  près 
de  M.  Laffitfe  et  près  de  ses  collègues  du  comité.  Deux 
cent  cinquante  surplus  de  soixante  mille  !  La  proportion 
était  peu  imposante.  H.  Laffitte  n'en  crut  pas  moins  pou- 
YOir  se  féliciter,  avec  ces  gardes  nationaux,  de  les  rece- 
voir, ieurdil-il,  dans  sa  maison,  (|ui  avait  été  le  (juartier 
généra!  de  la  révolution  de  Juillet.  «  l'aile  par  le  |)euple 
et  poiir  le  peujile,  ajout;i-t-il,  cette  révolution  n'a  j)as 
encore  iK)rté  ses  fruits.  »  M.  bdtille  eu  jugeait  autrement, 
lorstpie  le  ministère  dont  il  était  le  président  présent<ut 
et  faisait  voter  par  les  Cliaml)res,  comme  un  des  fruits 
de  la  révolution»  la  loi  électorale  qu'il  s'agissait  mainte- 
nant de  réformer»  et  quand  H.  Mauguin  proclamait 
qu'avec  le  cens  électoral  à  deux  cents  francs»  la  France 
serait  le  pays  le  plus  libre  du  monde.  C'était»  d'ailleurs» 
mentir  à  riiistoire  et  singulièrement  dénaturer  et  rape- 
tisser le  caractère  de  la  ré\oluliyn  de  Juillet,  que  de  pré- 
tendre qu'elle  a\ait  été  faite  «  par  le  peuple  et  pour  le 
{Kiuple.  »  Les  rfcu.r  cent  vinyl-un  ne  défendaient  pas 
seulement  les  intérêts  du  p^niple,  c*est-à-<lire  de  la  classe 
ouvrière,  en  résisUmt  aux  tendances  du  gouvernement 
de  Charles  X  ;  M.  LaflQtte»  M.  le  marquis  de  Lafayette» 
H.  Casimir  Périer»  M.  le  duc  de  Broglie»  H.  Tbiers» 
M*  Guizot  et  tant  d'autres»  qui  ont  pris  une  part  si  bono< 
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raMt'  si  tlécisiNc  ;iu\  l'Nciu'inciits  de  jiiillrl,  iiVlaiciil 
[kis  lies  lioinmos  du  peuple.  I.a  réxdiitioii  de  Juillet^  et 
c'est  en  cela  qu'elle  a  été  nationale^  a  été  faite  par  tout  le 
inonde^  pour  assurer  à  tous,  bourgeois  et  peuple^  la 
jouissance  des  libertés  promises  par  la  Cbartc.  «  Ces 
fhiils^  j»  les  seuls  que  la  France  attendit  d'elle,  elle  les  a 
tous  portés.  Que  M.  LafÛtte  et  ses  amis  aient  youIu  ensuite 
lui  en  faire  produire  d'autres  ;  qu'après  s'être  montrés 
incapables  d'exercer  le  pouvoir,  ils  se  soient  proposé  de 
le  dominer  eu  agit;uit  la  multitude,  eehiest  malheuitu- 
seiiiciit  vrai.  Mais  la  réloiiih'  éietloralc  <pi'ils  dctuan- 
daiciit  en  lîiiO  u'aviiit  rieii  à  démêler  avec  les  prumejiéeb 
de  1830. 

Ce  qu'il  faut  encore  signaler  dans  la  di^mssion  de 
l'adresse,  c'est  un  discours  que  prononça  M.  l  liiers  sur 
la  question  d'Orient.  Non  qu'on  veuille  s'arrêter  à  faire 
ressortir  l'admirable  lucidité  avec  laquelle  l'éminent  oni- 
teur  exposa,  à  son  point  de  vue,  ce  grand  et  brûlant 
problème  qui  tenait  l'Europe  attentive  et  inquiète.  Ce 
discours  ne  fut  pas  seulement  une  cpnvi'e  d'art  ;  il  eut 
toute  la  portée  et  pres(|ue  la  solennité  d'un  liuinilt^to 
politique.  En  reclierchaiit  ce  (ju'on  aurait  dù  lairc  dans 
le  passé,  ce  tju'ou  dc\  rail  faire  da^^  l  a^enir,  pour  conci- 
lier, sans  conq>rometlre  la  paix  de  l'Europe,  la  (picrelle 
du  sulUm  et  du  pacha  d'Égypte,  M.  Thiers  fui  amené  à 
parler  de  notre  désaccord  avec  l'Angleterre,  et  à  faire  une 
profession  de  foi  explicite  en  laveur  de  l'alliance  anglaise, 
a  Je  suis^  dit-il,  partisan  de  l'alliance  anglaise,  partisan 
comme  un  homme  qui  n'oublie  Jamais  la  fierté  de  son 
pays...  Cette  lielle  et  noble  alliance  est  fondée  non-seu- 
lement sur  la  puissance  matérielle,  mais  sur  la  force 
morale  des  princi|M;s...  D  aeiord  a\i'(  1'An.i.deterre,  nous 
|KJU\ons  élever  nos  deux  drapeaux;  ils  portent  pour 
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devise  :  Liberté  modtree  et  paix  du  monde.  »  Li  Chambre 
entière  s'associa  par  ses  bravos  à  ces  iMiroies  ;  mais  elle 
se  montra  plus  réservée  quand^  pour  établir  qu'entre  la 
France  et  l'Angleterre  il  ne  pouvait  y  avoir  antagonisme 
ni  de  principes  ni  dlntérêls,  et  après  avoir  rappelé  d'au- 
tres temps  où  «  la  France  n'avait  pas  encore  renoncé  à 
être  une  puissance  maritime  et  coloniale  de  premier 
ordre^  »  M.  Tfaiers  ajouta  :  «  La  France  s'est  édairée  sur 
s;i  véritiible  puissance,  sur  la  véritable  voie  de  s,i  gran- 
deur. Y  a-t-il  quelqu'un  en  France,  aujtuud  lini,  (jui 
songe  à  des  possessions  lunitanies'?...  Tout  le  niojidi  sent 
que  notre  véritable  grandeur  est  sur  le  continent.  » 
C'était  faire  trop  petite  la  part  de  la  France  dans  le  monde. 
Ouij  M.  Thiers  avait  raison,  ralliancc  anglaise,  fondée 
alors  sur  une  communauté  de  principes  politiques,  était 
pour  la  France  une  alliance  naturelle,  désirable,  préfé- 
rable à  toute  autre  ;  mais  à  la  condition  que  l'Angleterre 
se  résignât  à  nous  laisser  une  part  de  l'empire  des  mers. 
Avec  ses  trois  cents  lieues  de  côtes  baignées  par  la  Manctie, 
par  rOcéim  et  [)ar  la  Méditerranée,  avec  ses  magnifiques 
[yorts,  avec  son  génie  expansif,  a^ee  ses  instincts  cosmo- 
polites, avec  son  aetiNité  industri^'lle  et  eoinnierciale,  la 
France  a  besoin  de  ne  devoir  qu  au  res|)ect  qu'elle  inspire 
sa  sécurité  sur  les  mers,  et  l'on  peut  dire  que  sa  force 
maritime  est  un  élément  essentiel  de  sa  prépondérance 
continentale.  La  France  avait  une  marine  redoutable  et 
de  nombreuses  colonies  avant  que  l'Angleterre  eût  un 
vaisseau  sur  les  mers  ou  une  acre  de  terre  au  delà  de 
rOcéan.  L'Empire,  il  est  vrai,  ne  nous  avait  laissé,  en 
tombant,  ni  marine  ni  colonies.  Restauration,  au 
milieu  de  tant  de  i  aines  (prelle  avait  à  réparer,  n'avait 
pu  tout  refaire  à  l;i  fois,  l.e  (  i  nt  iiimt  de  Juillet  Inl- 
mcme,  quelque  impulsion  qu'il  eût  donnée  aux  construc- 
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tions  navales,  n'avait  pas  eu  le  temps  encore  àe  mettre  à 
flot  des  escadres  capables  de  tenir  en  échec  celles  de  la 

Graiido-BrcLigne.  Mais  ce  qui  était  la  .-«uite  des  désiis- 
treu8€S  folies  d'iiiie  guerre  a  outratice  n'était  pas  un  état  • 
normal;  et  la  France  a  prouvé  depuis,  par  les  sommes 
qu'elle  a  consacrées  à  multiplier  le  nombre  de  ses  ^  ais- 
seaux^ aussi  bien  que  par  l'extension  qu'elle  a  donnée  à 
ses  établissements  coloniaux  dans  les  deux  Océans^  qu'elle 
n'acceptait  pas  comme  définitive  une  infériorité  à  laquelle 
elle  n*est  pas  condamnée  par  la  géographie^  et  que  la 
politique  ne  lui  commande  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations»  le  discours  de 
M.  Thiers  fit  et  devait  faire ,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, d  aiit  iul  plus  d'impression,  qu'il  témoi|.niail  d'une 
grande  cuiiliaucc  dans  la  solution  paci tique  de  la  crise 
orientile.  On  le  considéra  générahîuient  comme  pré|ta- 
ranl  et  rendant  probable,  à  hreî  délai,  le  retour  de 
M.  Thiers  au  gouvernement. 

M.  Guisot  n'avait  pris  aucune  part  à  ce  débat.  Peu  satis- 
fait personnellement  des  résultats  de  la  coalitioo,  il  s'était 
tracé  momentanément  un  rôle  d'observateur,  résolu  à 
ne  pas  luire  opposition  au  ministère,  et  à  attendre,  pour 
rentrer  dans  la  politique  militante,  que  la  situation  res> 
IHîctive  des  partis,  devenue  assez  coni  use,  se  fût  plus  clai- 
rement dessinée.  Oue  ce  fût  fatigue  ou  calcul,  M.  (iuizot 
désirait  s'ah-h  nu  |iniir  un  temps  des  luttt's  parlemen- 
taires. Or,  depuis  que  la  question  d'Orient  a\ait  pris  les 
proportions  d'un  grand  contlit  européen,  M.  St'baslianî, 
quels  que  fussent  son  zèle  et  ses  qualités,  n'était  plus  à  la 
hauteur  de  la  tftche  que  de  teUes  circonstances  impo- 
saient au  représentant  de  la  France  près  du  cabinet  de 
Saint-James.  D  avait  d'ailleurs,  à  l'yard  du  pacha 
d'Ëgypte,  des  dispositions  peu  bienveillantes,  qui  s'accor- 
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daient  mal  avec  la  iwliliquf  du  Oibinel  des  Tuileries. 
L'ambassade  de  Londres  fut  olierte  à  M.  tiuizot,  qui  l'ao- 
oepia^ 

Mais  pendant  que  le  ministère  se  croyait  assuré  de 
l'aven^'  et  se  préoccupait  surtout  de  faire  iace  aux  éyé- 
nements  extérieurs,  U  allait  être  renrersé  de  la  manière 
la  plus  imprévue,  par  un  \oto  de  la  Clianibre  des  députés. 

1^  25  février  18-iO,  le  président  du  Conseil  annonça  à 
la  Cliainhre,  de  la  part  du  Roi,  la  conclusion  d'un  projet 
de  mariage  entre  M.  le  duc  de  Nemours  et  S.  A.  Madame 
la  princesse  Victoire-Auguste-Antoineite,  fille  du  duc  d6 
Saxe-Golwurg-Gothay  sœur  du  roi  de  Portugal^  nièce  du 
duc  régnant,  du  roi  des  Belges,  et  cousine  de  la  reine 
d'Angleterre.  Le  ministère  déposa,  en  conséquence,  un 
projet  de  loi  qui  attribuait  à  H.  le  duc  de  Nemours,  sur 
les  fonds  de  l'État,  une  dotation  annuelle  de  cinq  cent 
mille  IrîUKs,  avec  cinq  cent  mille  francs  pour  frais  de 
mariaj^^e,  et  qui  assurait  à  la  princesse,  en  cas  de  survi- 
vance, uu  douaire  de  trois  cent  mille  ri*ancs. 

La  loi  avait  prévu  le  cas  où,  le  domaine  privé  étant 
insuffisant,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  l'établissement 
des  enfants  du  RoL  M.  le  duc  de  Nemours  se  mariait,  on 
demandait  pour  lui  une  dotation,  et,  certes,  U  n*y  avait 
rien  d'eiagéré  à  en  fixer  le  chifhe  à  un  demi-million  par 
année.  Quelque  prévenue  que  fût  l'opinion,  on  pouvait 
croire  ijue,  dans  une  Cliambre  qui  voulait  la  monarcbie 
et  (pli  devait  en  vouloir  les  conditions,  il  trouverait 
une  majorité  (riiomun  -  a^.-t  z  Itiiiies  pour  se  mettre  au- 
dessus  des  vaines  criailleries  d'une  certaine  presse  et  des 
murmures  d'un  public  abusé.  Les  miuisires  n'avaient 
donc  aucun  doute  sur  le  sort  de  la  loi« 

t  L'oidonnance  de  nominiUon  est  du  9  février  1840* 
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Comme  il  était  naturel  de  s'v  attemliv,  !«  <  journaux 
des  partis  extrêmes  se  livrèren/  ce  sujet  à  toutes  les  ins- 
pirations de  la  baine  el  de  la  colère.  Les  journaux  de 
l'oppositioii  qui  se  disait  dynastique  ne  se  montrèrent  ni 
plus  modérés  dans  leurs  attaques^  ni  plus  conTenables 
dans  leur  langage.  De  toutes  parts^  on  provoqua  des  péti- 
tions à  la  Chambre  pour  l'engager  à  rejeter  la  loi.  Puis 
ce  fut  encore  M.  de  Cormenin,  qui  ne  laissa  |)oint  échap- 
per cette  occasion  de  reprendre  la  plume  du  piimphlé- 
taire,  etquidé|K)sa  dans  un  libelle  inlituli  :  (Jaesiiom 
scandaleuses  d'un  jacobin  nu  sujel  d'une  dolaiion,  tout 
ce  <jui  lui  restait  de  liol  et  de  vcr\'e  iiisiilt;uit(\ 

Malgré  tout  ce  tapage  des  malveillants  ameutés,  la 
nomination  de  la  commission  cliar^ée  d'examiner  le  pro> 
jet  de  loi  sembla  prouver  que  le  ministère  avait  eu  raison 
de  compter  sur  l'esprit  monarchique  de  la  Chambre.  La 
plupart  des  commissaires  étalent  fovorables  à  la  dotation. 
Cette  fois,  du  moins,  le  Gouvernement  votilut  que  la 
lumière  fût  entière,  et  que,  si  la  calomnie  n*était  réduite 
au  silence,  l'erreur  de  bonne  foi  ne  fût  plus  ]>ossible. 
Tous  les  comptes  et  documents  propres  à  établir  la  situa- 
tion du  domaine  privé  furent  lounns  a  la  t  unnnission. 
Mais  il  (  tait  trop  tard.  Il  est  ordinnii-einent  facile,  en  s'y 
prenant  au  moment  opportun,  de  prémunir  i'opinioa 
imblicpie  contre  le  mensonge;  il  faut  toujours  beaucoup 
de  temps  pour  la  ramener,  et  il  est  parfois  imposible  de  le 
faire  quand  on  l'a  laissée  s'égarer.  Que  de  gens,  par 
amour-propre,  par  entêtement,  par  paresse  d'esprit,  ne 
reviennent  jamais  d'une  première  impression,  ne  s'a- 
vouent jamais  à  eux-mêmes  qu'ils  ont  été  trompés  !  Et 
aujourd'hui  encore,  douze  ans  après  la  révolution  de 
Février,  inalgiéle  témoignage  irréfnigable  d'une  loiif^ne 
et  minutieuse  enquête  faite  sur  pièces  authentiques. 
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combien  de  personnes  n*ont  pas  cessé  de  croire  qu'il  y 
avait  sinon  cupidité,  du  moins  un  fonds  d'avarice  chez 
ce  Roi  qui,  i>ourtaQi,  a  dissipé  en  patriotiques  prodiga- 
lités une  partie  du  patrimoine  de  ses  enfents  ! 

Lo  Inivail  d(;  la  coiniiiission  devait  présenter,  pour  la 
CliHiiibre,  iraulaiit  plus  tk*  garanties  de  sincériti»  t:l 
«rt^xactitiule,  que  les  contradicleui's  ne  niamjuaiont  pas 
au  sein  même  de  cctto  commission.  L'opposition  y  était, 
en  effet,  représentée  par  M.  Odilon  Barrot,  l'bonorable  et 
loyal  chef  de  la  gauche,  et  par  M.  Lherbette^  l'adversaire, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  l'ennemi  personnel  du 
Roi.  Après  un  examen  attentif  des  étais  qui  lui  avaient 
été  remis  par  le  ministère,  et  de  ceux  qui  lui  furent 
ensuite  communiqués  sur  sa  demande,  la  commission  ftit 
conduite  à  constater  que  le  revenu  net  du  domaine  privé 
avait  été,  en  moyenne,  de  1830  à  1839,  de  1,013,918  fir. 
par  année,  encore  fallait-il  tluduire  de  ce  chiffre  les  sub- 
ventions payées  aux  communes  «  pour  les  routes,  les 
ateliers  et  travaux  de  cliarité  et  autres  dépenses  qui  s'éle- 
vaient de  190  à  200,000  francs.  »  La  commission  arrivait 
ainsi,  par  l'étude  des  pièces  de  comptabihté,  à  un  chiffre 
définitif  à  peu  près  identique  à  celui  qu'avait  indiqué 
M.  de  Montalivet  à  propos  de  la  dotation  de  la  reine  des 
Belges. 

n  était  bien  évident  qu'un  revenu  de  un  million  était 

insuffisant  pour  faire,  à  chacun  des  six  enfants  du  Roi 
qui  restaient  a  niai  ier,  une  situation  pécuniaire  qui  ré- 
pondit à  leur  raiijj:  de  princes  français.  Le  rapport,  rctligé 
par  M.  Amilhau,  concluait  donc  à  l'adoplion  (hi  projet  de 
loi,  en  réduisant  toutefois  à  deux  cent  mille  francs  le 
douaire  assuré  à  la  princesse. 

Le  rapport  venait  d'être  lu  à  la  Chambre,  et  le  prési- 
dent venait  d'ordonner  qu'il  serait  Imprimé  et  distribué. 
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lorsf|ue  M.  Delacroix  (li'iiianda  (|iie  les  dociinicnts  qui 
avaient  h  im  de  fondement  à  ses  eondusuuis  lusseiît  é^ra- 
lemeni  imprimés  pour  y  être  joints.  Il  ne  sutlisoit 
pour  rassurer  les  scrupules  de  ce  député,  que  la  comniiV 
sioD  eût  TU  les  pièces  ;  il  voulait  les  voir  lui-même,  et  les 
feire  voir  à  tout  le  monde.  M*  Lherbette  lui  vint  en  aide 
et  déclara  que  les  budgets  et  états  sur  lesquels  s'était 
iorniée  l'opinioa  »le  ses  eollèLiies  ne  l'avaicMit.  ((iiaiil  à 
lui,  nullement  eonvaineu.  «On  nous  a,  <lit-il,  donné  des 
documents,  oui,  mais  des  ]>reuves,  non.  »  M.  Lhcrl)ctte 
ne  supposait  pas,  il  l'affirmait  du  moins,  qu'on  lui  eût 
présenté  des  chififtes  fanx  ;  mais  sa  confiance  n'allait  pas 
plus  loin.  N'était-il  pas  possible,  par  exemple,  (|u'od  eût 
négligé  à  dessein  de  faire  des  coupes  dans  les  forets  ou  de 
percevoir  les  lermajres,  et  qu'on  vù\  ainsi  dissimulé  une 
partie  du  produit?  ou  bien  encore  qu'on  eût  fait  entrer 
-des  dépenses  extraordinaires  dans  les  dépenses  ordinaires 
-ce  qui  serait  un  moyen  de  «  s'enrichir  en  paraissant 
s'appauvrir t  »  M.  Lherbette  était  loin  de  croire  qu'on 
4'eût  fait  dans  une  «  Intention  coupable;  »  mais  on  pou- 
vait l'avoir  fait,  et  il  u'a\ait  pas  eu  «  la  preuve  »  qu'il 
n'en  fût  rien. 

Voila  quelles  indignes  et  outrageantes  insinuations  cer- 
tains hommes  osaient  alors  porter  à  la  tribune  contre  la 
Couronne  1  Grande  était  Terreur  des  amis  sincères  de  la 
monarchie,  qui  ne  pensaient  pas  que  de  telles  paroles, 
recueillies  et  répandues  h  tous  les  bouts  de  la  France  par 
des  milliers  de  jom  iiaux,  i)iissent  abuser  le  pays  et  le 
détacher  dn  Roi,  et  qui  se  bornaient  à  leur  opi>ost'r  le 
dédain  et  le  silence,  il  n'était  pas  de  plus  sor  moyen  de 
miner  la  monarchie,  que  d'enseigner  à  la  foule  ignorante 
et  crédule  à  mésestimer  le  monarque.  Et  puisque  cette 
queslic»!  d'aigent  se  présente  Ici  pour  la  dernière  fois 
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duraot  ce  récit,  le  moment  est  venu  de  lure  Gonnattra 
Bommaîrement,  par  quelques  chiflires  établig  but  preum 
authentiques  *,  quel  fut,  liste  civile  et  domaine  privé 
compris,  l'état  financier  du  roi  Louis-Philippe  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne. 

Li  lifsff  civile  se  composait,  comiiie  on  sait,  1  d'une 
dotation  aiitmelle  de  12,000,000  de  francs  cii  ar^renl; 
2*  des  olïàteaiix,  forets,  terres,  etc.,  formant,  d'après  la 
loi  1832,  le  domaine  do  la  Couronne.  Or,  il  résulte 
des  comptes  d'administration  tombés  entre  les  mains  de 
la  révolution  de  1848,  et  scrupuleusement  relevés  et  véri- 
fiés par  ordre  du  gouvernement  provisoire,  que  les  reve- 
nus et  produits  du  domaine  de  la  Couronne  se  sont  élevés, 
pendant  toute  la  durée  du  règne,  à.  .    ild,719,W  fr. 

Les  dépenses  de  conservation,  d'en- 
tretien, d'augmentation  ou  d'améliora-  " 
tion  ont  été,  duiatil  la  même  période, 
de   l(>îi,7;>a,«i8 

Excédant  des  dépenses   5S,034,6U  fr. 

Ce  qui,  en  calculant  sur  dix-sept  ans  et  six  mois,  fiiit 
ressortir  un  excédant  annuel  de  dépenses  de  3,144,835  fr., 

•  Ces  t  liiflres»  >oul  extraits  du  Cumptc  de  la  liquiduhun  de  la  liste 
civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe,  rendu  par  M.  Vw 
vin,  liquidateur  général,  le  30  décembre  1854.  Chargé,  par  un  dé« 
GKi  da  goniemement  pnmsoîie  m  date  dn  IS  mus  4848,  de  pro- 
céder k  cette  liquidition,  M.  Vavin,  ancien  notaire,  ancieo  député  de 
Paris,  iMit  entre  les  mains  lous  lo  livres,  titres  et  actes,  comptes  et 
papiers  de  r.Klininisir.jtinii  (U>  la  W^w  civile  el  de  celle  du  domaine 
priv»^.  r/osi  »iiir  «  es  documents,  et  :i|>n'«^  un  travail  de  quatre  an- 
nées, (|u  li  a  rédigé  le  rapport  présente  par  lui  au  mtnislre  des 
Uoances.  La  date  du  rapport ,  et  les  circonstances  au  milieu  de^ 
quelles  se  trouvait  alors  le  pa^s ,  expliquent  comment  ce  docunnent, 
qui  ooDfood  d'une  manière  à  éclatante  les  caiomniateun  du  roi 
Louia^Philippe,  a  été  à  peine  connu  do  pnbHc. 
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et  réduit  à  8,B5o,l65  fr.  la  somme  disponible  sur  les 
douze  millions  de  la  liste  civile.  Si  Ton  ajoute  à  ce  chiffre 
le  produit  mi  du  domaine  privé,  soit  1,013,918  fr.,  on 
ti*oii\c  un  total  de  9,809^083  IV.,  c'est-à-dire  qu'en  riMi- 
nissant  sa  iortunc  ficrsonnelle  à  ce  qu'il  recevait  de  l'État, 
le  roi  des  Français  disposait^  pour  les  dépenses  de  b  * 
royauté  et  pour  celles  de  sa  £unîlle>  d*uiie  somme  de 
moins  de  dix  millions  par  année  ^ 

La  Cliambre,  contrairement  à  la  demande  qui  lui  était 
faite,  décida  que  les  pit  ces  communiquées  à  sa  commis- 
sion ne  seraient  pas  ini[)riint;es  ;  mais  elle  ordonna  cpie 
ces  pièces  fussent  déposées  à  la  questure  et  mises  à  la  dis- 
position des  députés. 

La  discussion  du  projet  de  loi  avait  été  renroyée  au 
20  février,  et  tout  faisait  prévoir  un  débat  animé,  car, 
dès  la  veille,  quatre  trateurs  s'étaient  lait  iiL-crii'C 
jK)ur  parler  en  faveur  de  la  loi,  di\-sepl  pour  la  com- 
battre. Mais,  au  tleniicr  nionienl,  dans  une  réunion  pré- 
liaratoire ,  l'opposition  avait  résolu  de  ne  pas  prendre  la 
parole  et  d'étoufifer  la  loi  sous  un  vote  silencieux.  La  tac* 
tique  était  habile.  La  discussion  éclaire  les  hommes  de 
bonnefoi,  et  il  est  probable  qu'elle  eût  sauvé  la  loi.  Quand 
on  n'a  pas  de  bonnes  raisons  à  donner  à  l'appui  d'une 
déterinniation,  et  qu'on  veut  la  suivre  néaunioinSi  le 
plus  simple  et  le  (ilus  sûr  est  de  se  taire. 

Ce  fut  une  scène  qui  avait  son  côté  dramatique,  quand 
tous  les  orateurs  aillés  par  le  président,  suivant  leur 
tour  d'inscription,  déclarèrent  successivement  qn'fls 
renonçaient  à  la  parole.  Cependant  M.  Couturier,  inscrit 
le  quatorzième,  monte  a  la  tribune.  M.  Martin  (de  Stras- 
bourg) s  élance  sur  ses  {kis,  ci,  au  mépris  de  toutes  les 

*  Voye»  la  m  ie  F  à  la  fin  du  volume. 
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convenances^  au  grand  scandale  d'une  partie  de  la  Cham- 
bre, reniretient  à  voix  basse,  sans  s'émouToir  des  récbH 
mations  et  des  cris:  A  V ordre!  A  l'ordre  !  qui  s'élèvent  des 

cenires.  Liififi  M.  Mai  lm  <c  n  tire,  et  M.  Coutiuiei,  jitjr- 
sisl.inl  dans  son  dessein,  iikiîkhht  un  discours  |>eu 
«  tendu,  iiKi  lfh'é  dans  la  forme,  et  qui  se  résumait  (Uins  la 
dernière  phrase,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Une  loi  de  dotation 
devrait  être  votée  d'enthousiasme  >  sans  opposition, 
comme  quand  on  décerne  une  couronne  méritée  ;  quand 
rexpression  de  cet  enthousiasme  manque,  on  ne  propose 
pas  la  loi,  ou  on  la  retire  à  temps.  » 

Une  porte  de  salut  était  ourerte  à  ia  loi.  Qu'un  orateur 
dont  la  personne  eût  quelque  autorité,  dont  la  parole  eût 
(juclquc  puissance,  acceptât  la  discussion,  la  conspiration 
du  silence  étaii  déjouée.  xMais  le  ministère  (.'t  ses  amis  ne 
crurent  jKts,  sans  iloute,  la  loi  en  péril;  ils  restèrent  miiets. 

A  M.  Couturier  succéda  M.  Laffilte  qui,  sous  j)rete\te 
d'une  question  j>ersonnelle,  eut  le  triste  courage  devenir 
élever  une  contestation  sur  le  chifTre  auquel  était  porté, 
dans  le  rapport,  le  produit  annuel  de  la  forêt  de  Breteuil. 
«  La  France  entière,  dit-il,  apprendra  avec  étonnement 
que  j'ai  pu  vendre  pour  dix  millions  une  forêt  qui  ne 
rapporte  que  188,870  franco  ;  cela  tiendrait  du  prodige.  » 
Le  prodige  était  d'autant  plus  grand  que  oette  même 
forêt,  que  M.  Laffitte  avait  vendue  dix  millions  en  octobre 
IH:K),  c'e8t-«à-dir€  à  une  é[)0(|uij  où  les  propriétés  avaient 
subi  une  énorme  dépréciation,  il  l'avait  lui-même  ache- 
tée en  1826,  époque  de  grande  prosi>érité,  à  un  prix  inté- 
rieur à  six  millions  ^  et  qu'avant  de  la  vendi'e  au  Roi,  il 

'  La  forêt  de  Hrotoiiil  nvaii  ci»'  a»  lii>t»V.  I«»  1 1  IV-vrier  1825,  au  prix 
de  5,000,000  fr.,|»ai  M.Saillard,  qui  la  Nciulii,  le  2  oclobre  4826,au 
prix  de  5,450,000  fr.  ii  N.  Laffiile.  Ce  denier  y  ajouu  une  foi^e 
et  divers  UtineDls  qu'il  acheta  MO.OOO  fr.  II.  Lafittie  avait  donc 


en  avait  vainement  cherché  acquéreur  à  cinq  milliansy 
prix  auquel  elle  avait  été  offerte  au  comte  Roy.  Toutefois, 

pour  expliquer  ce  «  prodige,  »  il  eût  suffi  d'apprendre  a 
la  France  que  le  Hoi  avait  payé  Breteuil  dix  millions, 
non  parce  que  la  forêt  valait  cette  somme,  mais  pai  ccque 
M.  Lafûttc  avait  besoin  de  dix  millioo&  pour  ne  \m\<  tom- 
ber en  faillite,  et  que  le  Roi  voulait  sauver  M.  LalBtte.  Le 
besoin  était  même  si  urgent,  et  le  marché  avait  été  conda 
avec  une  telle  précipitation,  que  le  Roi  n'avait  pris  ni  fiût 
prendre  aucune  connaiss«mce  deTimmeuble  dont  il  ileve- 
naii  acqn»'Mvur.  On  aurait  pu  ajouter  que,  iKir  suiU'  d'une 
garantie  donnée  pour  un  prAt  de  six  millions  tait  parla 
Banque  de  France  à  M .  i.atlitie,  le  Hoi  avait,  m  outre,  payé 
de  ses  deniers,  au  lieu  et  place  de  M.  LaCiitte,  une  somme 
de  un  million  et  demi,  qui  ne  lui  fût  jamais  rendue.  Si 
Ton  avait  appris  cela  à  la  France,  son  «  étonnement^  sans 
être  moindre,  aurait  clianjîé  d'objet.  Elle  se  serait  de- 
mandé a  (juel  mauvais  senliiuont  obéissait  M.  LaflitU', 
quand  il  se  taisait  ainsi,  du  bienfait  même,  un  moyen  de 
calomnier  le  bienfaiteur  ! 

Après  ce  pénible,  ce  honteux  incident,  personne  ne 
prit  la  parole;  la  discussion  générale  fUt  fermée,  et 
M.  Taschereau  présenta  une  liste  de  vingt  membres  qui 
demniid  iieiit  le  sci  uliii  secret  sur  la  (juosli(»n  de  sa>oir 
si  l'oii  |>asserait  à  la  discussion  des  articles.  Peu{~<  Ire  les 
ministres  conmiencèrenl-iis  alors  à  comprendre  la  laute 
qu'ils  avaient  conmiisc  en  n'engageant  pas  le  débat,  eo 
ne  portant  pas  devant  la  Chambre  les  explications  que 
réclamait,  que  rendait  nécessaires  l'état  général  des 
esprits.  Le  scrutin  dut  achever  de  les  convaincre.  Âban- 

payé  5^630,000  fr.  Timmeuble  que,  quatre  iiu  aprèi^  il  vendait  à 
Lottw-Philippe  tu  prix  de  dix  millions. 
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donnéo  par  ses  auteurs  avec  une  sorte  d'indillV  rcnee,  la 
loi  fut  étouffée  par  un«'  niann'iivre  d'opposition:  doux 
cent  vinj2:t-six  boules  noin/s  contre  dcnv  cphIs  boules 
blanclies  décidèrent  que  la  Chambre  ne  s'en  occuperait 
pas  davantage. 

Les  ministres  parurent  très-su rpris  de  ce  Tote,  qu'ils 
n'avaient  pas  même  essayé  de  prévenir,  et  qui  les  frap- 
pait inopinément  dans  leur  existence  ministérielle.  U  y 
avait,  en  effet,  dans  cette  suppression  silencieuse  do  pro- 
jet de  loi,  un  procédé  dédai^meux  et  blessant,  sous  lequel 
ils  ne  pouvaient  honorablement  se  courtier.  Ils  donnèrent 
lein-  (l(''niis>ion.  Quant  au  Itoi.  il  fut  (Iniiluureuscment 
affecté  (l'un  échec  d'où  devait  in«'\ itahlcrncnt  résulter 
un  atraitdissenient  moral  du  pouvoir  royal.  La  plupart  de 
ceux  qui  avaient  voté  contre  la  loi  ne  s'étaient  pas  pro- 
posé w  l)ut  et  n'avaient  pas  porté  jusque-là  leur  fiensée. 
Mais  il  était  impossible  que  la  Couronne,  à  laquelle  la 
Chambre  des  députés  venait  d'inOiger  un  refùs  som- 
maire, dans  une  question  si  personnelle  et  en  matière  si 
délicate,  n'en  perdtt  rien  dans  les  respects  du  pays.  Le 
mal  était  {?rand,  plus  grand  qu'on  ne  le  crut  iUors  ;  cl  la 
faute  n'en  était  pas  tout  entière  aux  ministres  on  à  la 
Charnlire  di'  IKlo.  11  était  en  i:«'rnie  dans  la  loi  de  1832, 
qui  avait  nnprudenuuent  expose  la  Chambre  des  di'putés 
à  la  tentition  de  chercher  un  Jour  la  popularité,  en  fer- 
mant la  bourse  des  contribuables  auxbcsoias  de  la  famille 
royale. 
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Fomution  du  ministère  du  W  mmn  1840,  sous  U  pr»«id«iic«  de  M.  Thim.^ 

Kxplirations  i\c  M.  Thîrrs,  à  propos  H r  la  loi  des  fonds  s»HTc-ts.— Attitude 
nouTcUc  de  la  gauche  ;  M.  Odilon  Barrot  promet  son  appui  au  miniatère. 

OfdoiuiBnc«  qtii  étend  TMiuilstie  de  1897  anx  cofitunu.— Muriftfe  de 
M.  le  duc  lit-  N'crnonrs  ;  le  Roi  refuse  de  placer  In  dot  de  son  fils  sur  les 
fonds  étrangers. — Le  ministère  demande  et  obtient  du  Cabinet  de  Saint- 
JuBca  ]m  reetitutioii  dee  cendres  de  NapoMon.'— Les  Cheabres  votent  pour 
cet  nîijel  un  crédit  de  un  million  ;  ftr;in^.'e  i.rriti  station  du  comte  de  Sur- 
TiUiers  et  du  priace  Louis-Napoteon  Bonaparte. — Proposition  de  M.  Re- 
milly  tttr  tes  dêpalés  fonctioBBeires.~Lols  sur  le  privUéf^  de  la  Banque 
de  France  :  "  ir  le  monopole  de  la  fabrication  du  sel;  sur  les  sucres;  sur 
dirers  chemins  de  fer  ;  sur  quelques  canaux  ;  sur  i  établissement  d'un  ser- 
Yioe  de  nâTlgatkm  truuatlaiitiqtte. 


Le  vote  qui  venait  de  renverser  le  ministère  du  12  mai 
avait  un  caractère  tout  ^rticulier.  Ce  n'était  |>as,  en 
eflèt,  contre  le  système,  contre  la  politique  du  Cabinet . 
que  la  majorité  8*était  prononcée,  mais  contre  une  me- 
sure isolée,  indépendante  de  toute  pensée  de  politique 
jiLiiciale.  Le  ministère  avait  succombé  à  un  accident, 
dont  1111  i>eu  d'Iiabilcté  et  do  prévoyance  aurait  pu  le 
préstii^er.  Quant  à  la  politique  qu'il  représentait  au  pou- 
voir, elle  restait  en  possession  de  l'approbation  qui  lui 
avait  été  donnée  par  le  vote  de  Tadresse  ;  et  le  futur  Cabi- 
net, s'il  ne  voulait  être  contraint  dMnaugurer  son  avène- 
ment par  une  dissolution  de  la  Chambre,  devait  se 
recruter  |Mirnii  les  nuances  d'opinion  qui  avaient  pris 
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place  dans  le  Cabinet  sortant.  En  un  mot,  le  change' 
ment  devait  porter  sur  les  personnes  et  non  sur  les 
choses. 

Or,  le  centre  gauche  ayant,  du  moins  f>ar  le  nombre, 
ilaiis  \c  ministère  du  12  mai,  une  prci)ondcnuice  incon- 
testai)ic'j  tlcNait  Inniirr  é^^aliiiient  lejioyau  principal  »lu 
ministère  appelé  a  le  remplacer;  et,  suivant  les  lois  du 
régime  pariemenUiire,  il  appartenait  à  M.  Tliiers  de 
recueillir,  fiar  lui-même  on  par  ses  amis,  la  succession  si 
inopinément  ouverte.  M.  Thiers  fui^  en  effet,  des  pre- 
miers avec  qui  le  Roi  s'entretint  des  moyens  de  pourvoir 
à  la  vacance  du  gouvernement.  Gonstitutionnéllement, 
du  moins  selon  la  logique  des  choses,  M.  Thiers  était  le 
maître  de  la  situation,  le  Roi  le  mettait  en  demeure  d'en 
prendre  la  responsabilité.  D'ailleurs,  la  <piestion  de  Tin- 
tervention  en  F^spa^ne  avaiil  été  écartée  par  les  événe- 
ments et  «  l'Espjigne  pou\anl  désormais  se  [wsser  de 
nous  »  il  ne  restait  plus  rien  du  différend  qui  avait 
existé  entre  le  Roi  et  le  pi*ésidenl  du  32  février.  Et  {lour- 
tant  tous  deux  désiraient  lyoumer  le  moment  de  se 
retrouver  en  présence  dans  le  gouvernement.  M.  Thiers, 
considérant  que  la  question  d'Orient,  qui  prenait  alors 
des  proportions  considérables,  n'avait  pas  été  heureuse- 
ment engagée  par  le  dernier  ministère,  était  peu  jaloux 
de  se  mettre  sur  les  bras  le  règlement  de  ce  grand  conllii 
europ(  (  II.  Uoi,  de  son  côté,  craignait  que  le  retour 
aux  atlaires,  dans  ces  circonstances  critiques,  d'un  mi- 
ni»lre  auquel  l'Europe  attribuait  des  tend anees  belli- 
queuses, n'eût  |>our  ell'et  d'aggraver  des  ilifticultés  déjà 
bien  graves.  Après  une  conversation  où  il  fut  répondu 

'  niscoara  de  11.  Thien  à  h  Cbamlwc  des  «lépnU^j  séance  da 
24  mars  1840. 
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par  une  respectueuse  franchise  à  un  affectueux  abandon^ 
il  fût  convenu  que  H.  Thiers,  cliai^  officiellement  de 
composer  un  Cabinet,  conduirait  ses  démarches  avec  une 
lenteur  calculée,  et  laisserait  ainsi  au  Roi  le  délai  néces- 
saire pour  s'assurer  s'il  ne  serait  {«s  possible  de  former 
siuis  lui  un  iirmistèrc  parlementaire.  Mais  le  temps  pres- 
sait, et  (iiiaranle-huit  lieun  s  écoulées  n'avaient  donné  an 
Uoi  aucun  espoir  fonde  de  réussir,  lompie,  sur  les  vives 
représentations  de  M.  le  duc  de  Broglie^  qui  avait  été  mis 
dans  la  confidence  des  causes  de  ce  retard  et  qui  les  dés- 
approuvait,  le  Roi  rendit  à  M.  Tfaiers  toute  liberté  d'agir 
prompiement. 

La  solution  la  plus  simple  eût  été  celle  qui^  se  bornant 
à  remanier  le  Cabinet,  lui  eût  fait  porter  la  peine  de  son 
écliec.  tout  en  lui  laissant  le  bénéfice  de  la  bienveilkiuec 
que  iaCliainlii  o  Un  .i\ait  témoignée.  A  cet  effet,  M.  Tliiei*s 
aurait  pris  le  purtetéuille  des  atfain's  étranjj:ères  sons  la 
présidence  du  maréchal  Stmlt,  ministre  de  la  guerre,  en 
acceptant  pour  collègues  tous  ceux  des  ministres  démis- 
sionnaires qui  voudraient  garder  leur  portereuilie.  Cette 
proposition^  que  le  Roi,  à  la  prière  de  M.  Tbiers,  trans- 
mit an  maréchal,  ne  fut  pas  agréée.  On  pardonne  dllflci- 
lement  aux  autres  les  torts  qu'on  a  eus  soi-même  envers 
eux,  et  le  maréchal  gardait  rancune  à  M.  Thiers. 

M.  Thici*s  prouva,  par  une  autre  démarclie  encore, 
qu'il  suivait  subordonner  les  petites  considérations  d'a- 
muui  [  lopre  aux  frrands  intérêts  du  iiouvernement. 
Comprenant  tout  ce  qu'ajouterait  à  i'auloi  ite  et  à  la  force 
qu'il  y  appoilerait  lui-même,  la  présence  du  duc  de  Bro- 
gUe  dans  le  Cabinet,  il  lui  offrit,  avec  la  présidence  du 
Conseil,  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Ni  ses  ins- 
tances, ni  celles  du  Roi  ne  parvinrent  à  déterminer  M.  le 
duc  de  Brciglie  à  se  laisser  distraire,  par  les  labeurs  de  la 
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\ic  publique,  du  chagrin  où  l'avait  plongé  uo  réoeot 
malheur  de  famille. 

Le  Roi^  qai  aurait  vu  avec  plaisir  H.  Holé  revenir  au 
gouvernement,  chercha  alors  à  opérer  un  rapprochement 
entre  l'ancien  président  du  45  nvril  et  celui  du  Sii  lé\  i  ier. 
Mais  M.  Mole  avait  pris  le  pomuir,  le  G  septembre,  coniiiK' 
successeur  immédiat  de  M.  Thiers,  et  |>our  y  pratiquer 
une  i)oliti([ue  que  ce  dernier  s'était  refusé  à  suivre.  Pen- 
dant deux  ans  et  demi»  M.  Tbiers  avait  fait  à  cette  poli- 
tique une  opposition  vive  et  persévérante.  Pouvait-0 
aujourd'hui,  sans  foire  amende  honorable,  et^  comme  il 
Je  (lisait,  sans  recevoir  do  M.  Mole  '<  un  supplément  d'am- 
nistie, »  se  ranger  sons  s;i  présidence,  en  Ini  abaudoii- 
nant  les  all'uires  étrangères  1  11  ne  le  crut  pas.  Déjà,  du 
reste»  il  avait  fait  choix  de  ses  collègues»  et  il  présenta 
au  Roi  un  ministère  qui  fut  constitué»  par  ordonnances  du 
i*'  mars»  ainsi  qu'il  suit  : 

H.  Thiers»  président  du  Conseil  et  ministre  des  afEures 
étrangères  ; 

M.  Vivien,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

M.  le  général  Des|Kuis-€ubières,  ministre  de  la  guerre; 

M.  l'amiral  Roussin»  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

M.  de  Rémusat»  ministre  de  Tintérieur  ; 
•    M.  Gouin,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

M.  le  comte  Jauljert,  ministre  destra\aii\  publics; 

M.  Cousin,  luinistre  tle  riustruction  publique  ; 

M.  Pelet  (de  la  Lozère  ,  ministre  des  fmances. 

Peu  de  jours  après»  M.  Léon  de  Malleville  fut  nommé 
sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur»  et  M.  Billault»  sous- 
secrétalre  d'État  de  ragriculture  et  du  commerce. 

Cette  combinaison  a\ait  un  mérite:  elle  amenait  au& 
affaires  des  lionnnes  nouvt  aux.  I>e  tous  les  collègues  que 
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sVtait  (loMiKS  M.  TliK'is,  douv  sciiN'inont,  M.  IV!<*1  et 
M.  i»espans-Cubieres  avaient  un  passe  niiiiislériei;  encoi*e 
ledcniier  n'avnit-il  fait  parlie  que  du  ininîstcrc  intéri- 
maire du  l""'  avril.  11  est  bon,  sous  un  régime  de  liberté^ 
d*étendre  le  cercle  des  hommes  formés  à  la  pratique  du 
pouYoir,  de  fournir  au  plus  ^and  nombre  possible  Toc- 
casion  de  se  laie  jU'^w,  a  I  criivrc.  «lignes  du  premier 
Tniv^  et  cai»al)I»'S  de  rfuciipci-.  On  doit  considérer  toute- 
fois que  ceux  qui  n'ont  point  encore  sul)i  l'épreuve  de 
rexpérience  ont,  en  général,  plutôt  besoin  d'être  soute^ 
nus  au  gouTemement,  qu'ils  ne  sont  en  état  d*y  apporter 
de  la  force,  n  ne  fallait  rien  moins  que  la  faveur  dont 
jouissait  personnellement  >l.  Tliiers  i)rès  d'une  jurande 
partie  (te  la  Tlianibre  des  députés,  pour  faire  acceittui  un 
niinislero  dont  la  signiiication  se  résumait  en  lui  seul, 
dont  il  était  seul  la  caution.  Qu'il  y  eût  quelque  témérité 
à  prendre  le  pouvoir  dans  de  telles  conditions,  beaucoup 
le  penseront.  Hais  ce  sont  d'heureuses  et  louables  témé- 
rités, celles  que  le  succès  jtistifle.  Oser  tout  ce  qu'on 
pent,  suivant  l'occurrem  r  ,  -  iii^  j m lai s  dépasser  la  limite, 
c'est  le  génie  du  véritable  liutnine  d'État. 

Du  reste,  la  plupart  de  ceux  qui  débutaient  ainsi  dans 
le  gouvernement,  sous  les  auspices  de  M.  Thiers,  avaient 
acquis,  dans  d'autres  carrières,  des  titres  aux  éminentes 
fonctions  qui  leur  étalent  confiées.  M.  l'amiral  Roussin, 
l'un  de  nos  plus  illustres  ofliciers  de  mer,  était  naguère 
encore  aml)assatleui  a  Constanlinople.  Il  est  vrai  que  les 
dispositions  peu  favorables  qu'il  avait  manifestées  à 
l'égard  de  Méhémet-Ali  avaient  détei  iîiiîie  !e  Cabinet  des 
Tuileries  à  le  remplacer  par  M .  de  l^^ntuis,  et  qu'il  y  avait 
quelque  chose  d'étrange  à  le  voir  appelé  à  seconder,  à 
Pftris,  la  politique  qu'il  avait  desservie  à  Gonstantinople. 
H.  Cousin^  après  s'être  fait,  sous  la  Resbiumtion,  un  nom 
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glorieux  <lans  sa  i  liaire  ihî  pliilosophie,  avait  lait,  sur 
l'oiyamsalkiii  de  l'onstvijtjnenicnt ,  particulièn'rnofit  en 
Alleuiafiiic,  (U->  études  et  lies  travaux  qui  étaieul  une  utile 
préparation  a  la  direction  de  Tinsiructiou  publique.  M.  de 
Rémusat  s'était  fait  remarquer  par  rélération  de  son 
caractère  et  par  la  distinction  de  son  esprit^  non  moins 
qoe  par  son  talent  comme  publiciste;  sous-sccrétaire 
d'État  pendant  le  ministère  du  6  septembre,  il  y  aTaît 
fût  preore  d'aptitade  aux  soins  de  Tadministration. 
Hf.  r.ouin  avait  acquis,  à  la  tète  de  sa  maison  de  banque, 
ime  grande  expérience  des  alFaires  de  liuance  et  d'indus- 
trie. M.  Jaubert  était  un  de  ces  bommes  dYs|irit  qui  ne 
sont  déplacés  et  qui  n'excellent  nulle  part;  niais  un  ne 
l)ouvait,  sans  s'étonner,  >oir  aujourd'bui  ministre,  sous 
la  présidence  de  M.  Ihiers,  celui-là  même  qui  avait  si 
aigrement  attaqué  et  presque  accusé  U.  Thiers,  au  sujet 
de  remploi  des  crédits  affectés  aux  monuments  de  Paris. 
Sl^  en  lui  offhuit  un  poi*tefeuille,  M.  Thlers  avait  songé  à 
se  renger,  la  >  engeance  était  pleine  de  bon  goiii^  et  la 
satisfiiction  qu'il  recevait  était  cuinplète.  M.  Vivien,  nom- 
me garde  des  sceaux,  était,  certes,  un  parfait  galant 
liommc  ;  il  était  permis,  touleluis,  de  doiifer  qu'avoir  été 
«pielque  temps  procureur  général  à  Amiens,  et  avoir 
reuq>li  médiocrement  les  fonctions  de  préfet  de  police,, 
lui  fût  une  recommandation  suflîsunle  pour  être  placé  à 
la  tète  de  la  magistrature. 

L'a4jonction  de  deux  sous-secrétaires  d'État  joutait 
peu  de  chose  au  crédit  du  ministère.  H.  Léon  de  Malle- 
viDe  avait  peu  maripie  jus(pi'alors  dans  la  Chambre,  où 
il  était  généralement  estime.  Quant  à  M.  lîillault,  bien 
quHI  ne  siégeât  que  ilei>uis  liois  ans  comme  député,  il 
avait  réussi  fh'-jà  à  atliier  à  lui  l  atli  inutu  par  cette  agi- 
tation iudiarclc  et  blcriic,  |Kir  ce  iic^oin  immodéré  de  $e 
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produire  qu'on  iic  rencoulré  \m  cticz  les  tioiumes  supé- 
rieurs. Avocat  à  la  tribune  comme  il  l'était  au  palais,  il 
avait  le  talent  de  parler  longuement  sur  toutes  clioses,  en 
se  tenant  aux  vulgarités  supcrflcielles.  Il  avait  pris  place 
dans  la  phalange  de  M.  Odilon  Barroi;  mais  l>caucoup 
I)Ciisi»i*'rit  (juc  la  nicillcurc  politique  pour  lui  serait  ccllo 
qui  lui  lerait  entrevoir  une  chance  de  se  hisser  au  pou- 
voir. U  était  néanmoins  fort  loué  par  les  journaux  de  la 
gauche  et  de  Textréme  gaucbe,  qui  lui  tenaient  compte 
du  libéralisme  remuant  dont  il  faisait  montre,  et  qui  lui 
avaient  fait  une  réputation  d'orateur^  aussi  pen  justifiée 
par  son  st^le  incolore  que  par  la  glaciale  mouotouic  de 
s<ni  (lul)it. 

M.  Billauit  était  le  lien  du  Cahinet  avec  la  j^auche,  tan- 
dis que  de  Rémusat  et  Jaubert,  amis  particuliers  de 
M.  Guizot,  assuraient  au  nouveau  ministère  l'appui  du 
centre  droite  dont  le  chef  conservait,  sous  M.  Thlers,  le 

IK)stc  considéra]>lc  d'amhassadeur  à  Londres. 

Il  y  a\ait  uiu'  lutrc  fraction  de  la  Chambre,  de  beau- 
coup la  plus  nombreuse,  celle  qui  avait  donné  à  M.  Aloie 
la  minorité  môme  contre  la  coalition,  le  centre,  en  un 
mot,  qui  n'avait  pas  place  dans  le  ministère.  Le  centre 
gauche,  prenant  le  pouvoir  comme  parti,  et  sous  la  pré* 
sidence  de  saa  chef,  ohtiendrait-il  du  centre  le  même 
concours  qu'il  en  avait  ivc\i  quand  il  y  était  arrivé,  par 
accident  etàdemi-dissinmle  sons  la  pivsidt  îii  o  du  maré- 
chal Soult?  De  là  dépendait  rexisteucc  du  ministère,  et 
M.  Thiers  se  hâta  de  poiier  la  question  devant  la  Chambre, 
en  présentant  une  demande  de  crédit  pour  les  dépenses 
de  police  secrète. 

Le  :2'i  mars.  In  loi  étant  arrivée  à  l'ordre  du  jour,  le 
•  président  du  CohM  il  pi  it  le  premier  la  parole  et  pro|>osa 
lui>mèuie  le  terrain  de  ta  discussion.  En  exiuuinant  1  etut 
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de  la  Chainbre,  il  n'y  fuyait  aucun  parti  qui  formât  à 
lui  seul  une  majorité.  Vn  ntinisicre  n'était  donc  jK)ssil)le 
qu'à  la  L'ondition  dï'ln*  n'-siiltat  d'iiiit  pensée  de  trans- 
action ealrc  Iesdi\i  rscs  un  iin  r<  drs  opinions  modérées. 
La  transaction  ct.iit  le  lu'soiii.  l.i  m  eessitédu  moment,  la 
tendance  naturelle  des  [Kirtis.  l^s  anciennes  causes  de 
division  n'existiiient  plus  ;  les  systèmes  qui  se  combat- 
taient naguère  n'étaient  plus  séparés  que  par  des  souve- 
nirs. A  rextérieur,  les  questions  de  Belgique,  d'Italie  et 
d'Espagne  avaient  cessé  d'être  à  résoudre  ;  seule,  la  ques- 
tion d'Orient  restait  debout.  Mais  ici,  le  pays,  le  Gouver- 
nement, les  partis  parlementaires,  tout  le  inonde  étiiit 
d'accoid  ;  il  n'clait  personne  (jui  voulût  detniire  l'em- 
pire tuic.  ï>orsonne  qui  son^-vàt  à  renverser  le  paclm 
d'KgypIc.  K  \a<s;d  plein  de  génie,  qui  n'était  pas  l'ennoini 
de  l'empire,  mais  son  arrière-garde  la  (ilus  sûre  conti-e 
les  envahisseurs  qui  voudraient  le  partager.  »  A  i'tnté- 
rieur,  la  transaction  n'était  plus  à  faire.  Elle  s'était  faite  : 
en  politique,  sur  l'amnistie,  et  les  uns  ne  demandaient 
(vas  plus  de  nouvelles  lois  répressives  (jue  les  autres  l'abo- 
lition des  lois  existantes,  sauf  réserve  quant  à  la  défini- 
tion de  ratlenliit;  en  matière  économique,  sur  les  lois 
de  douane  entre  la  prohibition  et  la  liberté  absolue,  sur 
les  clieniins  de  fer  entre  les  jiartisaus  exclusifs  de  l'exé- 
cution pîir  l'État  ou  jxar  les  compagnies.  La  réforme 
électorale  étiiit,  il  est  vrai,  une  difflculté  pendante,  mais 
une  dilliculté  de  l'avenir,  aucun  4e  ceux  qui  la  repous- 
saient ne  disant  jamaiSj  aucun  de  ceux  qui  l'appelaient 
ne  disant  aujourd'hui.  Tout  invitait  donc  à  la  transac- 
tion, rien  n'y  était  obstacle,  et  le  ministère  en  avait  fait 
la  ba^e  de  sa  politique. 

('e  profj:ramme  était  beaucoup  plus  ingénieux  dans  la 
formu  (pie  neul  au  tond,  et  les  Gd)inets  du  "2^  lévrier,  du 


Digitized  by  Google 


LK  CKNl'KK  GAUCHE  AU  l'OL  VOlK.  437 

i5  avril  et  du  li  mai^  avaient  droit  de  revendiquer  la 
priorité.  Il  serait  même  juste  d'y  jouter  les  Cabinets  du 
Il  octobre  et  du  septembre  ;  car  il  est  à  remarquer  que 
M.  Tiiiers  ne  cédait  rien  des  choses  acquises,  et  ((ue  tout 

son  apport  dans  la  transaction  se  boniait  à  promettre  la 
(Icliiiilioii  de  l'atlenUit,  qui  pouv  ait  lysti  Linili  e  en  un  point 
rapplicaliomleslois  de  sepleiiild  o.  Mais  la  partie  vraiment 
neu\e,  et  la  plus  curieuse  de  te  discours,  fut  celle  où 
M.  Ttiiurs  se  félicita  devant  la  Chambre  d'avoir  l'appui, 
les  sympathies  de  la  gauche.  Os  sympathies,  il  les  avait 
obtenues,  dit-il,  parce  que  la  publication  de  ses  actes  mi- 
nistériels avait  prouvé,  en  dépit  des  calomnies,  qu'il 
défendait  les  intérêts  de  son  pays  sans  bruit,  sans  étalage, 
et  il  syouta  :  «  J'ai  un  motif  encore  de  bienveillance  en- 
vers l'ancienne  o|)position  :  Je  n'ai  point  de  in'éjuj^é  contre 
aucun  p;u  ti.  Je  no  crtiis  p;is  qu'il  y  ait  ici  un  |>arti  voué  à 
l'ordre,  et  nn  paili  voiic  au  desordre.  Je  crois  qu'il  n'y  a 
que  des  iiomnn  s  tjtii  veulent  l'ordre,  mnis  ([ui  le  com- 
preiment  ditîérenuuent...  Il  ne  faut  point  d'exclusion. 
Pour  moi,  en  183u ,  je  me  suis  jeté  au  milieu  des  amis 
de  l'ordre,  au  milieu  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  conser- 
vateur, parce  que  je  croyais  l'ordre  menacé.  Mes  convic- 
tions m'ont  séparé  de  lui  et  m'ont  jeté  plus  tard  dans 
l'opposition.  J'ai  vu  tous  les  esprits  tendre  au  même  but; 
j'ai  vu  qn'i!  n'y  avait  personne  de  prédestiné  pour  l'ordre 
ou  pour  le  désordre;  qu'il  n'y  avait  que  des  amis  du 
pays;  et  si  vous  voulez  pl.uer  entre  eux  ce  triste  mol 
d'e\(  lu>ioti,  li  portera  malheur  à  qui  le  prououcera.  » 

Bientôt  M.  (Ktilnn  Barrot  vint  confirmer  les  piu'oles  de 
11.  Thiers,  et  expliquer  la  cause  des  sympithies  (pi'il  ac- 
cordait au  ministère.  «  Vous  n'a\ez  \m  besoin,  dit-il,  de 
chercher  cette  explication  ni  dans  des  pactes  mystérieux, 
ni  dans  des  satisfactions  personnelles.  Il  n'existe  rien  de 
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tout  cela.  Ce  qtii  est  vrai,  c'est  que,  pour  la  première  fois 
depuis  que  le  gouvernement  représentatif  est  établi  en 
France,  il  y  a  une  opposition  forte  par  le  nombre,  forte 

jmr  ses  principes,  !ii;iis  (|ui  est  en  présence  d'un  Gtuiver- 
nenicntà  la  luudation  ducpiel  elle  a  loiitribiié,  irnntiou- 
veniementau  delà  duquel  elle  ne  voit  rien  (|ue  descaUt- 
strophes,  que  des  abîmes...  11  faut  dire  la  vérité  sans 
exagération.  C*est  dans  la  mesure  des  déclarations  que 
H.  Thiers  vous  a  faites,  que  je  vois  un  progrès  qui  mé- 
rite noire  appni...  Sorti  de  ropfK)sition,  il  n'a  j>as  désa- 
voné  son  ori«iine  ;  il  n'a  dcsaNuiié  aui  ime  des  luttes  dans 
les(fnellcs  nous  nous  sommes  enga^a's  solidairement... 
Ce  ministère  a  réalisé  dans  toute  sa  sincérité  et  dans  toute 
sa  vérité  le  gouvernement  parlementaire  que  vous  appe- 
liez d'un  vœu  presque  unanime  dans  votre  adresse...  Il 
Ta  réalisé  puissamment;  il  Ta  réalisé,  non  pas  dans  les 
mots,  mais  dans  le  fait  même  de  son  existence.  » 

Certes,  on  jkîuI  ètio  surpris  du  subit  uptimisTne de 
BI.  Odilon  Barrot.  Il  y  avait  loin,  en  etfet,  du  programme 
de  M.  Thiers  au  Compte  rendu  de  i83:2,  et  le  ministre  que 
la  gauche  appuyait  hautement  aujourd'hui,  n'avait  rien 
abandonné  des  principes  (prelle  avait  si  hautement  com- 
battus dans  le  Cabinet  du  41  octobre.  Mais  la  gnuclie 
commençait  à  se  fatiguer  de  déclamiM*  dans  1»î  vide  d'im- 
puissantes théories.  Bile  avait  entrevu  le  pouvoir  au  S(u1ir 
de  la  coalition;  elle  y  avait  pris  goût,  et  elle  se  conver- 
tissait, sans  s'en  douter  peut-être,  aux  idées  de  gouver- 
nement. La  position,  intermédiaire  en  apparence  plus 
qu'en  réalité,  (pi'aA  ait  prise  M.  Thiers,  servait  de  préfeite 
à  cette  transformation  ;  cl  .M.  Tliicrs  tendiiit  a  absorber  l;i 
gauche  tpii,  de  son  coté,  se  prètiiit  de  son  mieuv  a  se 
laisser  absorber.  A  vrai  dire,  la  transaction  dont  avait 
parlé  le  président  du  Conseil  s'était  faite  sur  quelques 
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noms  propres  ;  qiu'Iques  fonctions  données  ou  promises 
aux  amis  de  M.  Odilon  Barrot  en  avaient  fait  tous  les 
frais.  Politiquement»  tous  les  sacrifices  venaient  de  la 
gauche. 

A  part  d'assez  menaçantes  réserves  Ceàtes  par  V.  Des- 
moussoaiix  de  Givré,  au  nom  du  eenlFe  conservateur 

<jui  a'uUiit  pus  représenté  tluiis  le  Cabinet,  les  discours  de 
M.  Tliicrs  et  de  M.  Barrot  résumcnf  tout  l'intérêt  histori- 
que de  cette  discussion,  à  la  snitc  de  laquiUc  le  scrutin 
donna  nu  ministère  une  majorité  de  quatre-vingtrsix  voix 
contre  160). 

Malgré  un  rapport  très-bienveillant  de  M.  le  duc  de  Bro» 
glie>  le  ministère  reçut  de  la  Chambre  des  pairs  un  accueil 
relativement  moins  favorable.  Que  ses  principes  fassent 
bons,  ses  intentions  droites,  ses  vues  raisonnables,  nul  ne 

le  contestait.  Mais  beaucoup  [)ensaient  qu'ayant  placé  sou 
point  tl  ajtj.ui  sur  le  terrain  mouvant  d  une  Iranwiclion 
avec  de?  tloctriiies  de  niouvcnienl  indeliiii  et  d'innova- 
tions impatientes,  il  n'otlrait  pas  aux  intérêts  conserva- 
teurs de  la  société  des  garanties  suflisaute»  ;  qu'il  était 
exposé  à  se  laisser  entraîner  au  delà  de  ses  propres  de»*- 
seins»  et  que  la  confiance  devait  se  mesurer  sur  ses  actes, 
non  les  devancer.  Du  reste,  les  déckrattons  du  ministère, 
recueillies  et  constatées  par  la  commission,  étaient  de 
nature  à  restreindre  singulièrement  la  portée  quela  gau* 
clie  s'était  plu  à  attril)uer  à  ce  mot  de  transaction.  Non- 
seulemont  le  ministère  se  défendait  de  vouloir  porter  une 
atteinte  «quelconque  aux  lois  fondauient^iles  et  rem  oyait  à 
un  lointain  avenir  la  réforme  électorale,  mais,  même  pour 
la  distribution  des  emplois,  il  ncrcpiait  l'héritage  du  passé, 
et  s'abstiendrait  de  toute  destitution  politique.  Réduit  à 
ces  proportions,  le  programme  n'en  fit  pas  moins  tomber 
dans  Tumc  du  scrutin  cinquante- trois  boules  noires, 
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chiffre  coiisidérabh'  pour  la  (lliambro  des  pairs  l(»H>nl . 

A  peine  sorti  de  ct'Ue  épreuve,  ((iii  d(»iiiiail  a  son  avè- 
nement la  sancUon  parlementaire^  le  ministère  se  signala 
par  un  de  ces  actes  auxquels  Thumanité  ne  peut  qu'ap- 
plaudir^  même  quand  la  politique  aurait  droit  d'en  con- 
tester la  prudence.  Une  ordonnance  fut  publiée^  sous  la 
date  du  27  avril,  en  ces  termes:  «  L'anmistie  accordée 
«  par  notre  ordniinanee  du  H  mai  1H37,  est  étendue  à  Ions 
«  les  individus  condamnés  avant  ladite  ordonnanoL'  pour 

• 

«  crimes  ou  délits  politi(}ues,  qu'ils  soient  ou  non  détenus 
«  dans  les  prisons  de  l'Ëtat.  »  Ce  nouyel  acté  de  clémence, 
donton  fit  peu  de  bruit  alors,  ayaiten  réalité  plusde  portée 
politique  que  celui  de  1B37  ;  car  il  rouvrait  la  France*aiix 
contumax  d'avril  iB.TV,  c'est-à-dire  aux  priiicipau\  vhds 
du  parti  républic^ain,  entre  autres  a  A13I.  (iodetroi  (..ivai- 
gnac  et  Marnist.  Ce  dernier  prit,  peu  de  temps  après,  la 
rédaction  du  National,  et  prouva  depuis,  i>ar  toute  sa 
conduite,  qu'il  est  des  hommes  chez  lesquels  le  sentiment 
du  bienfait  reçu  ne  fait  qu'envenimer  les  haines.  Du  reste, 
l'expérience  n'était  plus  à  faire,  et  le  Roi  savait  déjà  ce 
qu'il  devait  attendre  de  la  reconnaissance  de  ceux  à  qui 
il  rendait  ainï>i  et  l.a  liberté  et  la  pidric.  H  avait  voulu 
néanmoins  qu'un  généreux  pardon,  qui  irait  sinon  tou- 
cher les  cœurs  de  ses  ennemis,  du  moins  sécher  les  lar- 
mes de  leurs  familles,  consacrât  le  souvenir  du  mariage 
de  H.  le  duc  de  Nemours,  qui  se  célébrait  ce  même  jour 
àSaint-Cloud. 

Peu  de  lenips  auparavant,  il  s'était  passé,  à  projM>sde 
ce  mariage,  nn  fait  qu'il  faut  taire  connaître  à  rhouneur 
du  Koi.  Après  le  rejet  de  la  lui  de  dotation,  le  duc  Fer- 
dinand de  Saxe-Colioui^^iotha,  itère  de  la  princesse  Vic- 
toire, avait  demandé  que  la  dot  constituée  par  le  Roi  à 
H.  le  duc  de  Nemours  fût  placée  à  l'étranger.  La  mobilité 
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de  la  nation  française,  ses  emportements  soudains  et 
extrêmes  rendaient,  disait-U,  tout  avenir  incertain,  et  la 
sagesse  commandait  de  ne  pas  laisser  l'existence  des  Jeunes 
époux  à  la  merci  d'un  accident  réTolutionnaire.  Le  Roi 

s'y  retïisa  forinclleîncnt.  «  Si  la  France  doit  passer  par  de 
nouvelles  épreuves,  rê{»on(lit-il,  nous  les  subirons  avec 
elle.  Je  ne  séparerai  jaiuais  ma  destinée,  ni  celle  de  mu 
famille  de  la  destinée  de  mon  pJiys.  n  Les  inst<mces  ayîint 
pris  un  certain  caractère  de  décision^  le  Roi  déclara  qu'en 
constituant  une  dot,  il  y  mettait  pour  condition  qu'elle 
serait  placée  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  en 
France,  et  que  si  cette  condition  n'était  pas  acceptée,  le 
mariage  serait  n)mi)u.  Le  duc  Ferdinand  n'insista  plus. 

En  même  temps  qu'il  rouvrait  les  frontières  de  la 
France  aux  républicains,  justement  frappés  par  la  loi,  le 
Roi,  qui  avait  élevé  a  Vei'saïUes  un  iidiinrulile  monument 
à  toutes  les  irloires  nationales,  qui  a>ait  atlu'\é  l'arc  de 
triompln;  de  l  Ktoile,  avait  résolu  d'accomplir  le  dernier 
vœu  de  remi>ereiir  Napoléon,  en  ramenant  ses  cendres 
sur  les  bords  de  la  Seine.  La  première  idée  de  cet  haat* 
mage  de  piété  nationale  à  rendre  au  héros  impérial  appar- 
tient à  M.  Thiers.  L'illustre  historien  de  l'empûe  avait 
pensé  que  notre  fierté  patriotique  était  Intéressée  à  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  abandonnée  sur  un  rocher,  à 
l'ombre  du  pavillon  britannique,  la  dépouille  mortelle  de 
celui  (lui  avait  \yovié  si  haut  et  si  loin  la  gloire  de  nos 
armes.  M.  Tbiei*8  avait  communiqué  son  projet  au  duc 
d'Orléans,  qui  s'y  éiiùi  associé  avec  chaleur,  et  qui,  à  son 
tour,  en  avait  parlé  au  Roi.  Le  1*"'  mai, jour  de  la  Saint- 
Pbilippe,  le  Roi  reçut  les  hommages  de  ses  ministres; 
puis,  s'adressant  au  président  du  Conseil  :  «  le  veux, 
dit-il,  vous  foire  mon  cadeau  de  fête.  Vous  désirez  foire 
rapporter  en  France  les  restes  mortels  de  Napoléon;  J'y 
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consens.  Entendez-vous  à  cr  sujet  avec  le  Cabinet  briiai^ 
nique;  nous  enverrons  Joinviile  à  Sainte-Uélcne.  » 

La  négociation  ne  fut  pas  longue;  un  simple  échange 
de  notes  y  suffit.  M.  Guizni,  après  avoir  exposé  à  lord  Pal- 
merstnn  l.i  (Icniaiiilt'  du  (lonvenieineiillrançais,  .iv  aildil: 
«  Lg  aniL-oiLiiKî  est  comaincu  que  le  Gouverneiiieiil  de 
Su  Mcgesti3  Britannique  ne  verra,  dans  le  désir  du  roi  des 
Français^  qu'un  sentiment  juste  et  pieux»  et  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  cendres  de  Napoléon 
soient  transférées  de  Sainte-Hélène  en  France.  »  Lord 
Palmerston  se  montra  d'autant  j)lns  jaloux  de  complaire 
au  (jonvcnienient  Irançais,  qu'il  avait  a  détouruer  les 
soupçons  de  ses  sourdes  menées  dans  les  affaires  d'Oi  ienl. 
Il  mit  le  plus  gracieux  empressement  à  accueillir  la  de- 
mande qui  lui  était  faite.  Sa  dépêche  à  lord  Granville 
(9  mai)  se  terminait  ainsi  :  a  Le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté espci  ('  que  la  prouq)titude  de  sa  réponse  sera  consi- 
dérée en  France  comme  une  p^c^^  e  de  son  désir  d'effacer 
jusqu'à  la  dernière  trace  de  ces  annnosilcs  nationales  qui, 
pendant  la  vie  de  rFmpereur,  armèrentrune  contre  l'autre 
la  France  et  l'Angleterre.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majeslé 
aime  à  croire  que,  si  de  pareils  sentiments  existent  encore 
quelque  part,  ils  seront  ensevelis  dans  la  tombe  où  ks 
restes  de  Napoléon  vont  être  déposés.  »  Nobles  pamles.  si 
elles  eussent  été  sincères,  et  si  celui  (jui  Us  fK  iiMiu.iit 
nV iil  pas  été  lui-même  la  j)ersonnificatiou  vivoiilc  du  (XH 
animosités  nationales  qu'il  vouait  à  l'oubli  ! 

Le  13  mai,  M.  de  liémusat,  ministre  de  rintérieur, 
annonça  à  la  Chambre  des  députés  que  le  Roi  avait  donné 
ronjre  à  M.  le  prince  de  Joinviile  de  se  rendre  à  Sainte- 
Hélène,  et  demanda  mi  ciédil  d'un  million  jxMir  la  con- 
struction du  tombeau,  et  jmur  les  prcparatils  de  la  rét<'jt- 
tion  ù  faire  à  l'uuguste  dépouille.  Le  tombeau  devait  être 
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placé  dans  l*égiise  des  Invalides.  «  11  importe  à  la  majesté 
d'un  tel  souvenir^  dit  le  ministre,  que  cette  sépulture  au- 
guste ne  demeure  pas  exposée  sur  une  place  publique,  au 

miliou  d'une  fouh;  bruyante  et  distraite.  Il  laii!  (fn  t  lle 
suit  |)lact;e  dans  un  lieu  sih'iicicux  et  sacré,  où  i>ui.-^>*  iit 
la  visiter  a^cc  recueilleiuent  tous  ceux  qui  respectent  la 
gloire  elle  génie^  la  grandeur  et  l'infortune.  L'art  élèvera 
sous  le  dôme,  au  milieu  du  temple  consacré  par  la  reli- 
gion au  Dieu  des  armées,  un  tombeau  di{^me,  s*il  se  pt  ut, 
du  nom  qui  doit  y  être  gravé...  Désormais,  la  France,  et 
la  Fi.'mce  seule,  possédera  tdut  ce  (jui  rostc  dcNnf>oléon. 
Son  tombeau,  comme  sa  renommée,  n'ap|>  uii(»ndra à  per- 
sonne qu'à  son  pays.  La  monarchie  de  183U  est  Tunique 
et  légitime  héritière  de  tous  les  souvenirs  dont  la  France 
s'enorgueillit.  Il  lui  appartenait,  à  cette  monarchie  qui 
la  pr(!mière  a  rallié  toutes  les  forces  et  concilié  tous  les 
vœux  do  la  Révolution  française,  d'élever  ci  d'honorer 
sans  (  raintc  la  statue  et  la  tombe  d'un  héros  populaire. 
Car  il  y  a  une  chose,  une  seule,  qui  ne  redoute  pas  la  com* 
paraison  avec  la  gloire  :  c'est  la  liberté  !  » 

La  Chambre  n'était  pas  préparée  à  cette  communica- 
tion, car  le  secret  avait  été  gardé.  L'explosion  d'un  senti- 
ment de  satisfaction,  voisin  de  l'enthousiasme,  avait 
plusieurs  fois  interrompu  le  dis(  (uu  s  du  ministre,  (|ui 
fut  sui\i  d'une  îon^rtie  a^italioii.  NOii  que.  dans  cette 
assemblée,  le  nom  de  iNapoléon  se  présentât  aux  iuiagi- 
nations,  entouré  de  tout  le  prestige  qu'il  avait  conservé 
dans  les  souvenirs  du  peuple.  Des  hommes  sérieux  ne 
pouvaient  séparer  la  mémoire  du  héros  de  celle  de  ses 
fautesaussi  grandesque  sa  fortune,  el  oublier  que  s'il  avait 
donné  à  la  l  iane*»  div  années  de  gloire,  il  les  lui  avait 
fait  payer  par  dix  aimées  d'ojipression,  et  l'avait  laissée, 
épuisée  d'hommes  et  d'argent,  à  la  merci  de  l'étranger 
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assis  en  inaUic  jises  loyers.  Mais  ee  cercueil  siii  nu  luin- 
liun  rocher,  au\  iiiaiiis  d'une  puissance  longienijts  cnm^ 
mie,  aujourd'hui  rivale,  ctiit  pour  l'orgueil  national  une 
blessure  toujours  saiguante,  et  tous  éprouvaient  comme 
un  patriotique  soulagement  à  effacer  du  sol  ce  dernier 
témoignage  de  nos  phis  cruels  revers.  Le  succès  de  la 
proposition  à  la  Chambre  ne  fui  donc  pas  un  seul  instant 
douteux.  Loin  de  la,  la  commission,  aliaiil  au  delà  des 
vues  du  Gouvernement,  demanda,  par  Torgane  de  son 
rapporteur,  le  maréclial  Clausel,  que  le  crédit  fût  poiié 
à  deux  millions^  et  qu'une  partie  en  fut  consacrée  à  l'érec- 
tion d'une  statue  équestre.  Hais  la  Chambre  crut  voir, 
dans  la  pensée  du  rapiK>rt  et  surtout  dans  le  choix  du 
rapporteur,  une  cerUuiic  U  udaiico  à  réveiller  les  vieilles 
idées  nii[)ci  ialistes  et  le  système  guerrier  de  l'empire  :  et 
son  vote  (20  mai),  en  maintenant  le  chiffre  du  ministère, 
fut  une  protestation  contro  une  telle  interprétation  des 
sentiments  de  la  France. 

Dans  le  public,  les  impressions  et  la  joie  furent  plus 
vives  encore.  Les  imaginations,  toujours  si  promptes, 
chez  nous,  à  s'enllaiiiiner  au  souv(Miir  do  la  gloire  mili- 
taire, se  représentiient  ce  retour  du  vaincu  de  rKuru|K.',  ' 
comme  une  soi*te  de  revanc  he  de  Waterloo,  Les  jour- 
naux, ceux  de  l'opposition  libérale  surtout,  se  montèrent 
au  ton  du  lyrisme;,  et,  comme  il  ISadlait  bien  blâmer 
(pielque  chose  dans  un  acte  du  Gouvernement,  la  plupart 
se  récrièrent  sur  l'insuffisance  de  la  somme  demandée  ; 
quelques-uns  même  ouvrirent  des  souscriptions  pour  y 
suppléer 

11  eût  été^  ce  semble,  de  haute  convenance  que,  dans 

t  Des  souscriplîons  furaot  ouverte»  dans  les  bureaux  du  Cbfi»rflt»- 
lionnd,  du  Cwarier  françaië.  du  Tmj»,  du  Commerce  «t  du  Sièdc. 
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(le  tdies  circonstnnoos.  si  la  famille  Bonapai  lc  ik^  vou- 
lait pas  rlonni'i'  un  i( moignaf^e  de  frnlitude  au  (ion- 
verncnient  qui  iiouoi.til  uiusi  la  iiiùinoue  de  sou  chef, 
elle  gardât  aumoins  le  silence.  £lle  en  jugea  autrement 
Non-seulement  le  comte  de  Surviliiers  (Joseph  Bona- 
parte) écrivit  de  Londres  |K>ur  offrir  de  sa  iwurse,  au 
comité  de  la  souscrii)li(ni,  le  million  refusé  par  la  Cliam- 
l>re  :  mais  il  protf  sta  piibli(|uement  contre  la  rtMiusi*  laite 
au  Hoi,  en  auilieiice  solennelle,  par  le  {icncral  Bertrand, 
des  armes  de  l'empereur,  destinées  à  èlre  déposées  sur 
sa  tombe.  De  son  côté,  le  prince  Louis-Napoléon  s'asso- 
cia à  cette  protestation  par  une  lettre  adressée  aux  jour- 
naux, sous  la  date  du  9  juin,  v  L'épée  d*Austeriiiz,  y 
disait-il,  ne  doit  pas  lestiT  dans  des  mains  emieiiiies.... 
Priver  les  héritiers  de  l'entpereiir  du  seul  héritage  que 
le  sort  leur  ait  laissé,  donner  à  un  heureux  de  Waterloo 
les  armes  du  vaincu,  c'est  trahir  le  plus  sacré  des  devoirs 
et  imposer  aux  opprimés  l'obligation  de  dire  un  jour  aux 
oppresseurs  :  «  Rendez-nous  ce  que  vous  avez  usurpé.  » 
C'était,  on  en  conviendra,  un  singulier  «  oppresseur,  » 
celui  (jui ,  maître  <le  la  personne  d'un  conspirateur 
acharné  à  le  renverser,  et  pouvant  le  livrer  aux  Irihu- 
naux  sous  le  poids  d'une  accusation  capit^de^  lui  avait 
rendu  la  liberté  sans  condition  !  Que  si  le  jeune  prince 
avait  besoin,  pour  l'accomplissement  de  ses  projets,  de 
ne  pas  se  laisser  oublier,  peut-être  se  fut-il  mieux  mon- 
tré a  Id  iiauleur  de  ses  prétentions,  en  s'abstenant,  à  cette 
heure,  <le  juuoles  outrageantes. 

11  est,  du  reste,  une  observation  qui  se  présente  ici 
d'elle-même.  Les  gouvernements  qui  se  sont  si  rapide- 
ment succédé  en  France  depuis  1789,  se  sont  efforcés,  à 
l'envi  l'un  de  l'autre,  de  rabaisser,  de  flétrir,  d'effacer  la 
mémoire  de  leurs  prédécesseurs.  Seule,  la  monarchie  de 
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j830  a  accepté^  sans  en  rien  répudier^  comme  un  patri- 
moine national^  riiéritage  de  touies  les  gloires  de  ses 
devanciers.  Senle,  elle  n'a  rien  redouté  de  la  comparai- 
son du  passé,  et  n'a  point  calomnié  la  France  pour  se 

gi.tiidir  aux  tlqii'iis  de  l'iiistuiic.  Tuul  ce  que  l'antique 
Monarchie,  la  Ue\t>lut!on,  la  Rêpubli(iue,  l'Empire,  la 
Restauration  avaient  fait  de  grand,  de  glorieux^  d'iu  ii- 
reux  pour  la  France^  elle  le  rechercha,  le  recueillit,  le 
mit  en  himière,  le  rendit  sensible  sur  la  toile,  sur  la 
pierre  ou  sur  le  bronze,  pour  l'appi  cndrc  aux  généra- 
tions présentes  et  le  transmettre  à  la  pdslérité.  {}mni  à 
sii  conduite  à  l'éj^ard  des  dynasties  qui  auraient  pu  lui 
poiler  ouibragc,  il  suffit,  pour  la  faire  apprécier,  de  ra|»- 
procher  le  sort  du  duc  d'£nghien,  enlevé  hors  de  la 
frontière  sur  un  simple  soupçon  imur  être  fusillé  dans  le 
fossé  de  Vincenncs,  de  celui  du  prince  Louis-Napoléoo^ 
aiivto  les  armes  à  la  main  en  llauraiit  délit  d'atteabt 
contre  le  trône,  et  conduit  à  New -York  sur  un  \aisbeau 
de  rÉtat.  L'explication  de  ces  faits,  qui  carai  t^  ri<€iit 
d'une  manière  si  honorable  la  monarchie  de  1830,  M  .  de 
Rémusat  l'avait  donnée  avec  autant  de  vériUs  que  de 
concision  :  c'est  que  la  monarchie  de  1830  avait  [)our 
base  la  libellé,  et  ([ue  la  liberté  ne  redoute  aucune  com- 
j»araisou,  pas  niriiic  < elle  de  la  {iloire. 

Mal{^ré  les  protestations  mai  mspirées  de  la  fimiille 
Bonaparte,  le  ministère  dut  à  la  mesure  qui  allait  rendre 
à  la  France  les  cendres  de  Tenipereur  quelques  jours 
d'une  |)opularité  dont  n'avait  joui  aucun  des  ministères 
précédents.  Su  situation  dans  la  Chambre  élective  n'était 
Ikis  toutefois  exempte  d'enihanas.  En  attirant  à  lui  la 
gauclic  (l\ iiasti(|ue,  eu  oljlfiianl  d'elle  un  \(ite  favuralile 
a  la  lui  deslondî)  secrets  qu'elle  avait  jusipi  alors  invaria- 
blement re()oussée  comme  immorale,  il  avait  dé[»]acé  la 
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majorité  ;  il  n'avait  pas  eflacé  les  paHis.  Le  centre  conser- 
vateur se  tenait  détiani  et  peu  bienveillant  ;  et  il  avait  sur 
Li  gauclic  cet  avantage  :  que  pour  devenir  opposition^  il 
n'avait  eu  qu*à  rester  fidèle  à  lui-inéme,  tandis  que  la 

gauche,  pour  se  rapprocher  du  Gouvernement,  avait 
dé<:«Tf('  ses  triulilions  et  fais;iil  lléchii*  ses  doctrines.  Vn 
mchicnl  assez  pi<]iiaiit  lit  sentir  à  la  g.iiu  lit*  (|n  il  u  l'st 
pas  toujours  sans  Iik  (nixrnient  «U'  coutlaunier  cliez  Jes 
autres  c<'  (ju'hii  jieul  être  Iciilé  de  itratiqiier  soi-uiènie. 

La  présence  dans  ta  Clianitire  d'un  cerlaiu  nombre  de 
fonctionnaires  était  un  des  griefs  que  la  ^^auclie  ^diéguail  • 
avec  le  plus  de  complaisance  contre  la  m^yorité  conser- 
vatrioe  et  en  faveur  de  la  réfonne  électorale.  Un  de  seâ 
membres,  H.  Gauguier,  s'était  même  fait  un  certain  re- 
nom par  la  pei-sévérance  avec  Lujuello  il  reproduisait  à 
ce  sujet,  dans  clia(|ue  session,  une  projKisition  qui  restait 
ens<'ve!ie  dans  les  bureaux.  Or,  les  co!is»'nateui's  n'igno- 
raient pas  toutes  les  esperaiK  es  (jue,  di'pins  le  f  "  mars,  la 
{zauche  avait  fondées  sur  son  crédit  ministériel,  pour 
au^^mcuter  la  part  déjà  foii  large  faite  aux  siens  dans  les 
fonctions  rétribuées.  Ils  savaient  que,  comme  premier 
gage  de  ses  bonnes  dispositions^  le  ministère  avait  offert 
à  M.  Dupont  (de  TEure),  qui  l'avait  refusé^  un  siège  de 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Ils  savaient  qu'il  éiiit 
parle  d'autres  nominations  cjui  ne  se  heurteraient  pas  à 
lui  pareil  désintéressement,  (iel.i  donna  1  idée  à  M.  llc- 
juilJy  de  rendre  a  la  ^auclie  injnri'  pour  injure,  eu  pré- 
sentant à  son  tour  uue  proposition  à  l'elVet  d'uiterdire 
aux  députés  de  recevoir  ni  emploi  salarié  ni  avancement 
fondant  la  durée  de  la  législature  et  rantiée  suivante.  Les 
bureaux  ayant  autorisé  la  lecture  de  cette  proposition^ 
la  Chambre  fut  appelée  (£i  avril)  à  prononcer  sur  la  prise 
en  considération.  La  position  était  épineuse  pour  M.  Odilon 
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Barrot.  La  pro|K)silion  était  manifestemeDt  dii'ii^ée  contre 
S(  s  unis.  A  l'acceplcr  en  silenro,  i!  y  avait  plus  d'Iiii- 
nulito  qu'ii  n'est  ()ermis  à  un  iKirlt  (Kililuiue  ;  a  la  coin- 
battre,  il  reniait  ses  principes.  M.  Barrot  s'en  tira  en 
homme  d'esprit  ;  il  prit  la  parole  en  faveur  de  la  propo- . 
stlion^  qu'il  appuya  comme  marquant  un  premier  pas 
Ters  la  réforme  électorale.  M.  Thiers  ne  Ait  pas  moins 
habile.  Tout  en  comiainnant  la  proposition,  parce  (ju'elle 
procédait  contre  les  iN  piitus  fonclioniiaires  |>ar  des 
moyens  de  rigueur,  il  admit  Tutilité  de  metti^e  la  ques- 
tion à  rétude,  et  déclara  ne  pas  s'opposer  à  la  prise  en 
considération,  qui  fut  prononcée  à  la  presque  unanimité. 
Ni  la  gauclie,  ni  le  ministère,  ni  probablement  Tauteur 
de  la  proposition  lui-même  ne  désiraient  que  les  cboa»s 
alIasseiiL  \iïu>  iuiii  ;  cl  lorsque  la  commission  eut  dé|»osé 
son  rapport,  la  Chambre,  d'un  accord  général,  renvoja 
la  discussion  après  le  vote  du  budget  des  recettes,  ce  qui 
revenait  à  un  ajournement  indéfini. 

Comme  épigramme ,  la  proposition  avait  eu  un  plein 
succès,  et  elle  donna  à  tire  de  rembarras  de  plus  d'un 
«  héros  de  désintéressement.  »  On  peut  douter  toutefois 
ijii  une  tipigranuae,  quelque  inaiicuuise,  quelque  mor- 
dante qu'elle  fût,  convint  en  pareille  matière.  Élus  par  le 
vote  libre,  soumis  à  réélection  en  cas  d'acceptation  d'em- 
ploi public  salarié  ou  d'avancement,  les  fonctionnaires, 
si  utiles  à  la  Chambre  i>ar  leurs  connaissances  spéciales, 
n'y  étaient  (jue  pai  la  \olonlé  des  électeuis.  11  ap]»ai  te- 
nait aux  électeurs  de  juger  si,  dans  les  hmites  de  f'iiiiit- 
)>endance  que  leur  laissaient  leurs  devoirs  envers  l  Etat, 
tels  ou  tels  fonctionnaires  pouvaient  être  de  t)ons  dépu- 
tés; et  ce  n'était  p!i8  au  parti  conservateur,  même  pour 
faire  pièce  à  la  gauche,  de  donner  crédit  aux  injurieuses 
imputations  dirigées  par  l'envie  ou  par  la  malveillance 
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contre  une  classe  {généralement  fort  rccommandable  de 
citoyens. 

Au  resto,  cctlcospièglcrio  législative,  qui  lit  m mikI  Ih  nit 
dans  la  SJtllc  tics  coiifcreuces  cl  ilaiis  la  |K>li'iiiu|ue  des 
journaux,  no  (lctt)iu  iia  ^\uv  (\uc\qucs  heures  de  la  session, 
dont  les  derniers  mois  furent  consacrés  à  des  travaux  la 
plupart  d'un  haut  intérêt  national. 

Le  premier  en  date  comme  en  importance  fut  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Cette  loi 
avait  pour  but  de  remédier  à  Ton  des  abus  les  plus  con* 
damnabics  du  régime  industriel.  Astreints,  dès  leurs  plus 
jeunes  années,  à  un  labeur  au-dessus  de  leurs  forces, 
privés  d'iiistriK  tidM  et  d'éducation  relijiicuse,  enfermés 
dans  dt'S  atclit-rs  m  il^  iins,  liMrs  h  la  conlafiion  du  vice 
et  à  la  séduction  du  nlau^ais  cxciiipic,  les  enfants  de  la 
classe  ouvrière,  dans  quelques  centres  manufacturiers, 
étaient  victimes  de  Tavidité  des  fabricants,  de  l'insou- 
ciance et  trop  souvent  de  la  cupidité  des  parents.  Ce 
O'était  pas  chose  facile  que  de  poser  par  la  loi  des  limites 
à  l'autorité  paternelle,  des  règles  aux  rapports  si  multi- 
pliés et  si  variés  du  fabricant  et  de  Touvrier.  Mais  le  mal 
était  immense  ;  la  déjrradntion  physi(|ue  et  morale  de 
ccrtiines  populations  fai> ail  dc^  proirrès  alaiinanls,  et 
la  loi  être  incomplète  et  derectuense,  «vlh'  était  deve- 
nue nécessiiire.  S'aidant  de  toutes  les  lumières  (pi'avaieut 
pu  lui  fournir  l^s  chambres  de  conmierce,  les  conseils 
de  prud'hommes,  les  conseils  généraux  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce  et  quelques  sociétés 
industrielles,  le  ministère  du  12  mat  avait  préparé  un 
projet  de  loi  qu'il  avait  présenté  à  la  Chambre  des  pairs. 
Le  ministère  du  i*'  mars  s'appropria  l'œuvre  de  sou  pré- 
décé^ur  et  en  soutint  la  discussion,  qui  fût  digne  d*un 
sujet  si  «rrave  et  si  drlical.  .Mais  ce  ne  fut  que  dans  la  ses- 

T.  IV.  W 


450  HK<;NE  de  LOUIS-PHILIPPE  I". 

sion  suivante,  sous  le  ministère  du  29  octobre^  et  après 
avoir  occupé  à  deux  reprises  chacune  des  deux  Chambres, 
que  la  loi  sortit  enfin  triomphante  de  Tépreuve  législa- 
tive. La  loi  rlélcrniinait  la  durée  du  travail  sniv  uil  l  àge 
des  enfants;  leur  assurait  les  movens  de  icuevoir  i'iu- 
struction  élémentaire  et  réducaiion  religieuse  ;  donnait 
au  Gouvernement  des  pouvoirs  très-étendua  pour  déter- 
miner les  conditions  imposées  aux  fabricants,  tant  sous  k 
rapport  du  travail  à  exiger,  que  sous  celui  de  Tliygiène 
et  de  la  salubrité  des  ateliers^  cl  pour  ^  n mtir  le  main- 
tien des  bonnes  luœur^  et  dt^  la  décence  [Hildiiiue;  et 
plaçait  les  enfanta  sous  la  prolÊClion  d  ins))ecteurs  nom- 
més à  cet  effet.  Ces  mesures^  sans  doute,  ne  rendirent 
pas  tout  le  mal  impossible,  mais  elles  le  diminuèrent,  et 
c'était  beaucoup  ^ 

Il  est  à  peine  utile  de  mentionner  un  projet  de  loi  sur 
la  convei'sion  des  l'entes,  qui,  prcscnU*  aussi  par  le  minis- 
tère du  mai  et  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
vint  de  nouveau  éelmuer  à  la  Chambre  des  |>airs.  Mais  il 
est  une  autre  loi  de  finances,  d'une  opportunité  beaucoup 
moins  contestable,  et  qui  eut  un  meilleur  sort.  Le  privi- 
lège accordé  à  la  Banque  de  France  par  les  lois  de  l'an  0 
et  «le  1800  n'ayant  plus  que  trois  années  a  courir.  !«• 
ministère  du  1-2  niai  avait  pensé  avec  raison  qu'il  ini|Kii- 
tait  d'en  assurer  la  i>rorogaiion,  alin  de  ne  laisser  aucune 
incertitude  sur  Texistence  d'une  institution  qui  jouait  un 
rôle  si  considérable  dans  le  système  financier  du  pays. 
Il  avait  donc  proposé  une  loi  qui  en  reportait  l'échéance 
à  la  fin  de  1807,  Siuis  rieu  changer  à  ses  conditious  esscn- 

I  La  loi,  volée  par  la  Cliamlire  àe»  pairs,  U  10*  mars  48iO,  amen- 
dée par  la  Cliamlin»  des  il<'|>iit('s  le  29  «It'cfnnbrc,  piiis  par  la  Cbainiire 
des  pairs  le  23  tï^vrier  IHil,  fui  délinilivenienl  aUoplée  hs  II  mars. 
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tielJes.  Ce  n'était  pas  le  compte  des  nicxlcrnes  réforma- 
teurs, des  prétendus  amis  du  progrès.  U  s'était  formé 
alors,  en  effet,  une  école  d'économistes  pour  lesquels  le 
progrès  consistait  principalement  à  modifier  et  à  boule- 
verser surtout  ce  qui  avait  réussi,  afin  d*innover  et  de 
courir  les  axeulurcs.  Or,  la  Banque  de  France  avait 
réussi.  Depuis  près  d'un  dcmi-siècIe,  elle  avait  rendu  à 
l'État  et  au  cominerce  d'immcuïscs  seiTices.  Sa  solidité 
avait  résisté  à  toutes  les  crises  financières  comme  à  toutijs 
les  commotions  politiques.  Elle  faisait  des  bénéfices,  et  la 
valeur  de  ses  actions  déjuissait  le  triple  du  capitid  d'émis- 
sion. Que  de  motifs  pour  la  réformer  !  £t  ce  n'était  pas 
tout.  En  exigeant  une  troisième  signature,  outre  celle 
du  vendeur  et  de  Fackcteur,  sur  le  papier  présenté  à  l'es- 
compte, elle  obligeait  le  commerce  à  recourir  à  Tinter- 
médiaire  des  banquiers,  qui  prenaient  une  commîjiision  et 
faisjiient  payer  i  1/^,3 et méme(>  pour  KM)  l'arj^eiil  ([ue  la 
lîaïupie  donnait  à  i.  Ce  deriiit'i  |i»iint  surtout  était  signalé 
avec  scandale,  car  on  sait  combien  les  banquiers  sont  peu 
en  faveur  près  de  nos  réformateurs  sociaux.  Il  fallait 
donc  supprimer  leur  intervention,  en  réduisant  à  deux  le 
nombre  des  signatures.  Grâce  à  ce  progrès,  le  petit  fabri- 
cant, le  détaillant  aurait  porté  durectement  son  papier  à  la 
Banque  ;  réforme  aussi  intelligente  que  le  serait  celle  qui, 
pour  supprimer  les  entrepreneurs  d'éipi internent,  obb^e- 
rait  l'État  à  acheter  directement  des  ouvriers  cordon- 
niers, par  ex«'m|)!f\  les  six  ou  huit  cent  niilK-  paires  de 
cliaussuir<  (|uc  consuuiiiR'  annucllrmenl  ranni'e.  Les 
banquiers,  on  cllcl,  loni  INtlbrc  (!(■>  i'ntrv|ii'enL'urs.  Ils 
centralisent  en  leurs  mains  le  papier  de  Icm*  clientèle,  le 
portent  à  la  Banriuc,  qui  l'escompte  sous  leur  garantie,  et 
proportionnent  leur  commi«(ion  à  la  solvabilité  du  client. 
Ceiit  été  détourner  la  Banque  de  France  du  but  à  la  fois 
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|)oliti(|iu!  L't  ctHiiincrcial  (le  son  institut ioii^  ((lu;  de  la  fain^ 
descendre  à  ee  genre  d'o|»erations,  jKjur  les4|uelles  il  a 
él('>  créé  avec  succès^  depuis  quelques  années,  des  éta- 
Uissements  spéciaux  sous  le  nom  de  comptoirs  d'e»* 
compte. 

La  réduction  du  nombre  des  signatures  n'était  pas  le 

seul  «  progrès  »  réclamé.  Il  fallait  y  ajouter  la  prolonga- 
tion, de  qnatic-vingt-dix  joni-s  à  cent  vingt,  du  délai 
d  ecliéuucc  du  papier  admis  à  l'escompte,  c*est-à-din% 
après  avoir  diminué  d'un  tiers  la  sécurité,  augmenter  le 
risque  d'un  autre  tiers.  H  hit  même  sérieusement  pro- 
pose^ tant  était  grand  le  besoin  de  progrès,  de  charger  la 
Banque  du  recouvrement  de  l'impôt,  et  d'en  faire  une 
sorte  de  fermier  des  aides  ci  gabelles.  Comment  ne  [ntà 
reconnaître,  à  ct'tle  manie  de  changement,  ces  prétendus 
libéraux  qui,  jouissant  sons  ime  monarchie  d'une  lai^ 
et  solide  liberté,  travaillèrent  obstinément  à  y  substituer, 
sous  prétexte  de  progrès,  une  république,  qui  devait  les 
conduire  par  l'anarchie  à  la  perte  de  toute  liberté?  Le 
paiHi  radical,  par  ses  deux  principaux  orateurs,  MM.Gar- 
nirr-Pagès  et  Manguin,  prit,  en  etTef,  la  pi  nu  ipale  |iailà 
cette  iliscussioii.  Mais  ils  eurent  pour  adversaire  M.  Thiers 
qui,  avec  cette  inimitid)le  clarté  qu'il  a  le  secret  de  jeter 
sur  les  questions  de  finance,  justifia  la  Banque  des  repro- 
ches dont  elle  était  l'objet,  et  la  loi  fut  votée  à  une  mino- 
rité de  quatre-vingt-seize  voix 

Si  le  (lOU^crnument  i  l  les  (lliambres  se  moniraient 
également  jaliuiv  de  deteiulre,  (diilie  les  relorniaf«Minî 
aventureux,  l'cxisteiice  d  une  institution  qui,  outre  mui 
utilité  lie  chaque  jour,  avait  été  déjà  et  pouvait  être  en- 

1  l«a  loi  fui  votée  par  b  Chambre  dos  déptil^  le  20  mai,  et  par  la 
Chambre  des  pairs  le  26  juin. 
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oorc,  i)ar  son  encaisse  métal] i({ue,  une  ressource  précieuse 

pour  l'Ktat  dans  des  momenls  difficiles,  ils  savaient  faire 
au  proj^rès  les  concessions  compatibles  avec  l'intérêt  de 
la  chose  publique.  C'est  ainsi  que,  peu  di"  jutirs  aupara- 
vant, avait  (''té  votée,  sur  la  prop(»siti(»ii  du  (.uinerueiucnt, 
une  loi  ifui  abolissait  le  monopole  de  la  fabrication  du  sel, 
et  réglaitlesconditionsauxquelles l'exploitation  des  mines 
et  des  sources  salées  serait  permise  à  l'industrie  particu- 
culière*. 

Une  autre  question  de  monopole  Ait  encore  posée  de- 
vant les  Chambres,  à  propos  de  la  fabrication  du  sucre. 
La  loi  de  1837  n*aTait  pas  sauvé  les  colonies  de  la  concur- 
rence ruineuse  ijuo  leur  faisait  le  sucre  de  betterave, 
(■lai  i  aii  perf( :(  luiiJHi'iiu  til  des  procédés  de  fabrication, 
la  pi  nrliu  lioii  uK'Iropoiilaiue  avait  bient<>t  recou(|uis  ses 
avaiilages  et  elle  éUiit  arrivée  au  cliiÛVe  ainnielde  soixante 
nnllions  de  kilogrammes,  quantité  égale  aux  trois  quarts 
de  la  production  coloniale.  Les  plaintes  des  colons  étaient 
alors  devenues  si  pressantes  et  si  vives,  que  le  Gouverne- 
ment avait,  p&r  ordonnance  du  SI  août  1839,  réduit  d'ur- 
gence à  trente-trois  francs  l'impôt  sur  le  sucre  colonial. 
Ce  n'était  là  toutefois  qu'une  mesure  provisoire  ;  et,  [tmr 
trancher  délinili veulent  ce  long  débat,  il  fut  présenté, 
dans  h  session  suivante,  un  pru|L't  de  loi  qui,  soumettant 
les  deux  sucres  rivaux  à  un  (lrr«it  é^al  de  <iuarante-cinq 
francs  (i9  fr.  5o  cent,  avec  le  deciaie:,  admettait  à  une 
indenmité  les  fabriauds  indigènes  lésés  dans  les  condi- 
tions de  leur  industrie.  Ce  projet  trouva  de  chauds  parti- 
sans parmi  les  représentants  des  ports  de  mer.  Il  était  aussi 
fort  goûté  par  les  fabricants  indigènes  qui  auraient  eu  la 

'  1.^1  lot  lui  vi>(ô«*  p:ir  lii  (Chambre  ilt*«  dêpulu!»k>  iil  avrils  }Mr  la 
C.iiaiDlii  e  des  pain»  le  13  juin. 
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facuHé  (iappliqucr  à  la  créaliuii  irusiiies  pci itcliouiiees 
rindtMiinitéversc'îc outre  leurs  mains. Mais  riadciimité  sans 
interdiction  de  Tabrication  établissait  un  précédent  que 
pourrait  ensuite  iuTO({iiery  au  même  titre,  toute  industrie 
atteinte  par  une  loi  de  douane.  L'interdiction,  conmie  con- 
séquence  de  Tindemnité,  eût  été  un  procédé  digne  des 
temps  de  barbarie.  D*un  autre  côté,  il  était  admis  alors 
que  le  sucre  de  betteraAe  était  hors  d'étil  de  snp|>orter 
l'égalité  de  tive.  Uuelqiies-uns  crnsaiciil  (pi  il  iiA  aurait 
place  sur  le  marche  ptuir  <  *lt  ii\  sucres  qucî  si,  par  un 
dégrèvement  considérable,  on  pro\(Hpiail  un  large  tieve- 
lupiMMuenl  de  la  consommutiua  ;  et  ils  citaient  l'exemple 
de  l'Angleterre,  oubliant  que  la  France,  qui  produit  du 
vin  en  abondance,  sera  toujours  un  médiocre  consomma- 
teur de  tbéctde  café.  Entre  tint  d'intérêts  et  d'opinions 
divera,  le  débat  fut  animé  et  souvent  confus.  Le  minis- 
tère lui-môtne  semblait  n'avoir  pas  de  parti  bien  arrêté. 
Mais  le  prési<lent  du  Conseil,  après  a\  oir  déclaré  do  la  ma- 
nière la  plus  Inrmellc.  au  nom  dri  (louverneiiiont,  «pt  il 
n'accepterait  jmis  rintt  rtliction  de  l'industrie  indigène, 
ayant  proposéde  relèvera  l'ancien  chitlrcdequarante-cinq 
fi'aucs  le  droit  sur  le  sucre  colonial,  en  i^orlout  à  \iugi- 
cinq  francs  ^7  fr.  50  cent,  le  droit  sur  le  sucre  indigène, 
ce  moyen  térme  fut  adopté  ',  et  la  solution  définitive  se 
trouva  de  nouveau  ajournée. 

Les  chemins  de  fer  avaient  dû  aussi  appeler  la  plus 
sérieuse  attention  du  Gouvoniemeiit  et  des  chambres.  On 
en  était  encore  aux  incertitudes  et  aux  tâtonnements  sur 
le  moyen  de  doter  le  pavs  <!<'  ces  jnécieuses  voies  de  coni- 
niuniculion.  L  uisuccoî»  des  premiers  essais  a\dit  été  suivi 

1  La  loi  fui  vutLV  par  la  (Jianibre  des  députés  le  42  mai»  et  par  la 
(Iliambre  des  pairs  le  26  juin. 
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il'iiii  «It'rourîiiroinent  }xénéral.  I.a  |)Iiij>nrt  des  com|>a^nies 
aut(M  i.-i  c>,  on  n'aNaicnl  pu  toriuci  leur  ca|>ilal,  ouavaieut 
éprouve ilt'ïiniLcuniplcs  désastreux.  Lesactions dépréciées 
p^ir  Taf^iotage  s'offraient  en  vain  sur  le  marché.  L'argeat 
cherchait  des  placemeats  plus  surs;  la  spéculation  lioa- 
nète  se  portail  vers  des  eDtreprIses  moins  discréditées,  n 
ne  fallait  rien  moins  que  la  protection  efficace  et  le  large 
concours  de  l'État,  pour  relever  les  voies  ferrées  de  la 
défaveur  qui  pesait  sur  elles.  C'est  dans  ce  but  que  Ait 
vutce  une  loi  <[ui  accordait  une  garantie  d'intérêt  à  <{uatre 
|»our  cent  a  la  compagnie  du  cliuniin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans ,  un  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  a  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Slrashourg  à  Bâle^  un 
prêt  de  (juatre  millions  à  k  compagnie  du  chemin  d'An- 
drezieux  à  Roanne^  et  qui  ouvrait  des  crédits  pour  la  con- 
struction par  l'État  des  chemins  de  fer  de  Montpellier  à 
Nimes,  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Bel- 
^  j (  ^ue.  Une  seconde  lof  autorisa  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  a  Rouen,  en  accordant  à  la  compagnie 
concessionnaire  un  pn"!  de  (|ualorzr«  millions'. 

Parmi  les  autres  lois  Notées  dans  celte  session,  il  en  est 
deux  encore  qui  doivent  être  signalées  :  celle  qui  avait 
pour  objet  Tacbèvement  du  canal  de  la  haute  Seine,  la 
construction  d'un  canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
et  des  travaux  pour  faciliter  la  navigation  sur  l'Yonne,  la 
Saône  et  la  Vilaine,  et  celle  qui  établissait  un  service  régu- 
lier de  navigation  à  VHi>eur,  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bor- 
deaux cl  (le  Marseille  aux  des  et  à  divers  |K)ints  des  deux 
contineiits  irAmérique.  Cette  dernière  surtout  avait  une 
inipoiiance  capitiile,  par  les  couséqueuces  qu'elle  devait 

1  (ics  deux  lois  fiirt'iit  voté«s  par  la  (lliamhre  des  dépulés 
16  juÎD,  et  par  la  Ctiambre  des  pairs  le  4  Juillet. 
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avoir,  iiun-seulemciit  pour  IVxlpirsion  do  notre  i-uinnierce 
Iraiisntlantique,  mais  aussi  junu  1  ari  r(»i>>tMnent  de  iiolro 
marine  inilit.'ïire.  Des  quatio  lignes  de  correspondance 
créées  par  cette  loi ,  celle  du  Havre  à  New- York  ("tait 
seule  destinée  être  contiéc  à  l'industrie  privée.  L'État 
se  réseirait  d'exploiter  directement  les  trois  autres»  au 
moyen  de  dix-huit  bateaux  à  vapeur»  dont  quatorze  de 
la  force  de  quatre  cent  cinquante  cheraux»  et  quatre  de 
la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux.  Une  somme  dé  vingt- 
huit  miUîons  quatre  cent  mille  francs  était  atTectée  à  la 
construction  de  ces  bateaux,  (jui  di  vaicjit  être  étiblis  dans 
les  conditions  des  l»àliiiients  de  giiorii',  et  disposés  pour 
recevoir  au  besoin  de  rartilleric  C'ét;utdonc,  en  réalité, 
une  force  de  dix-huit  bàliuients  à  vapeur  ajoutée  à  notre 
marine  de  guerre  ;  et  celle  habile  mesure  avait  im  carac- 
tère d'opportunité  d'autant  plus  remarquable  que»  le  jour 
môme  où  était  prononcée  la  clôture  de  la  session»  s'accom- 
plissait à  Londres  un  acte  diplomatique  qui  pouvait»  à  bref 
délai»  foire  passer  des  chancelleries  sur  les  champs  de 
bataille  les  démêlés  soulevés  depuis  huit  ans  parla  ques- 
tion d'Orient. 

Le  moment  est  \enu  de  reprendre  à  quelques  années 
en  ai  i  ière  le  récit  des  faits  qui  avaient  précédé  et  amené 
ce  grave  cvénenieut. 

1  La  loi  tiil  volet'  |)at>  la  (  h^oiiUro  dt»  dépiuùs  le  18  juiu,  et  \m  h 
Chambre  des  pairs  le  3  juillut. 
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gUESTION  DORIENT, 

Disposition*  réciproques  du  sultan  vtâu  pacha  d'K a\>rvn  \n  convention 
ét  KuWa.— L'armée  turque  çn^^e  1  Kuphrato  ot  entre  en  Syrie. — IntcriHa 
diters  de»  grandes  puisyanoe»  de  I  Kuropo  dans  la  <|uestion  d'Orient  ;  la 
Russie.  l'Autriche,  U  l'russe.  l'An^fleterre,  la  Franc  e. — L'arniee  turque  est 
défaite  et  détruite  à  la  bataille  de  Nerih. — Mort  du  sultan  MahiBOud.-» 
I.nrd  I'rtlm«  r>ton  essnye  •l'eiitmiiuT  la  Kratu  e  a  user  de  rigueur  eontre 
Me!u-mci-Ali.— Ltt  France  et  I  An^deterre  demundt-ul  tjue  h-!*  Dardunelic:» 
soient  ouvertes  à  leurs  escadre»  dans  le  cas  où  les  Austet  entreraîeut  dans 
îf  Tî  1  ^i  lior*».— I  ti  envoyé  (V  la  France  obtient  d'Ibrahim- l'acha  «(n'il 
n'entre  pas  dans  TAHie  Mineure.— La  flott«  ottomane  quitte  le  port  de 
Constantinople  et  ra  se  livrer  k  Mêhëmet-ÂU.— La  Chambre  des  députes 
trace  imprudemment  au  ministère  la  conduite  «pi  il  devra  tenir  diin«  les 
affaires  d'Orient. — Le  Cabinet  des  Tuileries  |>ropo8e  aux  grandes  pui.s- 
sances  de  couvrir  de  leur  f.'arantie  collective  rinleta"ité  et  Tindependance 
de  IVin pire  ottoman:  cette  proposition,  mal  accueillie  à  Londres,  éeboue 
j  S  iint-Peter'sVimir.j. — Not.-  du  '77  juillet  1839,  par  laquelle  les  ambasaa- 
deur.s  des  cinq  pui.ssauces  détournent  la  Porte  de  céder  aux  exigences  de 
Mëhcnet-Ali.^ÂTances  de  lord  Palmerston  au  Cabinet  de  Salnt^Pétera- 
bourg  pour  établir  une  entente  entre  la  Ru.ssie  et  rAn;;leterre  contre  la 
France. — Mi'^'îion  de  M.  de  Brunow  i  Londres;  elle  échoue  ;  dupli<  itf  de 
lord  Pttlmerston.  —  .M.  de  Brunow  revient  en  Angleterre  avec  de  nou- 
velles instructions;  ses  Intriintes  avec  lord  Palnerston.— Machinations  du 
secrétaire  d'Etïit  tirît.inniipir  fuMir  niottre  la  Franci-  hors  du  l  uni  i  rt  i-um- 
péen.— Esprit  des  instructions  données  a  M.  (juizot  allant  remplacer  à 
Londres  M.  Sébastiani  en  qualité  d'ambassadenr. 


L'arrangement  qui,  sons  la  pression  des  ^randos  puis- 
sances de  rEurope,  avait  mis  lin,  en  1833.  à  la  giieri'e 
enlre  le  sultan  et  le  pacha  d'Kgyptc^  n'avait  satisfait 
aucun  des  deux  adversaires.  Mahmoud,  réduit  à  subir^ 
vaincu^  les  conditions  d'un  vassal  rebelle,  n'avait  «goumé 
c|u*en  frémissant  le  desseUi  de  repi*endre  les  concessions 
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qui  lui  avaient  été  arrachées.  Héhémet-Ali  D'avaît  pas 
renoncé  à  la  pensée  d'obliger  la  Porte  à  reconniutre  sa 

qnasi-indciM^ndaiice,  et  d'assuicr  a  sa  race  la  iMissession 
héréditaire  (les  Élats  soumis  à  son  autorité.  De  pai  tel  d'au- 
tre^ la  paix  conclue  à  Kutaïa  n'avait  été  considérée  que 
comme  une  trêve;  et  chacun  se  préparait  par  de  non* 
veaux  armements  à  reprendre  les  hostilités. 

Les  événements  eux-mêmes  semblaient  conspirer  contre 
le  repos  de  rOrient.  Maître  de  la  Syrie,  Méhémet-Ali  avait 
Ndiilu  y  étiiblir  le  système  administratif  auquel  il  avait 
sfiumis  l'Êgypte.  Mais  ces  poputations  à  demi  sauvages, 
accoutumées  à  braver  le  joug  de  la  Porte  sous  la  protec^ 
lion  de  leurs  abruptes  montagnes^  avaient  opposé  Tinsur- 
rcciiou  aux  demandes  d'impôts  et  aux  levées  d'hommes, 
déflant,  dans  les  ^:orgeset  sur  les  crêtes  du  Liban,  la  valeur 
d*lbraliiiu  cl  riiitréi»iilil»'  de  ses  soldats.  L'occasion  était 
belle  pour  Mahmoud.  iH'jà  mèine,  en  vertu  de  sou  ihuit 
de  souveraineté,  et,  coninie  il  le  déclara  dans  le  Momieur 
oUoman,  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  dans  ses  États, 
il  avait  rassemblé  une  armée  de  soixante  mille  honraies 
sur  sa  frontière  asiatique,  et  il  était  sur  le  point  de  donner 
à  sîi  flotte  Tordre  de  partir,  lorsque  les  représentations 
de  la  diplomatie  calmèrent  son  ardeur  belliqueuse. 

Ce  n'est  [kis  que  le  vict^roi  fût,  de  la  part  de  toute?  les 
puissances  intéressées  dans  les  atHaires  d'Orient,  l'objet 
d'une  égale  bienveillance.  11  était^  au  contraire,  tout  |>ar- 
ticulièrement  en  butte  aux  hostilités  du  cabmet  britanni- 
que, et  il  avait  en  lord  Ponsonby,  l'ambassadeur  anglais 
à  Ccjnstîintinoplc,  un  ennemi  actif  et  ardent.  U  est  vrai 
que  Meliemet-Ali  s'était  domié  le  tort,  toujours  bien  grave 
aux  yeux  des  politiques  de  Siunl-James,  d'établir  dans  s«  s 
États  des  règlements  commerciaux  qui,  avmitageux  peut- 
être  pour  ses  sujets  ou  au  moins  pour  ses  iinances,  dé- 


Digitized  by  Coogfë 


QUESTION  D'ORIENT.  450 

rangeaient  les  calculs  des  marchands  de  la  Grande-Bre- 

tajznu.  A  ce  sujet  mémo,  lord  Ponsonby  remit  au  Divan 
line  iinto  par  laq»i('lk'  il  nclainait  un  lii'inaii  [H)rt;uii  sup- 
pression liu  monopole  des  soies  eu  Syrie,  il  ajoutait;  pour 
le  cas  où  le  pacha  refuserait  d'obéir  aux  ordres  de  son 
souverain,  que  l'Angleterre,  prenant  conseil  de  «  sa  di- 
gnité »  et  de  ses  intérêts,  fournirait  au  sultan  les  moyens 
de  l'y  conli-aindre.  Le  flrman  fut  rendu  le  24  décembre 
IHoo.  Le  pacUaa'cn  tint  aucun  compte  ;  et.  le  3  mars  I83(i, 
lord  Poiisonhy  adressait  a  la  Porte  un  niLiuuramium  où 
ils'expriiuait  ainsi  :  «  Méliéinet-Ali  a  prcivoqué  lui-même 
la  nécessité  où  est  le  Sultan  de  lui  faire  la  guerre.  11  doit 
être  débusqué  du  terrain  menaçant  sur  lequel  il  s'est 
placé.  »  En  même  temps,  le  cabinet  de  Londres  faisait 
dire  au  \ice-roi  que  s'il  prenait  de  nouveau  les  armes 
contre  le  sultan,  «  l'Angleterre  ne  lui  permettrait  de  re- 
cueillir aucun  fruit  même  de  la  victoire,  »  lui  rappelant 
que  «  l'Angleterre  était  assez  forte  pour  détruire  jusqu'au 
dernier  vestige  de  son  pouvoir,  et  le  renvoyer  nu  dans  le 
désert.  » 

En  dépit  de  ces  excitations  à  Constantinople  et  de  ces 

menaces  à  Alexaiidi  le,  le  sultan  ne  déclara  pas  la  ^aierre, 
le  pacba  maintint  ses  règleiuenb  commerciaux,  et  TAn- 
gletcrre  n'essaya  pas  de  les  abolir  à  coups  de  canon.  Mais 
les  défiances  et  les  colères  s'aigrissaient  ;  et  les  deux  ad- 
versaires, toiû^urs  près  d'en  venir  aux  mains,  s'épuisaient 
en  armements  et  en  dépenses  militaires.  Vers  la  fin  de 
1837,  le  pacha  prit  l'initiative  de  propositions  tendant  à 
>ub>liluer  une  paix  sincère  et  durable  ii  un  état  declioses 
à  la  lois  précaire  et  ruineux  pour  les  deux  parties.  Il 
offrait,  si  le  sultan  lui  accordait  le  gouvernement  héré- 
ditaire d'Égypte  et  de  Syrie,  de  réduire  son  armée,  de 
désarmer  sa  flotte,  et  d'augmenter  dans  une  notable  pro- 
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|K)i-tioii  lo  trilml  auquel  il  était  soumis  a  litre  île  \  .is<al. 
11  y  avait  toulaviuitauc  \u)uv  le  sultan  ù  recoA  oir  un  Iribul 
régulier  en  écbaii^^e  crnuo  province  sur  Ia(]uctlc  il  u'cxèr- 
çait  qu'une  autorité  nominale,  et  qui,  loin  d'ajouter  à  la 
force  de  son  empire,  i>ayait  à  peine  la  dépense  des  troupes 
qu'il  était  obligé  d*y  entretenir.  La  civilisation,  Thuma- 
nilé  iiieiiic,  a\ aient  intérêt  à  voir  passer  sous  u?i  iH»u\oii 
fort,  agissant  et  capable  de  se  f;»îre  obéir,  des  populations 
indomptées,  sans  rèule  et  sans  Ircin,  se  livrant  iHîriodi- 
qnement  entre  elles,  de  village  à  village,  de  religion  à 
religion,  àd*horrîbles  massacres  et  à  des  guerres  d*exler- 
mination.  Mais  TAngleterre  avait  ou  croyait  avoir  un  in^ 
léret  contraire,  et  le  sultan,  ijispirc  par  lord  Ponsonby, 
re[»((ndità  Méliéniet-Ali  (juMl  lui  aceonlerait  l'hcrédiié  de 
rÉgy pte  en  eelianj^ede  la  reslituliun  pure  cl  simple  delà 
Syrie.  Sur  le  refus  du  vice-roi,  les  pré|)aratifs  de  guerre 
continuèrent  de  part  et  d'autre,  et  il  fut  facile  de  prévoir 
que  les  hostilités  ne  tarderaient  pas  à  recommencer. 

Au  commencement  de  ifô8,  une  révolte  générale  des 
Drnses  contraignit  Ibraliim  à  tourner  contre  eux  toutes 
ses  forces;  et  tandis  qu'il  était  occupé  a  les  poursuivre 
dans  les  défilés  du  Liban  et  à  couvrir  Alep  et  Damas, 
iMabmoud,  jugeant  le  moment  favorable,  doima  à  sa 
flotte  Tordre  de  mettre  à  la  voile.  Elle  portait  dix  mille 
hommes  de  débarquement,  qu'elle  devait  jeter  sur  la 
côte  de  Syrie.  A  la  même  époque,  la  flotte  é^ptienne 
appareillait  dans  le  port  d'Alexandrie.  Mais  si  1  Angle- 
terre désirait  voir  la  Syrie  arrachée  des  mains  tle  Mchc- 
niel-Ali,  il  n'entrait  pas  alors  dans  ses  vues  que,  |>our  la 
reconquérir,  le  sultan  s'exposât  à  une  défaite  probable, 
et  se  mit  ainsi  dans  le  cas  d'invoquer  le  traité  d*Unkiar- 
Skelessi,  en  aiipolant  l'armée  russe  à  Constantinople. 
Lord  Ponsonby  fit  donc  entendre  le  même  langage  que 
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ramirai  Roussin,  et  leurs  rei>réscnUitions  énergiques  par- 
Tinrent  à  détourner  encore  Mahmoud  d'une  imprudente 
agression.  Il  ne  fallut  pas  un  moindre  effort  à  Alexandrie 
pour  arrêter  Mélicmet-AH.  Irrité  h  son  tour  de  voir 

ainsi  la  inciiatc  incessaiiiineiil  suspeiuluo  sur  sa  tète,  le 
vieux  p;iclia  avait  dcrlai*'  a  M.  (Àiclielel  »'î  au  cnlotiel 
Cami)l)(']l,  coiisiils  t^t'iu  rau\  de  Fiaïuc  vi  d'Aii^lclenv, 
que  If  seul  moyen  de  nieltre  un  terme  aux  déeiiiiemenls 
de  rOrieni  et  de  préserver  la  paix  de  l'Europe  était  de  lui 
permettre  de  conquérir  son  indépendance  absolue  et 
d'assurer  rhérédiié  de  ses  États  dans  sa  famille  ;  que  cela 
lui  était  facile  et  qu'il  était  résolu  à  le  faire,  si  la  France 
et  l'Angleterre  voulaient  n'y  (las  mettre  obstacle.  Dites 
au  pacha,  répondit  lord  Palmerston,  «  que  s'il  exécute 
ses  prtïjels  liaulemcnl  avoués,  la  Grande-Ureta^îie  pren- 
dra ]>ai  li  pour  l(î  snllaii.  aliit  iie  lui  laire  oldenii  la  répa- 
ration d'une  iiisnlle  aussi  llagraute,  et  d'empèclicr  le 
déinond)rcmcnl  dr  ICnipire  turc.  »  Les  conseils  de  la 
France  ne  fur<  nt  jtas  muins  fermes,  quoique  l'expression 
en  fût  moins  Lriilale.  Le  pacha  s  y  couronna  et  s'abstint 
de  toute  démonstration  provocatrice.  Même,  bien  qu'il 
fût  assuré  que  la  Porte  avait  poussé  les  Druscs  à  se  sou- 
lever et  leur  avait  envoyé  des  armes,  il  fit  un  nouveau 
pas  vers  la  conciliation  en  payant  au  sultan  l'arriéré  de 
son  tribut  annuel. 

Vaiii<  i  If'orts  !  La  colère  de  M;dimou<l  ne  pouvait  plus 
être  calmée.  Furieux  îles  eulra\es  ([  ic  mettaient  à  sa 
\  euLK'aiiee  les  puissances  occidentales,  le  sultan  s'adressîi 
à  la  Russie  et  a  I  Autriche.  Ajires  leur  avoir  énuniéré  ses 
griefs  contre  Méliémet-Ali,  il  sollicita  leur  appui,  déter- 
miné qu'il  était  à  courir  toutes  les  chances  de  la  guerre 
plutôt  que  de  tolérer  plus  longtemi»  les  insolentes  pré- 
tentions de  son  vassal.  En  effet,  sans  plus  attendre,  un 
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envoyé  du  divan  se  rendit  à  Alexandrie  pour  sommer 
le  vice-roi  de  rentrer  dans  le  devoir.  Le  vice-roi  répon- 
dit en  faisant  des  levées  qui  allaient  augmenter  les  forces 
d'Ibrahim  en  Syrie,  tandis  que  le  général  en  chef  otto- 
man, Haliz-Pacha,  loncentrail  s<ui  ariiiéeàBir,  surTEii- 
phrate.  O^iK'ndant  la  Kussic  s'élait  riujn  cssôe  Je  souscrire 
au  vœu  (lu  ï^ulUn,  et  avait  proposé  à  la  Fi'anco  et  ;i  TAii- 
glelcrre  <Ie  s  uuir  à  elle  |)Our  bloquer  les  ports  de  ll^^  pte 
et  de  la  Syrie^  ^joutant  qu'à  leur  défaut  elle  agirait  seule. 
Les  deux  puissances,  ne  jugeant  pas  qu'il  y  eût  lieu 
jusque-là  de  recourir  à  des  moyens  coercitifs,  n*accueiU 
Urent  pas  cette  invitation  ;  ei,  pour  se  donner  le  temps 
de  poursuivre  les  négociations,  firent  savoir  aux  deux 
contendants  qu'elles  prendraient  parti  contre  celui  des 
lieux  qui  serait  l'a^ncsseur.  Mais  eettc  menace,  conti-e 
laquelle  il  était  eiicoiirai^L"  par  la  Kiissie  à  se  ruiclir,  et 
qiir  it'iulai<'nl  (raillcins  peu  leiloiitable  de  ta  part  de 
rAngiel<3rre  la  conduite  et  le  lau|i:aj;e  de  lord  l'onsonby, 
n'intimida  |KIS  L'obstiné  Mabmoud.  Le  avril  1839, 
Tarmée  ottomane  franchit  l'Euplaate  et  entra  en  Syrie. 
La  guerre  était  engagée,  l'Europe  était  mise  en  demeure 
d'aviser. 

Or,  rien  de  plus  complexe  ei  de  plus  inconciliable  «pie 
les  vues  et  les  intérêts  des  grandes  puissances  européennes 

dans  cette  question  d'Orient. 

bi  Russie  ne  pouvait  voir  (pi  a\ec  joie  éclater  une 
jçuçrrç  cpii,  on  vertu  «lu  traité  d'I'ukiar-Skcîcssi,  lui  don- 
nerait le  droit  de  protéger  le  sultan  en  envoyant  quelques 
régiments  tenir  gai'iiisuu  à  Consianlinople.  Mais  elle  sen- 
tait bien  qu'elle  n'avait  aucune  chance  de  réaliser  ses 
desseins,  tant  qu'eUe  serait  exposée  à  trouver  la  France 
et  l'Angleterre  unies  pour  s'y  opposer.  EUe  avait  donc  un 
double  travail  à  faire  :  entretenir  la  discorde  entre  le  sut- 
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lan  et  le  pacha  et  attirer  à  elle  TAngleterre  en  la  séparant 

de  la  France.  Là  était  la  |K)liti<|iie  nisse.  Et  cette  poli- 
tique s'inspirait,  eu  Orient  Luiniue  part^nit  ailleurs,  «le  la 
haine  s.-ins  raison  que  le  czar  avait  vouée  a  la  dynastie  de 
Juillet,  et  <|ui  lui  faisait  considérer  connue  un  triomphe 
pour  lui-même  tout  ce  qu'il  pourrait  faire  de  préjudi- 
ciable ou  de  désagréable  à  la  France  ou  à  son  gouTeme- 
ment. 

L'Autriche  «  lait  luiu  d'avoir  aucune  tendresse  j»oiu*  la 
Tun]uie,  ((u'cllc  .iiirait  volontiers  tlcpuiiillce  de  la  lUtsnie 
et  de  la  Servie,  ioui  ce  qu'il  lui  ini|M)rtait,  c'était  d'empê- 
cher un  [Kirtâge  qui^  mettant  Constantinople  aux  mains 
de  la  Russie,  rendrait  cette  dernière  maîtresse  absolue 
des  bouches  du  Danube.  Elle  redoutait  beaucoup,  d'ail- 
leurs, toute  secousse  qui  serait  \enue  remettre  en  qiipfï- 
tion  réquililire  eiuu|X!en,  et  elle  désirait  ifue  le  sull^m 
i'enipDrtJit  en  Asie,  .diu  que  son  existence  ne  lût  pa^ 
menacée  en  £urupc. 

La  Prusse,  géographiquement  désintéressée  dans  le 
débat,  se  préoccupait  surtout  de  prévenir  une  guerre 
générale,  et  se  tenait  prèle  à  y  employer  tous  ses  efforts. 

L'Angleterre  avait  en  Orient  un  double  intérêt,  que 
M.  Uuizot^  dans  mit'  de  ses  dépèrlK's,  résumait  en  lvs 
ternies  :  «  Elle  redoute  lu  liussie  a  Constantinople  ;  la 
France  rotrusc(ue  en  Egypte.  »  Les  appréhensions  que 
lui  causait  la  possibilité  de  voir  les  Russes  à  Gonstanti- 
nople  n'ont  pas  besoin  d'être  expliquées;  moins  que 
toute  autre  |)uissance,  T Angleterre  pouvait  permettre 
que  la  mer  Noire  et  la  mer  de  Marmara  devinssiînt  des 
lacs  russes.  Du  coté  du  pacha,  rAuglrlerre  avait  plu>i(  ju  s 
buts  ii  atteindre  :  faire  ohstacle  a  la  France,  à  laquelle  un 
attribuait  la  pensée  de  s'arroger  en  iiigypte  une  prédo- 
mioAnce  qui  fît  de  cette  province  une  sorte  d'annexé  de 
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l'Algérie  et  qui  fût  un  nouveau  fias  vers  la  c(Aiquéte  (le 
toute  la  cAte  septentrionale  de  l'Afrique;  ne  pas  laissi^r 
les  deux  routes  de  l'Inde,  par  l'isthme  de  Suez  et  la  mer 
Roiigo,  i»ar  TEuphrate  et  le  golfe  Persi(|iuv  dans  une  seule 

main,  assez  forte  \Kmv  les  tlôfoiulro  et  |K)urles  fermer  au 
('(  iiiiiMMce  britannique;  se  venger  sur  le  vice-roi  des 
etlnrts  qu'il  avait  faits  naguère  \HH\r  soustraire  Aden'à  la 
conv(ùtise  des  Anglais,  du  refus  (|u'il  avait  opi^se  a  une 
demande  de  passage  par  Suez,  et  de  rétablissement  de 
monopoles  commerciaux  qui  iiortaieni  préjudice  aux 
manufactures  de  Li  Grande-Bretagne  ;  empêcher  qu'un 
pouvoir  vigoureux  et  intelligent,  rendant  la  paix  à  la 
Syrie,  ne  la  mit  en  état  d'appix>visionner  l'Europe  de  Li 
plu|>art  des  denrées  qui  font  la  richesse  de  llnde;  enfin, 
et  ceci  lenait  fort  à  co'ur  à  lord  I*almerston,  contrec.irrcr 
la  politi(jue  française  en  Orient,  pour  punir  le  Gouverne- 
ment fnuiçais  de  in'  s  étic  pas  fuit  l'instrument  de  la 
l>olitique  iuigliùse  en  Espagne. 

Ea  France,  généreuse  et  loyale  dans  s;i  politique  en 
Orient  comme  elle  peut  se  gloritier  de  l'avoir  été  tou- 
jours et  partout  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  vou- 
lait, sans  arrière-pensée  comme  sans  vues  égoïstes.  Vin- 
dépendance  et  rintégrité  de  l'empire  ottoman,  condition 
essentielle  de  l'écjuilibre  euro|»éen.  En  demandant  l'in- 
dépeiHl.iiice  de  la  Turquie,  elle  entendait  sultstiluer  le 
protecloial  cdllrrlil des  liraiKh-s  jiuissances  au  protei  lonit 
excitisif  résultant  du  haitc  d'I  iilviar-Skelessi  ;  et  ici  elle 
rencontrait  la  Kussie  pour  ailversaire.  En  parlant  d'inté- 
grité, elle  ne  prétcMidait  pas  retenir  dans  les  mains  débiles 
du  sult^iu  toutes  les  parties  d'un  empire  frappé  d'une 
irrémédiable  décadence;  mais  elle  disait  qu'aucune  des 
puissances  de  TEuroiie  ne  devait  s'agrandir  des  dépouilles 
de  cet  empire,  et  <pie  tout  fragment  qui  se  détaeliomit  du 
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corps  principal  devait  être  mis  en  situation  d'avoir  une 
eiisience  propre,  comme  il  était  arriyé  de  la  Grèce.  Cest 
dans  ce  but  et  sous  l'inspiration  de  sym^Hitbies  natio- 
nales fortement  prononcées,  que  le  Gouvernement  fian- 
çais désirait  faire  obtenir  ii  Méhémet-Ali  la  |K)ssession 

» 

ljéi'«i»1itrure  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie,  sous  la  suzeraineté 
de  la  Porto;  iiKiis,  de  ce  cMé,  clic  se  heurUiit  aux  pré- 
ventions, aux  rancunes,  aux  intéièts  mercantiles  de  la 
Grande-Bretagne. 

Faire  échec  à  la  Russie  a  Constantinople,  à  l'Angleterre 
en  Égypie,  arracher  au  sultan  un  cruel  sacrifice  contre 
lequel  se  révoltait  son  orgueil  et  que  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  l'excitaient  à  refùser, 
telle  était  donc  la  tâche  de  la  Friuice  ;  tùclu:  <juc  i-endaient 
bien  ilclicate  et  bien  ardue  riiiiportanc**  <  t  la  <li\ei*sité 
des  iiitt'ivls  nus  vn  jeu.  rt  les  ilisp*  sitK ms  malveillantes 
des  parties  les  |ilus  enj^aj^tes  dans  le  débat.  Mais  la  (pies- 
tion  que  la  diplomatie  aurait  voulu  ajourner  encore,  le 
canon  la  posait  sur  les  bords  de  l'Ëuphrate  ;  elle  devait 
être  résolue. 

Des  que  l'armée  de  Hafiz  eut  commencé  son  mouve. 
ment  en  avant,  Ibrahim  s'était  préparé  à  soutenir  le  choc 
en  rassemblant  la  sienne  à  Alep.  Ibrahim,  en  effet,  avait 
reçu  de  son  père  l'ordre  formel  de  se  tenir  sur  la  défen- 

si>c,  l't  de  laisser  a  l'enucnu  la  responsal)iHté  de  l'alUique. 
Le  pmdcid  [Ku  ba  ne  se  borna  pas  a  donner  cette  preuve 
dedéférencr  aux  conseils  de  la  diiilomatie.  Par  une  note 
remise  le  i(i  mai  aux  consuls  généraux,  il  déclara  que  si 
ramice  du  sultim  se  retirait  derrière  l'Eupbrate,  il  ferait 
rétrograder  la  sienne  sur  Damas  ;  et  que  si  Hafiz  poursui- 
vait son  mouvement  de  recul  jusqu'au  delà  de  Malathia,  il 
ra}>pellerait  Ibrahim  en  Égypte.  Il  ijoutait  que,  si  les 
grandes  puissances  voukiient  se  porter  garantes  de  la 
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paix,  et  s'enh  emettiv  |K)ni-  lui  faire  obtenir  l'here»lite  de 
ses  Étits,  il  était  prêt  à  retirer  une  partie  de  set  troupes 
de  Syrie^  et  à  entrer  en  arrangement  sur  ces  bases.  Utis 
il  lemblftit  que  la  modération  calculée  du  Tice-ioi  ne  Ht 
qu'exaspérer  la  colère  de  Mahmoud  et  que  redoubler  soo 
impatience  de  venger  son  autorité  méconnue.  Dans  nn 
divan  temile7juin^  le  siiilan  prodania  Méhéniel  et  ><)ii 
fils  traîtres  cl  rcbcUus,  en  iiummc  iciu\)S  ijuc,  sur  ^e? 
ordres,  Hafiz,  ouvrant  résolument  les  liostilités,  s*cm{)arait 
de  plusieurs  villages  du  districtd'Aïn-Teb.  ^ion  moins  im- 
patient peutr-être  d'en  venir  aux  mains,  mais  plus  maître 
de  lui,  Méhémet  avait  jusqu'alors  contenu  Tardenr 
iribraliini.  11  lui  écri\il  :  «  Au  reçu  de  la  présente 
dépêche,  vous  attaquerez  les  troupes  enncuiics  (jui  stmt 
entrées  sur  notre  territoire,  et,  après  les  en  avoir  ch;iJ- 
séesy  vous  marcherez  sur  leur  grande  armée,  à  la(pielle 
vous  livrerez  bataille.  Si,  avec  l'aide  de  Dieu,  la  victoire 
se  déclare  pour  nous,  vous  passeres  le  défilé  de  Kulek- 
Bogliaz,  et  vous  vous;  porterez  sur  Malathia,  Khaipont, 
Orfa  et  Diarbekir.  » 

Le  ^-i  juin,  les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans  la 
plaine  de  Nézib.  Elles  comptiient  chacune  environ  cin- 
quante mille  hommes.  Mais  Timpétuosité  d'Ibrahim,  qui 
se  Jeta  de  sa  personne  à  la  tète  de  son  infonterie  ébran- 
lée, décida  la  victoire.  Après  deux  heures  de  combat, 
Hafiz  fuyait  vers  Malathia,  laissant  sur  le  champ  de 
bataille  plus  de  quatre  mille  tués  ou  blessés,  et  aux  mains 
de  son  vainqueur  douze  mille  prisoiuiiei's,  cent  soixante- 
deux  bouches  à  feu,  vingt  mille  fusils,  ses  approvision- 
nements, ses  tentes  et  jusqu'aux  insignes  de  son  com- 
mandement. 

é 

Mahmoud  n'eut  pas  le  temps  d'apprendre  cet  événe- 
ment, qui  devait  le  frapper  si  cruellement  dans  son 
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orgueil.  La  mort  le  préserva  d'une  si  grande  douleur.  Le 
A"  juillet  iR39,  il  avait  succombé  à  ime  maladie  née  de 

rpvcès  des  plaisirs  sensuels,  et  ilonl  la  violenco  île  ses 
ciniinrtcincnts  avait  hàtc  le  terme.  Il  I  ussint  ,i  sdii  fils, 
Abdul-Medjid,  a  peine  âgé  de  seize  ans,  nu  i  iiipirc  cvim- 
lant,  et  dont  le  dernier  boulevard  venait  d'être  abattu 
daiis  la  plaine  de  Nézib. 

Mais  déjà  l'Europe  était  à  l'œuvre  pour  sauver  d'une 
ruine  imminente  les  débris  de  Tempire  des  Osmanlis.  La 
marche  décisive  de  Baflx  au  delà  de  TEuphrate  avait 
causé  parmi  les  grandes  puissances  une  profonde  émo- 
tion. Seule,  la  Russie  pouvait  voir  avec  siilisfaction  com- 
mencer une  lutte  dont  l'issue  probable  et  prévue  serait, 
pour  le  czar,  l'occ^ision  d'envoyer  son  armée  eamp<  r  sur 
les  rives  du  Bospliore.  Les  autres  déploraient,  non  siins 
raison,  Ir  it  inéraire  entêtement  qui  livrait  ainsi  aux 
chances  d'un  lointain  combat,  la  solution  d'un  problème 
auquel  était  suspendue  la  paix  du  monde.  Toutes  sen- 
taient que  le  moment  était  proche  où  11  faudrait  passer 
des  protocoles  aux  résolutions,  et  peut-être  des  négocia- 
tions à  l'action. 

C'était  répo(|iu'  où  le  Cabinet  du  19' mat  prenait  en 
France  possession  du  gouvernement.  11  n'iiesita  pas  ;  et 
nfin  d'être  m  iriosure  d'assurer  à  la  France,  dans  tontes 
les  éventualités,  un  rôle  digne  d  t-ile,  il  demanda  aux 
Chambres,  dès  le  25 mai,  un  crédit  de  dix  millions  pour 
des  armements  maritimes.  Déjà  auparavant  il  était  entré 
en  communication  avec  le  cabinet  de  Saint-James,  et  lui 
avait  demandé  son  opinion  sur  ce  qu'il  convenait  de  fture 
dans  l'état  présent  des  choses. 

L'anxiété  était  grande  à  Londres,  car  une  seule  victoire 
d'ibraliini  pouvait  axoir  pour  conséquence  de  faire  accor- 
der à  MéUéniet-Ali  l'hérédité  de  ses  ËUiis  et  d'amener  les 
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Russes  à  Constantinople^  double  échec  pour  la  politique 
britannique.  De  ces  deux  éobecs^  celui  dont  se  préoccu- 
pait surtout  le  cabinet  de  Saint-James  était  celui  qui  le 
menaçait  à  Alexandrie.  Ici,  en  effet,  une  fois  le  fait  accom- 
pli, il  uv  rcsUiil  a  lui  opposer  que  la  guerre,  guerre  où 
l'on  risquait  loi  ttle  rencontrrrla  France  sur  son  chemin, 
et  qu'il  s«;rail  d'ailleurs  aussi  dillicile  de  justifier  d'une 
manière  spécieuse  ([ue  de  conduire  à  bonne  iin  ;  tandis 
(pie,  les  i^usses  fussent-ils  installés  à  ConsUuitinople,  l'An- 
gleterre, la  France  et  rAutrichc,  également  intéressées  à 
les  en  éloigner^  sauraient  bien  en  trouTer  le  moyen.  Lord 
Palnierston  avait  donc  eu  la  pensée  de  courir  d'abord  au 
plus  pressé  ;  et,  dans  ce  but,  il  avait  proposé  au  Cabinet 
des  Tuileries  (25  mai]  d'unir  les  deux  flottes  et  de  les  en- 
voyer sur  les  côtes  de  Syrie  imposer  aux  belligérants  la 
suspension  des  hostilités.  Les  deux  puissances  se  présen- 
teraient ensuite  ensemble  à  Vienne  et  à  Berhn,  et  y  provo- 
queraient un  etrort  cuinniun  i)our  la  conser>ation  de 
Tenqjire  ottoman.  Dans  le  cas  ou  les  iiusses  seraient  déjà 
arrivés  à  Constantinople,  elles  presseraient  le  cabinet  de 
Vienne  de  se  joindre  à  elles,  pour  exiger  que  les  troui)es 
du  czar  rentrassent  sur  leur  territoire,  «  immédiatement 
après  avoir  accompli  leur  mission,  »  sans  qu'il  en  résultât 
aucuns  avantages  politiques  ou  commerciaux.  Dans  le  cas 
contraire,  elles  négocieraient  une  entente  des  cinq  grandes 
puissances,  pour  maintenir  en  commun  rindépcudance 
de  remj)iro  ottoman. 

11  s'agissait,  on  le  voit,  pour  lord  Palmerstnii,  d'abord 
d'enirainer  le  Gouvernement  français  à  envoyer  s^es  vais- 
seaux assurer  en  Syrie  le  succès  de  la  politique  britamii- 
que  au  détriment  de  la  politique  franç<u'se,  sauf  ensuite  à 
s'occui>er  de  protéger  à  Constantinople  l'équilibre  euro- 
péen. Le  piège  était  grossier,  et  peu  digne  d'un  esprit 
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aussi  fertile  que  celui  de  lord  Palmerston.  Le  Cabinet  des 
Tuileries  n'y  tomba  pas.  Sans  discuter  les  vues  émises  par 

le  chef  du  Foreig^ii-Onice,  le  maréchal  Soult  se  borna  à 
répniKht'  il  M.  de  Bonniueiiey  '  «  quecr  ministre  hn  pa- 
raissait disiiDso  à  prendre  bien  faeilemnit  suii  parti  d'une 
seconde  expédition  russe  à  (lonstantuiople,  moyennant 
des  garanties  vraiment  illusoires;  elque^  d'un  autre  côté^ 
il  ne  semblait  pas  apprécier .d*unc  manière  suffisamment 
impartiale  la  position  respective  de  k  Porte  et  de  Méhé- 
met-Ali  (30  mai).  » 

Il  était  impossible  que  lord  Palmerston  ne  comprit  pas 
tout  ce  que  témoignaient  de  clairvoyance  et  de  défiance 
cps  courtes  observations.  Il  n'en  laissa  rien  paraître  ce- 
jkondaid  ;  et.  a|)iès  une  délil)ératiou  en  conseil,  il  lit  part 
à  M.  de  BonnjiK  IN  y  l  i  juin)  des  nonveUes  propositions 
<pi'il  était  charge  île  faire  au  Cabinet  des  Tuileries.  Sui- 
vant ces  propositions,  les  amiraux  Stopfnrd  et  Lalaiide, 
après  avoir  «  obtenu  de  Méhémetr-Ali  l'ordre  de  retirer 
ses  troupes,  et  s'être  assurés  d'une  manière  |)ositive  de 
l'exécution  de  cet  ordre»  »  devaient  se  présenter  devant 
les  Dardanelles,  et,  dans  le  cas  où  les  Russes  seraient  dans 
le  Bosphore,  demander  l'entrée  du  détroit  et  la  forcer  si 
elle  était  refusée.  Ainsi  la  démonstration  contre  la  pré- 
sence des  Russes  à  Constantinople,  pour  être  plus  énergi- 
i\\ie,  n'en  serait  jias  muiiis  |)ostérieure,  subordoiuiée 
même  à  la  contrainte  exercée  sur  le  vice-i*oi.  C'est  contre 
i  aillé,  l'ami,  le  prt^tegé  de  la  France,  que  se  seraient 
tournés  d*al>ord,  menayaiiLs,  tonnants  peut-être,  les  ca- 
nons des  tlottes  unies.  C'est  pour  le  pacha  attaqué  et  usant 
de  son  droitde  légitime  défense  qu'eussentété  iesrigueurs 

1  M.  de  Buiirqueney  faisait  rialérim  de  l'ambiissadi;  en  l'alweiice  du 
,;Hi«rjtl  ^iNisltani  malade. 
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jM>ui  le  fsiiltuii  agresseur  et  s'ellorcaiit  do  leprendre  les 
concussions  (In  Kutaïa,  qu  eu>seiU  ete  la  soliicilude  et  la 
protection.  Lt  pendant  que  les  tloiies  uuraient  po&ié  des 
•  semaines,  des  mois  à  «  s'assurer  d'une  manière  positive  » 
que  Ibrabim  fit  reculer  son  armée  de?ant  celle  de  Hafix 
envahissant  la  Syrie»  les  Russes  auraient  eu  tout  le  loisir 
de  couvrir  de  leurs  soldats  les  deux  rives  du  détroit,  de 
s'y  fortifier,  <le  s'y  rendre  inexpugnables. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  refusa  de  s'assoeier  à  une  telle 
poiiti(}ue;  et  il  eut  en  cela  d'autant  plus  raison  que,  outre 
ce  <{u'eUe  avait  de  contraire  à  ré([uiié  et  aux  sentiments 
plus  encore  qu'aux  intérêts  de  la  France»,  elle  faisait  dé- 
pendre la  paU  de  l'Europe  d'une  décision  à  prendre  eo 
commun  par  deux  amiraux  fort  peu  dis}>osés  à  se  mettre 
d'accord  et  a  juger  les  cboses  du  même  point  de  vue.  A 
la  proposiliun  de  lord  Palnierston,  le  inaréeh.d  SouU  en 
substitua  donc  une  autre  (pii,  laissant  de  côte  la  question 
secondaire  et  tout  orientale  de  la  possession  de  la  Syrie» 
portait  exclusivement  sur  la  seule  question  vraiment  eu- 
ropéenne. Aux  termes  de  cette  proposition,  la  Fhmce  et 
l'Angleterre  présenteraient  simultanément  à  la  Porte 
une  note  demandant  (jne,  dans  le  cas  où  des  forces  nisses 
seraient  appelées  à  Consliintinople,  des  ordres  fussent 
donnés  pour  tpie  les  escadres  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre fussent  admises  en  même  temps  à  franchir  les  Dar- 
danelles et  à  concourir  à  la  protection  du  sultan.  L'Au- 
triche devait  être  invitée  à  se  joindre  à  cette  démarche^ 
dont  la  lîussie  elle-niènie  sei'ail  ullitidlf  ineiil  iufiHiiife. 
«  II  est  eertain,  disait  ;i>ee  raison  la  dépècbe,  que  la  Porte, 
livrée  à  clle-nièiue,  ne  saurait  inanciuer  d'accepter  avec 
joie  la  garantie  nouvelle  qui  lui  serait  ainsi  offerte  contre 
les  dangers  de  diverse  nature  auxquels  sont  exposées  son 
indépendance  et  sa  sûreté.  Si  une  influence  extérieun: 
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rengageait;  au  contraire,  à  la  refuser,  un  tel  reftis  serait 
significatif;  et  la  France  et  l'Angleterre  auraient  alors  à 
s'entendre  sur  les  résolutions  qu'il  appellerait  de  leur 
IMurt.  » 

Forcé  de  reconnaître  qu'il  n'obtiendrait     que  le  Gou- 
vernement français  commençât  par  l'aider  à  ruiner  le 
pacha  d*Ég\  i)te  sous  prétexte  de  sauver  l'empire  otto- 
inaii.     (î  Ualmerston  rnnonça,  non  sans  dépit,  à  y  insister 
plus  longtemps  ;  et,  conune  il  n'avait  d'ailleurs  aucune 
objection  spécieuse  à  op{>oser  à  la  proposition  de  la  France, 
il  y  donna  son  assentiment.  Ia^s  notes  destinées  au  gou- 
vernement turc  furent  donc  préparées  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. Mais  il  est  ici  un  /ait  important  à  constater.  La  note 
française  se  bornait,  suivant  l'esprit  de  la  proposition,  à 
demander  que,  «  dans  le  cas  où  les  forces  de  terre  ou  de 
mertl'uiKî  ou  de  plusieurs  des  coui's  alliées  seraient  a|)pe- 
Ices  a  Coiislaulinople .  des  ordres  fussent  donnés  pour 
ouvrir  immédiatement  le  passage  dos  Dardanelles  à  une 
escadre  française,  qui  viendrait,  de  son  côté,  protéger  le 
trône  du  sultan;  »  tandis  que  la  note  anglaise  disait: 
«  Si  la  Porte  se  trouvait  amenée  à  demander  ou  à  accepter 
le  secours  des  forces  de  terre  ou  de  mer  d'une  puissance 
européenne  quelconque,  dans  sa  contestation  avec  Hébé- 
met-Ali,  le  Gouvernement  de  Sa  Mi^esté  a  la  confiance  que 
la  Porte  s'adresserait  en  même  temps  et  dans  le  même 
but  à  la  Grande-Bretagne,  et  l'amiral  Robert  Stopford  a 
ordre  de  se  dii  iger,  avec  son  escadre,  vers  Constantino- 
pie,  afin  de  prêter  au  sultan  un  apj»ui  matériel  et  moral, 
dès  qu'il  recevrait  de  la  Porte,  par  l'intermédiaire  de 

l'ambassadeur,  une  invitation  à  cet  elTet  » 

Il  y  a  toute  une  i*évélalion  dans  la  différence  entre  ces 
manières  de  s'exprimer.  Ëu  effet,  la  France  réclame, 
exige  l'entrée  libre  des  Dardanelles  en  même  temps 
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qu'une  force  étrangère  quelconque  sentit  admise  à 
Constantinople  ;  TAngleterre  |iromet  d'envoyer  les  se- 
cours qui  lui  seraient  demandés  par  le  sultan  âam  ta 

contestation  avec  Méhvmet-Ali.  Ln  Franco  iiofifu;  quelle 
veut  aller  à  ConslaiUiiiu|»lt  si  Ifs  Husscs  y  paraiN-ieiil; 
rÂngieterrc  désire  y  être  appelée,  et  déclare  (|u'eUe  s*j 
rendra  si  elle  y  est  invitée  par  la  Porte  ;  et  comme  si  elle 
craignait  qu'on  lui  attribuât  le  dessein  de  s'imposer  au 
sultan^  le  mot  iimiaiian  est  reproduit  ayec  affectation 
par  trois  fois  dans  la  même  dépèche.  En  un  mot^  la  note 
fi  .iiiçaise  est  impérati^  o  ;  la  note  aiigl.iiseestobséquipuso. 
et,  en  ni'  stipulant  que  pour  la  durée  de  la  «  coiitostalion 
avec  Méliémet-Ali,  »  semble  s'être  proposé  de  ménager 
les  susceptibilités  de  la  Hussie,  plus  encore  que  celles (ie 
k  Porte.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  note  française  part  de  Paris 
le  7  juillet  ;  la  note  anglaise  ne  part  de  Londres  que  le  iZ, 
tant  lord  Palmerston  se  montre  peu  pressé  de  prévenir 
l'arrivée  des  Russes  dans  le  Bosphore.  Entin  les  instruc- 
tions envoyées  a  raniiral  Roussin  lui  enjoifoieai  de  faire 
entrer  de  gré  ou  de  lorce  l'escadre  française  dans  les  Dar- 
danelles^ dès  que  les  Russes  approcheraient  sons  quelque 
prétexte  que  ce  fût,  tandis  que  les  ordres  donnés  à  loid 
Ponsonby  ne  s'appliquent  qu'au  cas  d'une  interventioD 
russe  dans  la  contestation  entre  le  sultan  et  le  pacha. 

Ainsi  lord  Palmerston,  pI<Mii  de  décision  et  d'impatience, 
quand  il  espère  faire  de'  la  France  l'instrument  des  mn- 
cunesbritaiiûiques  contre  Méhémet-Aii,  hésite,  tergiverse, 
temporise,  quand  le  Gouvernement  français  le  convie  à 
soustraire  l'empire  ottoman  au  seul  danger  i^éel  qui  le 
menace,  la  domination  russe.  Peut-être  songe-t-il  déjà  à 
abandonner  un  allié  trop  peu  complgiisant,  et  à  chercher 
dans  le  ezar  un  complice  plus  accommodant  |iour  Teié- 
cuUuu  de  ises  desseins  contre  ie  pacha  d'li^y(>te. 
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(Àîpeiidjuit  \o  Cabinet  des  Tuili  rirs  m  se  <lisMiiuilnil 
l»as  (pie  for  cer  le  [Kissîige  des  Dardanelles,  c'étail  soumet- 
tre la  cnnservalion  de  la  paix  à  une  périlleuse  épreuve; 
ei  ii  D'uvaii  envisagé  celte  évt^ntualité  que  comme  un  de 
ces  cas  extrêmes  auxquels  il  est  sage  de  se  préparer,  tout 
en  s'efforçant  de  les  détourner.  N'y  avait-il  rien  à  tenter 
avant  d'en  arriver  là?  D'où  venaient  les  inquiétudes  de 
l'Europe?  pe  la  crainte  que  Tarmée  de  Méhémelr-Ali,  vic- 
torieuse en  Syrie,  ne  marcliût  contre  Constanlinople.  Que 

10  pacha  s»'  liorriàt  à  (Iclomlre  st's  Ktals  et  a  les  faire  res- 
pecter, siiiis  lasser  sc.^  IVonliènîs,  il  n'v  avait  plus  de  motif 
d'iiilervcntinn  armée,  et  par  consc([ucut  plus  d'occasion 
de  conllit.  Or,  &i  la  Fiauce  avait,  avec  raison,  refusé 
d'aller  obliger,  à  coups  de  canon,  Ibnibim  à  rentrer  en 
Égy  pte,  elle  pouTalt  représenter  amicalement  au  vice-roi 
qu'il  avait  plus  intérêt  que  tout  antre  à  ne  pas  attirer  en  ' 
Orient  les  armées  de  l'Europe,  et  obtenir  de  lui  qu'il  ré- 
sistât à  toute  tentation  de  conquête.  Sans  doute,  porter 
au  pîicha,  de  la  part  de  TEuropc,  de  tels  conseils,  c'était, 
ipso  facto,  se  rendre  garant  (pic  rKurope  se  montrerait 
envers  lui  é(]uitable  et  bienveillante  ;  et  il  est  à  croire  que 

le  Cabinet  des  Tuileries  n'eût  pas  assumé  cette  resi)onsal)i- 
lité,  s'il  n'eiit  été  pressé  de  le  faire  par  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin,  ïori  alarmés  de  la  tournure  que 
prenaient  les  choses.  Mais  devaii-il  supposer  qu'en  usant, 
à  la  prière  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  de  son  influence 
sitr  le  pacha,  afin  d'obtenir  de  lui,  par  la  persuEMÎon,  ce 
que  l'Angleterre  avait  voulu  exiger  même  par  la  guerre, 

11  s*ex|K>sjiit  avoir  la  Pniss4%  l'Autriche  ot  l'Angleterre  s'u- 
iiii  <  ontre  le  |>acba,  et  le  re(  (nn|Mînser  de  sa  modération 
eu  lui  arrachant  la  nifiitie  de  ses  Klats  !  Le  (Cabinet  des 
Tuileries,  bmjuurs  si  droit  et  si  scrupuleiis<'iiieul  lo\aI 
dans  ses  rap|iorts avec  rétraiiger,  n'eut  |)as  cette  |>tinsée.  Ce 
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fut  un  tort,  révénement  Ta  prouvé.  En  politique,  celui-Jà 
se  prépare  de  tristes  mécomptes,  qui  se  oonfle  à  la  bonne 
foi  d'autrui  ;  et  il  y  avait  au  moins  imprudence  à  s'avan- 
cer ainsi  isolément,  sans  avoir  pris  ses  garanties  contre 
les  manœuvres  d'un  homme  toi  que  lord  Palmer> 
sion. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  avait  doiu  cède  aux  iuslaiices 
faites  près  de  lui  :  et.  dan?  les  premiers  jours  de  juin, 
deux  officici*s  d'onloiuiaucc  du  maréchal  Soult  et^iient 
partis  pour  l'Orient.  L'un,  \c  capit^iiiie  Foltz,  avait  ordre 
de  se  rendre  au  quartier  général  de  Haflz  en  passant  par 
Constantinople;  l'autre,  le  capitaine  Caillet,  était  envoyé 
par  Alexandrie  près  d'Ibrahim.  Ils  devaient,  au  nom  de 
la  France,  éclairer  le  sultan  et  le  pacha  sur  la  nécessité 
de  mettre  inunédiatement  fin  aux  hostilités,  et  leur  de- 
mander des  ordres  en  fe  sens  pour  les  généraux  en  chef. 
La  mission  <1e  M.  Foltz  devint  suis  objet  avant  dVHre 
remplie  ;  Ifntiz  n'aNail  plus  d'armée.  M.  Giillel  arriva  au 
camp  d'Ibrahim  Imis  jours  après  la  bat«iille  deNézib.  il 
apportait  au  généralissime  une  dépêche  de  son  \icre,  lui 
eiyoignant  de  ne  pas  passer  la  frontière,  lors  même  qu'at- 
taqué sur  le  sol  de  Syrie  il  remporterait  la  victoire.  Ibra- 
him reçut  cet  ordre  en  frémissant.  «  U  est  trop  tard,  dit-fl  ; 
mon  père  lui-même  n'aurait  pas  écrit  cette  lettre,  s'il 
avait  connu  l'agression  des  Turcs  et  leur  défaite.  »  Cétait 
une  cruelle  déception,  en  effet,  pour  le.  bouillant  et  glo- 
rieux vainqueur,  que  de  se  voir  ainsi  arrêté,  au  moment 
où  la  fortune  des  conil» ah  ouvrait  l'esi^acc  à  ses  rAves  les 
plus  anil»iti(*ux,  et  ou  il  i)ou\ail  suis  olisiaele  pruuieiier 
eu  coïKineiant  son  armée  d^uis  toute  réfeudue  de  l'Asie 
Mineure,  deTrébizoudeài'ArcliipeJ,der£uphi^tc  à  Scu- 
tari.  Cependant,  sur  les  fermes  remontrances  de  M.  Caillet, 
il  se  résigna  à  rester  en  deçà  du  Taums,  se  bornant  à 
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occuper  Marucb  et  Orfo,  pour  assurer  la  subsistauce  de 
son  armée. 

Quelles  |»arolc8  ftirent  diies,  quelles  promesse;  ftirent 

iailcs,  quels  entfa^Tments  furent  |n  is  par  Trinoyc  Ifan- 
eai»  |>our  tlélcriiiiiuîr  le  vice-roi  el  son  iils  a  ce  sacrifiée? 
On  a  henuenup  (!iseut«*  à  ce  sujet,  et  les  ministres  du 
1:2  mai  ont  ét^ibli  à  la  tril)unc  que  la  Franec  n'avait  rien 
signé  qui  liât  sa  liliertc.  Disputes  de  mots  !  il  est  des  actes 
qui  obligent  à  l'égal  d'un  contrat;  et  quand  les  conseils 
impérieux  d'un  envoyé  du  Cabinet  des  Tuileries  cu- 
rent arrêté  à  Nézib  Tarmée  victorieuse  dlbrahim^  le 
GouTcmement  français  n'était  plus  libre  d'abandon- 
ner aux  machinations  de  lord  Palmerston  la  fortune 
«le  Mchérnet-Ali.  l.es  ministres  tlu  1-2  mai  et  leui-s  suc- 
ecvM  itis  l'ont  compris  ainsi  et  ont  a^i  en  eonséquenee; 
quel  (]u'ait  été  Tinsuccus  de  leurs  ctforts,  on  doit  les  eu 
louer. 

Presque  au  même  moment  où  la  Porte  apprenait  qu'elle 
n'avait  plus  d'armée,  elle  perdait  sa  flotte  ;  et  ceci  est  un 
des  plus  piquants  épisodes  de  ce  drame  oriental  si  fécond 
en  péripéties.  Au  milieu  du  trouble  inévitable  que  cau- 
saient dans  le  gouvernement  ottoman  la  mort  de  Hab- 
moud  el  le  changement  de  règne,  les  agents  officiels  ou 
officieux  de  la  lîiissie  et  de  l'Angleterre  avaient,  hien  que 
dans  des  \  ncs  dillcreiites,  uni  leurs  intrigues  poui"  ame- 
ner une  rencontre  entre  la  flotte  tur(|ue  et  la  flotte 
égyptienne.  La  Russie  désirait  vivement  éloigner  la  flotte 
turque  du  Bosphore,  parce  qu'alors  il  y  faudrait  les 
vaisseaux  russes  pour  en  fermer  le  passage  à  Ibrahim. 
L'Angleterre,  qui  avait  désormais  pris  son  parti  de  l'en- 
trée des  Russes  dans  le  Bosphore,  avait  à  gagner,  à  un 
combat  entre  les  deux  marines,  l'affiEiiblissementdu  vice- 
roi,  «  et  la  destruction  d'un  gruud  nombre  de  vaisseaux 
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4(11  i  ueseRuent  |ia$lessieas'.  »  Aussi  la  joiti  des  detu  iun* 
liflssadtHirs  dut-cUe  être  prrande  lors<|iie,  le  \  juillet,  sans 
ordre  du  divan,  le  capitaii-pachii  lit  mettre  a  la  voile  et 
cinj^'la  \ers  les  Dnniinclles.  La  tlt>lle  était  eoni posée  de 
liiiit  vaisseaux,  de  iloiize  frégates  et  d'un  nombre  cousidé^ 
rabie  de  petits  bâtiments,  corvettes,  l>ricks  et  bateaujL  àTa- 
peur.  Elle  était  précédée  du  vaisseau  anglais  le  Vanguard 
faisant  ofQce  d*éclaireur,  et  dont  le  comiiiandant  en  se- 
cond, capitaine  Walker,  était  monté  à  bord  du  capitan. 
D'autres  officiers  de  lii  mémo  nation,  portaut  l*uniiuriiie 
ture,  étaient  répartis  dans  la  flotte. 

L  escadre  française,  qui  compt^iit  seulement  deux  vais- 
seaux et  quatre  bâtiments  inférieurs,  était  alors  aa 
mouillage  du  cap  Baba.  Elle  avait  pour  instruction  de 
surveiller  les  mouTements  des  marines  de  la  Turquie  et 
de  rÉj;\  i)te  et  de  les  empêcher  d'en  yenïr  k  une  collision. 
Aussi  l'amiial  Lulaiide  ne  fut-il  pas  sans  inquiétude  iii 
voyant  s'a>aiu:er,  par  la  passe  de  Téiiedus,  celte  niasse 
imposante  de  navires  qu'on  uc  pouvait  croire  envoyés 
dans  une  intention  pacifique.  Les  arrêter  par  la  force,  il 
n'y  fallait  pas  songer  ;  mais  peut-^tre  des  conseils  donnés 
sous  Tautorité  de  la  France  seraient-ils  écoutés.  Sur 
l'ordre  de  Tamiral,  le  vaisseau  Téna,  qui  portait  son 
pa\illon,  se  jeta  hardiment  au  nnlieu  île  la  Hotte  Innpic 
et  s'arrêta  court,  saluant  de  ses  balleri<îs  le  paMilun  oiii^- 
^  iiian.  Le  capitau-piicha  lit  aussitôt  mettre  en  panne,  et 
un  l)ateau  à  vapeur,  monte  par  Osman-Bey,  BeaU-Bej/ 
de  la  flotte,  vint  recevoir  Tamiral  pour  le  transporter  à 
bord  du  capitan.  Pendant  le  tnyet,  Osman,  enfermé  avec 
Famiral  dans  la  chambre  du  navire,  lui  déclara,  parl'iD* 
termcdiaire  d'un  ilrogmau  ai  luéuien,  «  que  la  llullc  sor- 

*  L'Ewxuire  de  la  Méditerranée,  Paris,  Aniyot, 
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t'iit  (les  Dardanelles  contre  le»  ordres  du  divan,  et  qu'elle 
nllait  se  joindre  à  I  escadre  égyptienne.  Jamais  commu- 
nication n'avait  été  plus  inattendue  ;  mais  Osman-Bey 
continua  sans  s'ocaiper  de  TelTet  qu'elle  avait  produit.  Il 
développa  les  motifs  qu*avait  eus  le  csipitan-paclia  de 
prendre  cette  grave  décision.  11  était  d'accord,  disait-il, 
avec  Hafh^-Pacha  qui  commandait  l'armée  du  Taurus. 
Leur  intention  était  de  deitiaiKlL-r  iiik;  cnti  c  viica  Mi  liémet- 
Ali,  et  de  sentendre  avec  lui  i>niir  faire  cesser  tout  {iré- 
tt'xte  de  «ifierre.  Puis  le  cupitaii~(>ai  lia  se  rendrait  à 
Constiuitinopie  \>i\v  mer,  pcnd:uil  (|u'lla!iz-Paclia  y  mar- 
cherait à  la  tète  de  son  armée,  et  ils  s'uniraient  pour 
renverser  le  gouvernement  de  Khosrew-racha,  qui  gou- 
vernait au  nom  du  sultan  enfant,  et  qui  n'était  pas  un 
Turc,  mais  un  véritable  vice-roi  russe.  Vendu  au  czar, 
Kliosrew  trahissait  son  pays  .en  le  poussant  dans  une 
guerre  impie  contre  des  frères  en  religion,  dans  une 
guerre  où  la  ruine  de  l'empire  ottoman  éLiit  certaine.  Le 
capiian-pacha,  ajoulii  Osman-Bey,  a  voulu  (pie  l'amiral 
français  eût  connaissance  de  tous  ses  projets  ;  il  lut  ouvre 
son  C(eur,  et  lui  demande  avec  conliance  son  avis  et  sîi 
protection.  Il  ne  doute  imsquo  la  France  n'approuve  une 
conduite  dont  le  liut  est  de  maiutiiuir  la  piiix  en  Orient, 
et  d'arracher  la  Turquie  à  l'oppression  d'une  influence 
étrangère  dont  elle  ne  sait  comment  se  déli^Tcr. 

«  L'amiral  Lalande  ne  put  cacher  entièrement  la  sur- 
prise que  lui  causa  cette  communication  ;  sa  réponse  fut 
▼ague  et  un  peu  embarrassée.  Il  refusait  d'avoir  une 
opinion  sur  les  alïïnres  mtérieures  de  la  Turquie»  et  sans 
approuver  la  reddition  de  la  flotte  à  Méhémet-Ali,  il 
engageait  le  cn^iitan-pacliu  a  faire  tous  ses  efTorls  |>our 
obtenir  le  muiuticii  de  la  ])ai\  <  I  cn  iler  une  guerre  dés;is- 
treuse.  U  ne  pouvait  donner  au  capitaii-tmclia  uu  de  ses 
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ofiiciers  comme  sauvegarde,  mais  il  consentait  à  le  faire 
accompagner  par  un  de  ses  navires^  dont  le  commandant 
aurait  ordre  de  fociliter  toute  tentative  d'arrangement 

)i.u-i(i(iue.  La  conversation  fle  termina  parla  demande  que 
fit  ()sman-!>ry  (|u'on  n'ouvrit  pas  la  iMmclie  du  tout  œ 
ijiii  \ouuit  de  se  din:  dans  l'oiitre\ue  oliicit'lle  que  Tanii- 
ral  l^ilande  allait  avoir^  a  l>ord  du  vaisseau-auuial,  avec 
le  capitan-pacha.  Le  Taïaseau,  en  effet,  était  rempli  d'of- 
ficiers anglais  et  de  drogmans  vendus  à  la  Russie^  dont  0 
fallait  avoir  une  extrême  défiance.  On  remonta  sur  le 
pont,  et  l'amiral  se  rendit  immédiatement  à  bord  du  vais- 
seau turc  *.  » 

Après  cette  visite,  qui  eut  uu  caractère  tout  olliciel,  et 
à  laquelle  assistaient  plusieurs  ofticiers  anghis  cacliés 
sous  le  costume  oriental,  la  flotte  turque  put  continuer 
son  voyage.  Le  14  juillet^  elle  entrait  dans  le  port  d'Alexan- 
drie, et  se  mettait  à  la  disposition  du  pacha,  au  grand 
ètonncment  des  Anglais,  fort  désapiiointés  de  devenir 
ainsi  les  hôtes  de  celui  (|u  iI.n  satlendaient  à  conili  itln 
Quant  à  I  cscadre  française,  renforcée  de  quatre  vaissciiux 
d'abonl,  au\(|uels  s'en  ajoutèrent  successivement  sept 
autres,  elle  vint,  quelques  jours  après,  mouiller  dans  la 
baie  de  Besica,  avec  ordre  d'enlever  et  d'occuper  les  forts 
qui  commandent  le  passage  des  Dardanelles,  le  jour  où 
les  Russes  i^araîtraieut  sous  les  murs  de  Constaiitinople. 

*  L'Eêcadre  de  ia  Méditerranée,  Il  n'y  a  plus  aujuurd*hui  iTiiKy»- 
cr^tioti  à  dire  que  ceUe  brochure^  à  laquelle  soot  emprunté  ief 
curieux  détails  qui  précèdent»  a  pour  auteur  M.  le  prince  de  Joiii- 
ville.  O  jeune  prince,  qui  servait  en  qualité  d'orOcier  ii  bord  de 
Viéna,  a  été  témoin  des  faits  qu'il  raconte.  L'exaclilndt*  u'est  pa<i,  du 
reste,  le  s^nl  niêi'lu>  de  cet  opuscule,  iitôpii'é  }>âr  le  pau  ioiisiue  le  plus 
pur  et  le  pins  élov»'.  el  où  l'on  renianpie  r^aleniont  la  science  de 
l'Iioninic  dt»  nier,  la  jns((  «-M>  t  i  P/  it  ii«liie  <lt's  ol>s4'rv;aion$,  la  battlctir 
de»  \uv^}  la  subrîélé  cl  rdegante  clarté  du  lang:ige. 
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L'effet  produit  par  la  défedion  de  la  flotte  ottomane  fut 
immense  et  divers.  A  ('.onstautinople ,  ce  fut  de  la  con- 
sternation. Sans  soldais  et  sans  yaisseaux,  le  divan  iai 
saisi  d'épouvante,  et  crut  voir  déjà  rannée  du  pacha 
sous  les  murs  du  sérail.  Avec  une  précipitation  qui 
trahissait  toutes  ses  terreurs,  0  dépêclia  vers  Mébémet- 
Ali  Akif-Effendi,  charge  de  lui  olîrir  la  |>aix  moyennant 
la  confîrmalion  des  avanta-ts        lui  a\ail  accordés  la 
convention  de  Kulaïa,  oltrc  ([iii  lut  rt  jetéc  avec  dédain^  le 
vice-roi  exigeant  riiérédilé  de  l'Égypte  et  de  la  àSyrie,  et 
la  destitution  du  grand  vizir  Khosrew-l*aclia^  son  ennemi 
{personnel.  A  Saint-Pétersbourg,  la  joie  fut  sans  mélange, 
le  sultan  n'ayant  plus  d'autre  ressource  que  de  se  jeter 
éperdu  dans  les  bras  du  ciar.  A  Londres,  au  contraire,  il 
y  eu  tune  explosion  de  colère  d'autant  plus  violente,  qu'à 
un  grave  échec  pour  la  politique  britannique  se  joignait 
une  sorte  d'amère  mystification,  la  flotte  ottomane  ayant 
été  conduite  au  |»;iclia  i)ar  des  officiei^s  anglais,  et  sous 
l'cscorle  du  |la^illull  tic  la  (irandc-liicla^miL'.  A  Paiis 
enfln,  où;  tout  en  la\(>i  isaiil  1  i  xtciisioii  de  la  imissaiicc; 
^j^pUenne^  on  désirait  consolider  l'exisience  de  l'empire 
ottoman,  on  envisageait  les  choses  beaucoup  plus  froide- 
ment; on  se  disait  gue  si,  maître  de  la  Hotte,  Méhémet- 
Ali  pouvait  se  faire,  de  sa  restitution,  un  titre  à  des 
concessions  plus  larges,  il  était  à  craindre  qu'il  n'y  trou-* 
vât  un  motif  de  s'obstiner  dans  des  exigences  exagérées. 

Tandis  que  les  choses  se  complitiuaient  ainsi  sur  le  ter- 
rain oriental,  un  fait  étrange  >enait  ajouter,  pour  le 
ministère  français,  de  nouveaux  embarras  à  ceux  fjui 
naissaient  de  la  >lu>ii  elle-même  et  de  la  imilliplicité 
des  intérêts  en  présence.  Le  l"  juillet  1839,  la  Cbambre 
des  députés  eut  à  discuter  le  projet  de  loi  |K>rtant  alloca- 
tion d'un  crédit  de  dix  millions,  applicables  à  des  arme- 


m  RÉONE  DB  LOUIS-PBILIPPB  V, 

înenls  maritimes.  Par  une  siiiunlioio  iiitmersion  des 
rùlos,  la  coiiiiiii-  ion  noinint'o  pour  c-vainincr  le  projel, 
îiprès  avoir  reconnu  la  nécessité  d'allouL  r  le  crétlit,  a>ail 
cru  devoir,  suivant  les  termes  du  rap|K)rt,  «  pénétrer 
dans  le  cœur  même  de  la  question,  »  et  en  chercher  la 
meilleure  solution.  Devançant  les  événements,  suppri- 
mant rimprévu  et  Vinconnu,  ne  tenant  compte  des  ob- 
stacles, des  intérêts  et  des  volontés  contraires  que  iiour  les 
supposer  iniiunssanis^  pliant,  en  un  mot,  toutes  choses 
au  gré  de  ses  désirs,  la  commission  avait  marqué  le  but 
à  alleiudie.  Cv.  \nû,  c'cbil  le  statu  quo  en  (M  icnt,  e'esl- 
ii-dnv  la  Tunpiie  d'Europe  et  l'Asie  Mineiav  an  sultan. 
rK{;\ple  et  la  Syrie  au  paclia  :  et,  pour  régici  «•!  sur- 
veiller les  destinées  de  l'en  i  pire  ottoman,  un  congres  des 
cinq  grandes  puissances.  U\  était,  d'après  le  rappoil,  la 
seule  bonne,  la  seule  vraie  solution  ;  là  était  aussi,  dans 
la  pensée  secrète  de  la  commission,  la  meiUeure  solution 
pour  la  France,  qui,  unie  à  la  Prusse  et  à  TAutriche, 
serait  à  {>eu  près  assurée  d'avoir^  pour  faire  téte  a  la  Ru»* 
sie  et  à  l'Angleterre,  toujours  trois  voix  contre  deux, 
souvent  ipiatre  v(»ix  contre  une,  et  exercerait  ainsi  une 
pré|M»ndérance  de  t'ait  dans  la  Méditerranée,  (x'tte  derniciv 
considération,  sjms  doute,  n'étiiit  point  expritnée  dans  je 
rapport  de  M.  JouiTroy,  et  Tliabile  rap|)orteur  avait,  autant 
que  possible,  évité,  au  moins  dans  la  forme,  ce  (pii  pou- 
vait exciter  les  défiances  de  l'Europe.  L'intention ,  du 
reste,  était  excellente  et  toute  patriotique.  Le  ministère 
était  nouveau,  et  la  plupart  de  ses  membres  étaient  eux- 
mêmes  nouveaux  aux  affaires  ;  la  commission  avait  craint 
qu  il  ne  se  laissât  intimider  par  la  g:randeur  de  la  respon- 
s;d)iHté  (]nî  pesait  sni-  lui.  et  elle  avait  vonln  rencoura- 
ger,  le  stinnder,  en  lui  montrant  ce  que  la  (lliainlnc 
attendait  de  lui  et  jusipi  ou  il  pouvait  compter  sur  son 
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apfnii.  Cest  ce  qui  résulte  évidemment  des  dernière» 

paroles  par  les(iuellcs,  avant  le  vole,  le  rai»p(»rleur  ter- 
mina le  résiiniétle  la  discussion.  «  Cette  grande  question 
et  ce  graïui  dcbal,  dit  M.  Joutfroy,  ini|)oscnt  au  Cabinet 
une  immense  responsabilité.  En  recevant  de  la  Chambre 
les  dix  millions  qu'il  est  venu  lui  demander^  ii  contracte 
un  solennel  engagement.  Cet  engagement^  c'est  de  faire 
remplir  à  la  France^  dans  les  événements  d'Orient,  un 
rôle  digne  d*elle,  un  rôle  qui  ne  la  laisse  pas  tomber  du 
rang  élevé  qu'elle  occupe  en  Europe.  C'est  là,  messieurs, 
une  tâche  grande  et  difficile.  Le  Cabinet  doit  eu  sentir 
fouie  l'étendue  et  tout  le  poids.  Il  est  récemment  formé, 
il  n'a  pas  encore  fait  de  ces  actes  qni  consacrent  une  adini- 
nistration;  mais  la  fortune  lui  jette  entre  les  mains  une 
affaire  si  considérable,  quc^  s'il  la  gouverne  comme 
il  convient  à  la  France,  il  sera,  nous  osons  le  dire,  le 
plus  glorieux  Cabinet  qui  ait  géré  les  affiiires  de  la  nation 
depuis  4B30.  d 

Mais  quelque  soin  qu'eût  pris  la  commission  de  s'en 
défendre,  il  faut  voir  surtout,  dans  ce  fait  anormal,  dans 
celte  usurpation  d'attributions,  la  nianifestiition  de  celte 
tendance  natnicUe  des  assemblées  débbérantesà  empié- 
ter snr  le  pouvoir  executif,  à  traiislornier  un  droit  «l'exa- 
men et  de  contrôle  en  un  droit  d'impulsion  et  d'initiative. 
En  dépit  de  l'intention,  le  mal  fut  réel.  Pour  prémunir 
le  ministère  contre  une  faiblesse  possible,  ia  Chambre  lui 
mettait  des  lisières  ;  elle  l'enfermait  dans  les  termes  d'un 
programme,  dont  elle  livrait  imprudemment  le  secret  à 
l'Europe. 

Oui,  M.  Joutfroy  avait  laison,  la  solution  que  recom- 
mandait le  rapport  étiiit  la  meilleure  au  point  de  vue  où 
se  plaçait  la  France,  aussi  bien  (lu'aii  point  de  vue  géné- 
rai; mais,  pax*  cela  même,  elle  n'ctoit  pas  la  meilleure 

ï.  IV.  31 


48)  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I". 

pCMir  nos  maux.  Comment  la  commission^  comment  la  - 
Chambre  ne  se  dironlr-elles  pas  qu'en  imposapt  au  Gou- 
Tcmement,  avec  cette  solennité^  une  politique  détemii- 
née,  qu'en  indiquant  ainsi  à  ceux  que  cette  politique  allait 
froisser  où  ils  deyaicnt  porter  leur  effort,  elles  lui  étaient 
ses  chances  de  réussite  ?  Comment  ne  se  dirent-elles  pas 
que  les  r:i!)ineU  ilo  Londres  et  de  Siiiiit-IVUcr^bourg 
n  étaient  |>as  de|Mturvus  de  moyens  d'allirer  à  eux  les 
Cabinets  de  Viemie  et  de  Berlin  ;  qu'on  leur  en  oflrait  uu 
nouveau  en  leur  donnant  occasion  de  dénoncer  nos  am* 
bitieuses  prétentions^  et  que  ce  concert  européen  que 
nous  voulions  former  contre  eux^  ils  pourraient  bien  le 
former  contre  nous  et  sans  nous  !  On  ne  fait  pas  de  la 
diplomatie  à  la  tribune  ;  et^  dans  un  débat  qui  toucbe  à 
lint  d'inlcriMïi,  qui  remue  de  si  ombrafreuses  rivalités, 
tout  le  désawail.ige  est  pour  celui  qui,  d  avancC;  a  jeUj 
son  iliM  uic  r  mot. 

A  celle  laute  du  pou\oir  parlemonUurc,  le  Cahuiclcu 
lûouia  une  de  son  coté,  en  acceptant  par  son  silence  la 
position  qui  lui  était  faite,  et  en  ne  revendiquant  pas,  au 
uom  des  principes  constitutionnels  et  au  nom  de  sa  pro- 
pre responsabilité,  son  entière  et  absolue  liberté  d'action. 
On  ne  saurait  s'en  étonner.  Il  lui  manquait  un  homme 
qui  eût  autorité  sur  la  Chambre,  et  à  se  dire  indépen- 
dai)l,  il  [iniiv  iit  compromettre  son  existence.  11  restii  donc 
lié  à  un  iiro^ramiiie,  et  iiuiralemeiil  tenu  de  ne  s'en  pis 
d(  partir,  en  prci^enco  des  autres  Cabinets  maîtres  de  pren- 
dre conseil  des  circonstances^  et  d'y  accommoder  leurs 
résolutions  dernières. 

Le  ministère  du  tâ  mai  ne  tarda  pas  à  s'engager,  par 
une  démarche  décisive,  dans  la  voie  qui  lui  était  in- 
diquée par  la  saine  appréciation  des  choses  non  moins 
impérieusement  que  par  le  vopu  de  la  Chambre.  A 
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peine  cut-oii  appris  à  Paris  la  mort  de  Mahinoud,  que 
le  nian'clial  Soult  .nlicîisa  17  juillet)  aiiv  ambassaticurs 
franyais  ^rèi  dcsgraudcs  cours,  une  nute  a  l'ed'et  d'iuviier 
ces  dernières  à  couvrir  de  leur  garantie  coUecUve  i'ii^l^ 
liendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Dans  la  crise 
que  traverse  Tempire  ottoman,  disait  le  ministre,  a  il  n'y 
a  que  runanimiiédevues  des  grandes  puissances  de  l'Eu- 
ro|)e  puisse  otlrir  au\  \(rn\  des  amis  de  la  i)ai,\  une 
jrarautie  suitiscuite...  Tous  les  Cabinets  veulent  l'intégrité 
et  1  indé[>endance  de  la  monarchie  ottomane  sous  la  dy* 
nasiic  régnante  ;  tous  sont  disposes  à  employer  leurs 
moyens  d'influence  et  d'action,  pour  assurer  le  maintien 
de  cet  élément  essentiel  de  l'équilibre  europi  t  u,  et  ils 
nTiésileraieut  pas  à  se  déclarer  cimti  e  toute  coïuljuiaisou 
qui  y  porterait  allciute...  Le  (iouNernenuMii  du  lioi  \m\&e 
que  les  Cabinets  agiraient  etticacement  pour  raCTerniisse- 
ment  de  la  paix,  en  constatant  dans  des  documents  écrits 
qu'Us  se  communiqueraient  réciproquement,  et  qui  ne 
tarderaient  pas  à  arriver  à  la  publicité,  les  intentions  (lue 
je  viens  de  rap|)cler...  » 

Pour  bien  gaisir  la  portée  de  cette  note,  il  est  essentiel 
de  se  rap(>eler  que  personne  alors  ne  taisait  dépendre  Tin* 
tégrité  de  Fempire  ottoman  de  la  limite  qui  séparerait, 
en  Syne,  les  États  du  sultan  de  ceux  de  son  vice-roi. 
t  Un  peu  plus,  un  peu  moins  de  Syrie,  donné  ou  ôté  au 
pnclia.  nous  iouclie  peu,  avait  dit  M.  de  Nesselrode  à 
r.ijjili.i>suleui-  rnuiciiis;  notre ï^eule  condition  c'est (|ue  la 
Porte  soit  libre  dans  le  consentement  qu'elle  donnera.  » 
Le<|uilibre  euro)>éen  n'avait,  euetTet;  rien  a  voir  dans  ce 
débat.  Le  seul  danger  était  à  Gonstantinople;  et,  pour  le 
conjurer,  il  y  avait  deux  choses  à  faire  :  empêcher  Ibra- 
him de  menacer  la  capitale  et  dispenser  les  Russes  de  la 
secourir.  L'ellel  tlu  concei  t  auquel  la  I  riuicc  provoquait 
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l'Europe  aurait  donc  été,  en  réalité,  de  soumettre  à  la 
siirvefllance  de  l'Europe  l'action  de  la  Russie  à  Conslan- 

tinoplc,  et  irauéaulir  virluelleinciit  le  Ud'iU'.  d'Unkiar- 
Skelessi.  Et  pour  donner  à  celle  idée  sii  \alour  et  son 
application  immédiates,  la  Franco  proposait  (pie  les  re- 
présentants des  cinq  grandes  cours,  délibérant  en  coai> 
mun  à  Vienne,  évoquassent  à  leur  liaut  arbitrage  la 
querelle  du  sultin  et  du  pacha  et  réglassent  les  conditions 
qui  seraient,  au  besoin,  imposées  par  les  paTillons  réunis 
aux  deux  parties  belligérantes. 

L'Angleterre  fit  plusieurs  objections  à  ce  plan,  qui  lui 
souriait  peu.  Pour  elle,  en  effet,  la  pah  de  l'Europe  n'était 
pas  seule  en  question  ;  elle  se  préoccupait  beaucoup  de 
savoir  en  (pielles  iiiaiiis  ri>k  rait  ce  que  lord  Palmerston 
appelait  les  deux  clefs  de  ses  maj^asin?  de  l'itide.  et  elle 
craignait  que  les  autres  puissances  ne  iusscnl  disposées  a 
faire  trop  large  la  part  de  MûhémetrAii.  Lord  Palmerston 
n'avait  pas  encore  renoncé  à  son  projet  primitif  de  faire 
trancher  la  question  d'Orient  par  l'action  commune  de 
la  France  et  de  l'Ân^eterre,  pourv  u  que  la  France  con- 
sentit à  faire  passer  les  intérêts  de  l'Angleterre  avant  l'in- 
térêt général  de  l'Europe  et  même  avant  ses  vues  parti- 

culières. 

Il  liiiit  (uuU  iois  pai'  donner  son  ns< 'uinneul  a  la  firo- 
position,  qui  alla  échouer  à  Saiut-i'etcrsbourg  contre  le 
refus  cate{rori(jue  du  czar.  a  L'empcrcm-,  écrivit  à  ce  sujet 
M.  do  Nessclrode,  ne  désespèi'e  nullement  du  salut  de  la 
Porte,  pourvu  que  les  puissances  de  l'Europe  sachent  res- 
pecter son  repos,  et  que,  par  une  agitati<m  intempestive, 
elles  ne  finissent  pas  par  l'ébranler  en  voulant  la  raf- 
fermir. 9 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  a  Londres  la  uouvello  de  la 
déieciiou  de  lu  lioiie  ottomane.  La  colère,  ou  l'a  déjà  dit, 
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fut  grande  dans  le  g:ou\ ci  iieniciit  et  dans  le  piiliia  anïrlais. 
Siir-!c-cli;iin]>,  r\  suus  l'iiispiralinn  -lu  proniitT  inouve- 
lïicnl,  lord  Palinerston  adressa  au  Cabinet  des  Tuileries 
(1"  août)  une  dépêche  par  laquelle  il  proposait  l'envoi  à 
Alexandrie  d*une  flotte  anglo-française,  chargée  d'exiger 
la  restitution  immédiate  de  la  flotte  turque^  et  autorisée  à 
pouSMïr  remploi  des  moyens  coercitife  Jusqu'à  s'emparer 
de  la  flotte  égy  ptienne  eUe-même.  Gonmie  il  était  impos- 
sible que  le  pacha  ne  résistât  pas,  les  canons  anglo-franrais 
auraient  eu  là  lorcasion  de  briMcr  du  même  coup  deux 
des  marines  les  plus  iuiporlantes  de  la  Méchterranue  ;  ci 
res|Kiir  d'ul^tenir  un  tel  résultat  avait  tellement  saisi  le 
chef  du  Foreign-Ofûce,  qu'il  ne  prit  pas  même  la  peine 
d'adoucir  piu*  la  forme  ce  que  sa  proposition  ayait  de  vio- 
lent et  de  brutal.  Hais  le  GouTemement  français  n'avait 
nuUe  envie  de  faire  un  second  Navarin,  plus  impolitique 
encore  et  plus  injustifiable  que  le  premier,  n  répondit  à 
lord  Palmerston  (6  aoôt)  de  manière  à  ne  lui  permettre 
aiiemie  illusion  à  cet  égard;  soulerneiit  il  promit  d'user 
de  sou  iiilluence  pour  obtenir  la  resliluliun  tie  l;i  (Intie 
turque,  et  d'empècbcr  qu'il  en  fût  lait  usa^e  contre  lo 
sultan. 

irrité  de  tant  de  refus  opposés  à  de  si  persévérants  efforts, 
désespérant  enfin  de  faire  de  la  France  la  dupe  de  son  ha- 
bileté ou  la  complice  de  ses  desseins,  lord  Palmerston 
songea  à  chercher  ailleurs  des  alliés  plus  complaisants, 
ou  tout  au  moins  une  vengeance  à  ses  mécomptes.  Dès  ce 
moment,  tout  devint  froid,  aij^rc,  malveillant  dans  les 
rapiwrts  du  Cabinet  de  Saint-James  avec  le  Cabinet  des 
Tuileries,  (.  est  un  grand  toii.  aux  yeux  de  eertams  hom- 
mes, que  d'avoir  raison  lie  l'astuce  et  de  la  linesse  \m'  le 
l)on  sens  et  la  bonne  foi.  Ce  tort,  le  gouvernement  ilc 
JuîUet  Ta  eu  toujours  envers  lord  Palmerston  ;  là  est  le 
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inolil  tlo  la  haiiic  ardriite  que  cet  lioinmo  d'Klat  lui  imm  I.i 
jus(|n*à  son  (l«M-ni(»r  jour,  ci  qui  fit  j(»uor  à  la  diplomalic 
britanniciue  im  rôle  si  actif  et  si  peu  honorable  daus  la 
révolution  de  i8-i8. 

Loin  donc  que  le  concert  européen  provoqué  par  la 
France  fût  en  voie  de  se  réaliser,  il  rencontrait  désormais 
pour  obstacle,  outre  la  résistance  directe  du  ezar,  lamés- 
ihtelligence  croissante  entre  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris.  Mais,  au  moment  même  où  Tentente  était  recon- 
nuo  iiujiossililc  ("litre  les  pouvernenienls,  elle  passait  tout 
à  ruiij)  et  de  la  luaiiirre  la  plus  imprévue,  à  l'état  défait 
acc<iini)li  entre  leurs  rrpréseutants  à  Coiistuntinople. 

Le  cabinet  de  Viemic  avait  saisi  avec  un  empressement 
bien  naturel  les  ouvertures  de  la  France.  L'Autricbe,  en 
etfet,  avait  tout  à  gagner  &  ce  qu'une  conférence  des 
grandes  puissances,  prenant  en  mains  les  aflfoires  d'O- 
rient, 6tât  tout  prétexte  à  une  intervention  militaire  isolée. 
Aussi  M.  de  Mettemich  avaitrit  agi  pour  faire  accueillir 
cette  idée  par  la  l*r!issc  et  par  la  Russie.  Il  avait  réussi  à 
Uerliu,  et  se  croyait  assuré  (le  réussir  à  Siunl-Pétersbouifr, 
lorsque  le  désastre  de  Nezib,  suivi  bientcM  de  la  cl(  It  i  fimi 
de  la  Hotte,  lui  doiuia  lieu  de  craindre  que  les  négocia- 
tions ne  fussent  dev.ancées  par  les  évéïK  îneuts.  Dans  sa 
détinsse,  la  Porte  n'allait-elle  \m  a[)peler  la  Russie  à  son 
secours?  et,  une  fois  la  démarche  faite,  une  fois  la  flotte 
russe  entrant  dans  le  Bosphore  et  l'amiral  Lalande  formant 
les  Ihrdanelles,  où  s'arrêteraient  les  conséquences?  A  tout 
prix,  il  fallait  empêcher  que  les  choses  en  vinssent  à  cette 
extrémité.  Avec  une  précipitation  que  rend  jjIus  surpre- 
nante sa  circousiit'i  tion  liabituelle,  l'arcbichancelier  oi^ 
donna  au  baron  lie  Slui  iuer,  sou  iutcrnoncc  à  Constanti- 
nople,  d'inviter  les  représentants  des  autres  cour-s  à  se 
Joindre  à  lui,  pour  foire  au  divan  une  déclaration  de  pnh 
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kniion  coUective  ;  et  comme  M.  de  Boutenicff  pouvait 
iH'silor  ;ï  s'associer  à  un  ai  lu  si  |>eu  en  i*ap|»ort  avec  la 
|H)lilit(uc  de  sjicour,  le  prince  de  Metleniich  prit  sur  lui 
de  ré[wndre  de  lappix^balion de  l'em|)erenr  Nicolas. 

Cet  nrdix*  parvint  à  M.  de  Stumier  à  l'heure  môme  où 
Akif-Ëflendi,  de  retour  d'Alexandrie  ^27  juillet  1839),  fai- 
sait connaUre  au  divan  les  conditions  auxquelles  Méhémet- 
All  consentait  à  faire  la  paix  et  à  rendre  la  flotte.  Sans 
armée,  sans  vaisseaux,  ne  sachant  qu'attendre  de  la  riva- 
lité des  puissances  européennes,  il  ne  restait  à  la  Porte 
qu'à  se  courber  sons  la  loi  du  vainqueur.  Elle  s'y  l  ésijzna, 
et  n'solut  (l'acctinlcr  à  Méhcmet-Ali  le  iiouvenu;nit  ut 
liérédiUiire  ilt*  ses  pnssesMrHis  aclurllcs,  c'est-îWlin'  de 
l'Égypte  et  de  la  Syrie,  avec  les  districts  d'Adana,  d'Orla, 
deDiarbekir,  et  l'ile  de  Candie.  Et  déjà  le  lirman  se  pi*é- 
parait  ;  déjà  deux  dignitaires  étaient  désignés  pour  le 
porter  à  Theureux  pacha,  lorsque  fut  remise  au  divan 
;-27  juillet)  une  note  signée  par  les  cinq  ambassadeurs  et 
ainsi  conçue  :  «  Les  soussignés,  conformément  aux  ins- 
«  tnictions  reçues  de  leurs  gouvernements  ivs()ectifs,  ont 
«  riionneiu  d'iuldrmer  la  Sublinie-l*oi  le  que  l'accord 
«  entre  les  cin((  giandcs  puissances  sur  In  «pirstioîi  d*0- 
«  rient  est  assuré,  et  ipi'ils  sont  cliarf^cs  «l'ciiLia-tM  la 
fit  Sublime-Porte  à  s'abstenir  de  toute  délcrminatifui  <lé- 
«  finitive  sans  leur  concours,  et  à  attendre  i'etfei  de  l'in- 
V  térèt  qu'elles  lui  portent.  »  Le  firman  ne  fût  pas 
envoyé. 

Que  lord  Ponsonhy  ait  signé  cette  note,  on  ne  saurait 

s'en  étonner,  car  elle  avait  pour  double  effet  d'infirmer  le 

prolectuiat  i  xi  lusil do  la  liussie  et  de  remettre  à  la  déci- 
sion de  la  (liplouialie  la  ijuc:>liuu  ti".iu(  1h  <'  par  \v>  lails  eu 
faveur  de  Alclicniel-Ali.  Mais<iuela  signature  du  représcu- 
tanldela  Francefiguràt  au  bas  d'une  telle  pièce,  c'est  ce  qui 
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ne  s'excuse  ni  ne  s'explique.  Eti  quoi  !  la  France  désirait 
assurer  au  vice-rai^  même  malgré  la  Porte^  rbérédiié  de 
ses  Ëiats;  elle  avait  fait  de  cet  arrangement  l'un  des  points 
essentiels  de  sa  pdilique  orientale;  et  c'est  lorsque,  par 
une  bonne  fortune  inespérée,  la  Porte  allait,  de  son  pro- 
pre niouvoiiit'iiU  donner  raison  à  cette  politique  ;  r>st 
lorscjuc  le  vii(^-roi  allait  recevoir,  par  une  cotu  n  di- 
recte et  sous  la  garantie  d  un  traité,  plus  qui  n  usne 
demandions  pour  lui,  ri  lorsque  ce  ^rand  conflit  d'Orient 
allait  r(;ceToir^  en  dépit  de  l'Angleterre  et  do  la  Russie^ 
une  solution  conforme  à  nos  topux  i  c'est  dans  de  telles 
circonstances  que  l'amiral  Roussin  opposait  aux  intentions 
de  la  Porte  le  veto  de  la  France  !  Le  ministère  français 
avait,  il  est  vrai  ,  proposé  un  concert  européen,  mais  dans 
le  but  de  faciliter  une  solution  pacifique,  non  de  rentra- 
ver,  surtout  quand  elle  devait  nous  èivo  la>or.d>lc;  et  un 
ajnbassjidt  ui  doit  savoir  s(;  im  ltre  an-dessus  de  la  lettre 
de  ses  instructions  pour  n'ol)eir  qu'a  leur  esprit.  M.  l'ami- 
ral Houssin  n'avait  pas  toujours  eu  la  main  lieureusi'  dans 
la  conduite  de  cette  délicate  affaire;  cette  fois^  sa  méprise 
était  de  celles  qui  ne  se  pardonnent  pas;  son  remplace- 
ment était  devenu  une  nécessité.  M.  de  Pontois  lui  fut 
donné  pour  successeur  V 

L'eflTet  de  la  note  du  27  Juillet  fut  tout  autre  que  ne 
l'attendait  M.  de  Metternicli.  L'Iiabile  an  hicliancelier 
.  avait  pensé  qu'nne  fois  engagé  par  lu  siunaUu'e  de  son 
Hnd)assadeur,  le  czar  donnerait  son  adhésion  au  projet 
de  conférence  à  Vienne,  et  que  la  solution  de  la  question 
d'Orientserait  ainsi défmiiivcment  remise  à  la  diplomatie. 

*  rtio  iinh',  ii)s»'nV  au  Motulnir      13  soptomlnT  1839.  :uinon<-;i 
M,  raiiiii.il  lloushiii   l'iait  "  n|)|u'lé  «•  «"u  Knuiei»  pt  <|iii-  \l,  tlo 
Poulois  alluil  remplir  à  CousUutiuuple  les  itmi  tioiih  il  anii>a>>adeur» 
avec  le  liue  d*««ivojré  exinordinaire  ei  miniHU-e  |ilculpoteutiaire. 


d  by  Gooèle 


QUESTION  D'ORIENT.  488 

n  en  arriva  autrement.  L'empereur  Nicolas  fai  fort  Irrité 

d'un  procécié  qui  n'était  pas  exempt  de  létrèn  lô,  et  s'en 
exprima  en  des  tonnes  peu  flatteurs  [mur  M.  de  Mctfcr- 
ni(  II.  Snns  désavouer  offieidîement  son  ainUassadeur,  il 
déciam  qu'il  ne  se  tenait  pas  pour  lie,  et  qu'il  entendait 
garder  sa  position  excepiionncllo.  La  conférence  n'eut 
donc  pas  lieu,  l'accord  annoncé  à  la  Porte  ne  se  fit  pas,  et 
les  puissances  se  trouvèrent  hors  d'état  de  rien  substituer 
aux  arrangements  que  le  divan,  sur  la  foi  de  leurs  pro> 
messes,  avait  repoussés. 

Gibinet  des  Tuileries,  promoteur  de  l'idée  d'une 
conféronrr,  n'avait  \ms  lieu  de  se  féliciter  de  ce  rcsullat, 
car  il  n  avait  rL'u->i.  jrrâce  à  la  faute  de  son  ambassadeur, 
qu'à  cmp(*clier  Mcliciiict-Ali  de  rcim  iiiir  le  huit  de  sa 
victoire^  et  il  s'était  fait,  parmi  les  autres  cabinets,  deux 
adversaires  déterminés  pour  deux  alliés  tièdes  et  clian- 
celants.  Loin  de  gagner  du  terrain,  il  en  avait  perdu 
beaucoup,  et  il  se  voyait  déçu  dans  son  espoir  de  saisir 
cette  influence  prépondérante  que  lui  avait  assignée  le  ' 
programme  parlementaire,  et  que  réclamait  de  lui  plus 
impérieusement  encore  l'impatience  de  l'opinion  pu- 
blique, ïxs  esprits,  en  ctTet,  commençaient  à  se  surexci- 
ter en  France  ;  et  l'on  sentait  s'écliaufîer  ce  vieux  levain 
des  liaines  nationales,  (ju  avait  laissé  dans  le  sani^  de  la 
génération  le  ressentiment  de  nos  derniers  revei's.  De 
toutes  parts,  on  encourageait,  on  poussait  le  Gouverne- 
ment à  se  montrer  fort;  les  plus  modérés  eux-mêmes 
n'étaient  pas  éloignés  de  lui  conseiller  la  témérité  et 
l'arrogance.  Les  uns  attendaient  de  lui  la  revanche  de 
nos  prétendues  faiblesses  en  Italie,  en  Belfdque  et  en 
I>iM^iie  ;  les  aulies  lui  demandaient  de  prouver  une  fois 
de  plus,  par  queUpie  aete  éclatant  et  énerjjrique,  rpie  la 
(Kiiilique  de  («dix  n'est  pas  nécessairement  une  politique 
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de  timidité.  Les  journaux,  caressant  les  pencliaats  vani- 
fiîux  du  pays^  s'étaient  graduellement  montes  au  too  de 
la  provocation  et  du  défi,  et  commençaient  à  fîure  écho 

aux  (!('(  lauiations  de  ce  patriotisme  niais,  qui  croit  que  la 
France  est  dccluic  de  son  ranir.  ciuand  sa  volonté  n\  >[ 
pas  la  loi  souveraine  lio  1  Eurui>c.  Le  ministère  avait 
subi,  dans  une  certaine  mesure,  la  pression  de  ce  moa- 
vement  général.  Il  était  tout  simple.,  d'ailleurs,  que  ceux 
de  ses  membres  qui  appartenaient  au  centre  gaucbe,  dé»^ 
rassent  signaler  leur  présence  aux  affaires  par  un  redou- 
blcnient  de  feruiclc  dans  nos  rapi>orls  avec  l'étranger. 
Aussi  avait-il  été  question  d'eu\o\er  des  Iroujiis  a  Oiu- 
die,  et  d'occuper  cette  lie  de  manière  à  eu  faire  «  une 
Ancône  d'Orient,  »  peut--ètre  même,  en  cas  de  partage  <fe 
Tempirc  ottoman,  un  ayancement  dlioirie.  t>!tte  singu* 
lièrc  idée,  (pii  eut  jeté  tout  à  coup  un  caaw  belH  à  tra- 
vers drs  néj^ociations  de  paix,  fut  écarli  f  par  la  sag^esi* 
du  Uui  cl  par  la  haute  raison  d'une  niinnrilé  du  Conseil. 

Ce|)endaijt  un  fait  se  prép;u*ait  (|ui  allait  cliauirer  com- 
plètement la  face  des  choses,  et  faire  au  ministère  fran- 
çais une  situation  qu'il  était  loin  de  prévoir.  Toi^n 
|ri*éoccu()é  d'abattre  la  puissance  du  pacha  d'Égypte,  et 
résolu  a  poursuivre  malgré  la  France  le  but  pour  Kniiicl 
il  ii'a\ait  pu  obtenir  son  concours,  loid  raliiu r-toii  in- 
vita olliciellenicul  ^aoùl  1839)  les  coui*s  de  l*aris,  tK* 
Siu'nt-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin  à  s'unir  à  TAu- 
gleterrc  pour  ramener  sous  Tautorité  de  la  Porte  le 
[lacha  révolté.  La  note  adressée  à  cet  effet  d  ses  agents, 
par  le  chef  du  Foreiî^n-Olïice,  était  pressante,  et  exprimait 
l'avis  que  le  relus  d'une  uu  tic  plusieurs  des  puissances 
ne  devrait  pas  être  poiu*  les  autres  un  motif  de  s'alistenir. 
Fn  nièine  lcin]is,  il  était  recommandé  àloni  Clauricarde, 
ambassadeur  à  Sami-Pétersbouiig,  de  laisser  entrevoir  i 
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M.  de  Ncsselrode  le  désir  ci  la  possibilité  d*une  entente 
intime  entre  Tiingleierre  et  la  Russie.  11  eût  été  diflicUe 

(riiuli(jucr  plus  clairenieut  riuloutioii  de  se  séparer  de  lu 
France. 

Les  puissiinces  du  Nord  ne  pouvaient  que  se  K'jmiirdc 
Toir  enfin  se  n'l;kher  une  union  (pii,  depuis  183<),  les 
avait  ou  inquiétées  ou  tenues  en  échec.  Pour  Temperenr 
Nicolas,  en  particulier,  c'était  Toccasion  longtemps  «itten- 
due  de  faire  sentir  au  frouvemement  de  JuîOet  les  effets 
dr  <on  mauvais  vnnlun  ;  roinmcnt  ne  se  serait-il  pas 
empressa;  A'vn  iHolilcr?  Ou  no  dut  donc  pas  cire  siii  pris 
d'apprendre  à  Paris,  dans  les  premiers  joui  s  deseplem- 
bre,  que  M.  de  Brunow  Tenait  de  partir  de  Saint-Péters- 
bourg, chargé  par  le  cxar  de  négocier  avec  le  cabinet  de 
Saint-James  un  arrangement  particulier  entre  la  Russie 
et  TAoî^leterre,  arrangement  qui  devrait  avoir  son  effet 
iudépcudammenl  de  radiiésion  (pi'y  donneraient  ou  n'y 
dunncraient  jwis  les  autres  puissanres.  î/éfala«:e  qu'on  lit 
de  celle  mission,  raffectation  avec  laquelle  le  l)ut  eu  fut 
partout  publié,  semblaient  annoncer  qu'on  ne  conservait 
aucun  doute  sur  le  succès.  SuMe-cbamp,  le  Cabinet  des 
Tuileries  s'adressa  au  cabinet  de  Vienne,  pour  chercher 
à  conlre-l>nlancer  de  ce  coté  les  résolutions  qui  poiu  raient 
être  prises  à  Londix's.  iM.  de  Metternicli,  en  ellot,  U  LUàt 
pas  sans  inquiétude^  et  il  savait  lord  l*alnierston  fort 
capable,  pour  acquérir  à  TAngletcrre  lui  avantage  ditns  la 
Méditerranée,  de  sacrifier  au  czar  les  intérêts  de  TAu- 
triche  sur  les  rives  de  TEuxin.  Hais  M.  de  Mettemich  dut 
se  montrer  d'autant  plus  prudent  qu'il  avait  à  se  faire 
pariioianM-  à  Saiiit-Pétci-sbourg  la  note  du  27  juillet  ;  il 
était  <railleui  s  Tort  end>arrassé,  car  s'il  craignait  pour  les 
inténHs  de  l'Autriche,  il  n'était  pas  sans  désirer  de  voiries 
efforts  de  M.  de  Brunow  aboutir  à  un  relâchement  sérieux 
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de  ralliance  anglo-françnise.  Il  ?e  înontra  donc  très-froid, 
ne  se  prononça  sur  aucun  point,  laissa  tout  espérer  et  ne 
promit  rien. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  n'avait  pas  de  temps  à  perdre, 
car  M.  de  Brunow  était  arrivé  à  Londres  le  45  septembre. 

Il  prnsa  nu  en  mettant  la  loyauté  de  ses  intentions  à  l'abri 
(le  Iniit  H*uj>('on,  eu  faisant  connaître  d'une  niaiiifiv  j.ré- 
cisc  ses  Mies  pour  le  rèj,dement  de  la  question  d  Oncut, 
en  y  ralliant,  si  c'était  possible,  les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin,  il  paralyserait  les  desseins  hostiles  des  deux 
autres  cours  à  son  égard.  Tel  fut  Tobjet  d'une  note  qu'il 
rédigea  sous  la  date  du  24  septembre.  Dans  cette  note,  le 
ministre  français  conniicnçait  par  protester  de  sa  con- 
fiance en  la  longue  cxisli-ncc  <le  l'empire  ottoman,  et 
cx|>rimait  des  doutes  sur  la  durée  de  l'cruvrc  de  Méhé- 
met-Ali^  dont  les  possessions  étaient^  disaii-il>  a  destinées 
à  rentrer^  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprocbée»  sous 
Tautorité  directe  du  sultan  ;  puis  il  proposait,  comme 
moyen  de  mettre  fin  à  la  iiucrelle  présente,  d'accorder 
au  vice-roi  le  L:<>u\crneni»Mit  licivlilairc  de  TKiryple  cl  de 
laSyrie^  avec  la  jmssession  viagère  de  (Poulie,  et  de  resti- 
tuer au  sultan  les  districts  d'Adana,  (fOrfa  et  de  Dlirbe- 
kir.  Ce  plan  était  sage.  En  réduisant  les  sacrifices  de  la 
Porte  à  une  province  sur  lacpiclle  elle  n'exerçait  qu'une 
autorité  nominale,  il  fhisait  au  vice-roi  une  {xirt  assa 
large  pour  Siilislaiic  son  ;imbilion  légitimée  parla  vic- 
toire, et  il  désignait  pour  liiiiiles  entre  les  Klals  du  sultan 
et  ceux  de  son  vassal,  la  cliaînc  du  Taui  iis  au  nord  et 
l'Eupbrate  à  l'est.  Cette  ouverture^  toutefois,  n'avait  pas 
le  caractère  d*un  ultimatum,  et  laissait  champ  libre  à  la 
discussion. 

Bl.  de  riquelmont  dirigeait  alors  la  cliancell«'rie  de 
Vienne  eu  raljsenco  de  M.  de  Metteruicli,  qui,  se  «lisiut 
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malade,  s'i  tait  retiré  au  .îoliannisln  i^.  Il  lit  imi  accueil 
au  plan  fraudais,  et  promit  uiômc  de  l'appuyer  près  du 
divaa.  Mais  l'obstiné  MëhémetrAii  ayant  refusé  de  renon- 
cer au  district  d'Adana,  pmition  offensive  contre  VAsie 
Ifioeure»  la  négociation  n*eut  pas  d'autre  suite. 

Pendant  ro  temps,  M.  de  Brunow  avait,  de  côté, 
c<>miiii»iiit|iic  au  cabiiirt  de  S,'unt~Janies  les  j)ru|M>sitniiis 
de  ia  Kussie.  Le  czar  laissait  aux  pavillons  réunis  de  l'An- 
gleteiTe  et  de  la  France  la  tache  de  contraindre  Méhémetr 
Ali  à  rendre  la  Syrie  au  sultan,  et  se  réservait  pour  lui 
seul  le  soin  de  protéger  Constantinople  contre  les  entre^ 
prises  d'Ibrahim.  C'était  simplement  la  re[u'oduetion  de  la 
pidpositioià  présentée  [Kirloi-d  Palnierslun  aiu.ouvcrne- 
meiit  français  au  début  tl.  s  <''vé!U'iiieiils.  Aussi  le  cliei'du 
Forcign-Ullice  y  donua-t-il  tout  d'abord  sou  assentiment 
personnel.  Mais  le  ministère  du  i±  mai,  à  qui  ce  plan  fut 
communiqué,  le  rejeta  avec  une  fenneté  dont  11  faut  lui 
faire  honneur.  Dans  une  dépêche  du  26  septembre,  après 
avoir  établi  que  l'acceptation  de  ces  conditions  iïuplicjue- 
rait  la  reconnaissance  du  traité  d'Cnkiar-Skelessi,  et  crée- 
rait un  prccctlcut  dont  la  Hussic  pourrait  ensuite  se 
prévaloir  comme  d'un  droit,  le  maréchal  Soult  i^outait  : 
«  Jamais,  de  notre  aveu,  une  escadre  de  guerre  ne 
ff  paraîtra  devant  Constantinople  sans  que  la  nôtre  s'y 
«  montre  aussi...  Le  Cabinet  de  Londres  n'ayant  pas 
«  encore  pris  de  résolution  définitive,  nous  aimons  ù 
«  croire  que  de  i)lus  niufcs  réllexions  lui  lernnt  repousser 
0  les  propositions  captieuses  de  la  Russie.  Vm  tout  cas,  la 
«  détermination  du  Gouvernement  du  Roi  est  irrévo- 
«  cable.  Quelles  que  soient  les  conséquences  d'un  déplo* 
«  rable  dissentiment,  dût^îl  avoir  pour  effet  l'accompiis- 
«  semeut  du  projet  la\ori  de  la  iiussie,  celui  de  nous 
a  isoler  de  nos  alliés,  ce  n  est  pas  nous  qui  en  aurons 
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«  encouru  la  nspimsiiliiliir;.  Nous  resteruns  sur  notre 
«  terrain  ;  ce  sei'a  pas  notre  faute  si  nous  n'y  rctrou- 
«  vons  plus  ceux  qni  s'y  étaient  d'aboril  placés  à  côté  de 
«  nous.  9  Digne  et  noble  iauf^age,  qui  faisait  de  l'épée  de 
la  France  la  dernière  et  seule  défense  de  réquilibre 
européen,  contre  les  envahissements  de  la  Russie,  favo- 
risés parrégoïsme  roercantile  de  la  Grande-Bretagne  ! 

|ji  i-ncrrc,  en  etfet,  était  au  bout  de  cette  dépèclie. 
Ou'iiii  Naisstau  russe  tût  entré  dans  le  Bosphore;  qu'un 
coup  de  cauuii  lui  lire  des  Ibrts  des  Hardanelles  î^ur  le 
paNillon  français,  et  le  débat  [»assait  des  ciiaucelleries  aux 
cliainps  de  bataille.  Le  ministère  ne  se  Tétait  [las  dissi- 
mulé ;  et  en  prononçant  de  si  graves  paroles,  il  en  avait 
accepté  les  plus  extrêmes  conséquences.  Le  cabinet  bri* 
tannique  le  comprit  ainsi,  et  le  bon  sens  des  collègues  de 
lord  Palmerston  détourna,  pour  cette  fois  encore.  Forage 
près  d'éclater.  ïxs  proj»ositions  de  reinjHîreur  Nicolas  ne 
furent  |H)iul  ai^iéees,  et  M.  de  Brunow  relounia  à  Siiiul- 
Pelei  -liuiirf!.  Mais,  avant  de  partir,  il  a\ait  été  éelairé,  par 
lord  l^alnicrstun  lui-même,  sur  la  mesure  dcsconeessi«ias 
de  ])nrL'  forme  que  la  Russie  aurait  à  faire,  pour  faire 
tomber  les  objections  du  cabinet  l>ritannique.  a  Nous 
sommes  les  premiers,  lui  avait  dit  le  chef  du  Foreign- 
Office,  à  admettre  la  nécessité  de  voir  la  Russie  interposer 
*  ses  forces  matérielles  pour  garantir  la  sécurité  de  la  capi- 
tale de  l'empire  ottoman.  Mais  mes  collègues  ont  été  d*ans 
tpi'il  serait  désirable  et  nécessaire  que  rintervention  lïd- 
litaire  de  la  Uussie  n'en!  jtoint  l'apparenee  d'e\i  Inre  noire 
concours  ;  el  qu'elle  dcxrail  axoir  lieu  di'  manière  a  |MiU- 
voir  être  ( ondiinée  avec  une  certaine  coopération  et  assis- 
tance des  forces  navales  de  T Angleterre.  Ce  concours 
{lourrait  (Mre  déterminé  de  manière  à  ne  point  confondre 
et  à  ne  point  mettre  en  contact  les  forces  d'une  puissance 
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avec  celles  de  l'autre  Chacun  ih  s  deux  d«Hroits  serait 

place  MHis  la  siii\ej^anie  des  pui&»aiice8  reii(iecti\e9^  doul 
les  lorces  rcsteraicut  iùiiai  séparées  et  ue  se  trouveraient 

pas  miseft  en  présence       D'ailleurs,  la  disproportion 

numérique  qui  existerait  entre  les  forces  respectives 
démontrerait  évidemment  que  notre  coopération  n'aurait 
rien  d'hostile  pour  vous;  car  la  présence  de  trois  on 
quatre  vaisseaux,  que  iioub  \  i  ii verrions,  ne  serait  assu- 
rénient  pas  faite  pour  entrer  en  cuncurrcnce  avec  vos 
Thk  es  de  terre  et  de  mer  concentrées  dans  le  Bosphore. 
Tout  ce  qu'il  nous  faudrait  serait  de  constater  à  la  face  de 
la  nation  que  nous  n'avons  pas  consenti  à  nous  laisser 
exclure  d'une  action  commune  destinée  à  sauver  la  capi- 
tale de  Tempire  ottoman,  que  nous  n'avons  point  souscrit 
furuicUenient  à  un  principe  «  n  \ertu  (liitjiicl  la  Kji>sie 
serait  investie  du  pouvoir  d  exercer  seule  ce  protec- 
torat *.  » 

Que  Ton  pèse  bien  tous  les  mots  de  cette  curieuse  dé* 
claration,  et  l'on  verra  qu'elle  revient  exactement  à  ceci  : 
«  Consentez  à  un  arrangement  qui  nous  permette  de 

Siàuvi  r  K'S  apparences  et  de  tromi>er  l'Angleterre,  et  nous 
vous  ahaiulonnon:»  de  fuit  le  protectorat  exclusif  de  Cous- 
taiitinopie.  » 

Mais  lord  Palmerston  ne  voulait  pas  seulement  jouer 
l'opinion  publique,  il  voulait  aussi  Jouer  ses  collègues, 
qui  ne  l'avaient  nullement  autorisé  à  parler  pour  eux  le 
langa{^e  qu'il  leur  prêtait,  et  à  assurer  qu'ils  se  tiendraient 

pour  satisfaits  des  «  apparences.  »  (x'ia  est  si  vrai  que, 
inal^Té  la  mission  de  M.  île  Brunow  et  les  menées  de  lord 
Palmerston,  le  c«'d)inei  liritainuipie  fît  alors  un  \m  pour 
se  rapprocher  de  la  France.  Lord  Palmerston  fut  chargé 

*  Dépèdic  (le  M.     Uruuovv,  8  octobre  4839. 
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par  ses  collègues  d'offrir  au  Cabinet  des  Toileries  de  lais- 
ser à  Méhémet-Alî  la  possession  héréditaire  de  l'Ë^pte  et 

du  pachalik  d'Acre,  moins  lu  jilacc  de  Sainl-Jcan-d'Acre 
(3  octobre).  La  coucessioii  u  était  pas  sàns  valeur,  car  elle 
accordait  au  \ic«-roi  une  iwrlion  importante  de  la  Syrie, 
et  il  eût  été  à  désirer  que  Je  Cabinet  des  Tuileries  se  crût 
autorisé  à  s'en  contenter.  Hais  après  le  refus  fait  par  Hé- 
hémet-AU  d'abandonner  même  le  district  d'Adana,  com- 
ment obtenir  qu*il  reiiuiiràt  de  bon  iiré  à  la  plus  ffrande 
jiartie  de  la  Syrie?  Et  après  a\oir  arrête  son  arnice  \ido- 
rieuse  à  A'ezih,  n'y  aurait-il  pas  une  sorte  de  perlidie  à  le 
réduire  par  la  force  à  un  état  territorial  beaucoup  moin- 
dre que  celui  qu'il  possédait  avant  sa  victoire  t  D'ailleufs 
l'engouement  dont  la  cause  du  pacha  était  Tobjet  en  Fmux 
ne  s'étiiit  pas  encore  attiédi  ;  et  si  le  ministère  eût  con- 
senti à  un  aniuiiidris.semeiit  aussi  notable  de  la  puissance 
égyptieime,  il  eût  inévitabienieiit  encouru  le  blâme  des 
Chambres.  Le  C.ibinet  des  Tuileries  insista  donc,  par  l'or- 
gane du  géocralSébasiiani  (14 octobre),  pourquelepadui 
fût  plus  généreusement  traité.  La  réponse  de  lord  1^1- 
merston  trahit  toute  Timpaticnce  qu'il  éprouvait  de  fer- 
mer cette  porte  ouverte  à  une  transaction,  et  donne  la 
mesure  de  l'aigreur  qu'il  apportiul  personnellemenldans 
les  rapports  qui  avaient  lieu  par  son  canal,  a  Je  vous 
déclare,  au  nom  du  cabinet  anglais,  dit-il,  que  la  conces- 
sion du  pachalik  d'Acre  est  retirée.  » 

Les  négociations  restèrent  ainsi  suspendues,  et  aucnn 
cbanj^enient  notable  u'étidt  suncnu  dans  la  silualiuu, 
lors«}n'on  ajjprit  tont  a  coup,  au  commencement  de  dé- 
cembre, que  M.  de  Biuaow  allait  revenir  a  Londres, 
porteur  de  propositions  nouvelles.  Le  cabinet  britannique, 
en  donnant  avis  de  ce  retour  au  Cabinet  des  Tuileries,  lui 
annonçait  que  le  czar  consentait  à  Tadmissiou,  simuila- 
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iiément  avec  Tescadre  russe,  des  escatiie:?  anglaise  et 
française  ilaiis  ks  eaux  de  Coiistintinople.  Celte  commu- 
nication fut  reçue  par  le  ministère  avec  d'autant  plus  de 
mtisfoction  que,  donnaiit  gain  de  cause  à  sa  politique  sur 
la  question  principale,  et  ne  laissant  plus  à  débattre  que 
la  question  secondaire  d'une  délimitation  de  territoire 
entre  !»•  sultan  et  le  [wclia.  <'lle  pernirttail  d'cspcrer  une 
heiiicuse  solution  df  ce  lon^  cl  l>rnlant  d»'nirlé.  Anssi 
s'enipressa-t-il  (te  donner,  de  son  coté,  l'assurance  de 
ses  dispositions  conciliantes,  a  Si  les  propositions  de  la 
«  Russie  sont  telles  qu'on  vous  Ta  dit,  écrivit  le  maréchal 
c  Soult  à  M.  Sébastian!  (9  décembre),  si  eUes  ne  con- 
«  tiennent  rien  de  plus,  rien  du  moins  qui  en  altère  la 
('  portée,  je  suis  prêt  à  vous  envoyer  rantoi  isaluin  d'y 
«  accécter  formellement.  Je  vais  plus  loin  :  le  (touverne- 
ment  du  Roi,  reconnaissant,  avec  sa  loyauté  ordinaire, 
«  qu'une  convention  conclue  sur  de  telles  bases  change- 
«  raît  notablement  l'état  des  choses,  y  trouverait  un 
<  motif  suffisant  pour  se  livrer  à  un  nouvel  examen  de 
«  l'ensemble  de  la  question  d'Orient,  même  dans  les  par- 
n  ties  sur  lesquelles  ehaenne  des  imi^sinces  semblait 
«  avoir  Irojï  absolument  an  ùlé  son  opinion  i>our  qu'il iùt 
«  possible  de  prolonger  la  discussion.  »  Ce  n*est  pas  que 
le  Gouvernement  français  renonçât  à  soutenir  sincère* 
ment  et  énergiquement  la  cause  du  pacha  d*Égypte;  mais 
il  pensi\it  avec  raison  i\ucy  pour  obtenir  ce  grand  résultat 
d'intérêt  «rénéral  :  de  faire  adnn  tire  pacifiquement  la  Tur- 
quie dans  le  droit  coumumde  rKuroj-e,  il  jujurrailètre  de 
son  devoir  de  restreindre  ses  exi^^enees  en  faveur  de  son 
protégé.  Loin  donc  de  s'obstiner  dans  la  rigueur  de  ses 
conditions  premières,  il  allait  au^lcvant  de  la  conciliation, 
et  laissait  entrevoir  des  concessions  pour  le  cas  où  le  cxar 
se  dé|>arlirait  de  ses  prétentions  à  un  protectorat  exclusif. 

I.  IV.  3î 
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il  ne  fut  |)as  mis  on  demeure  de  ckmucr  suite  a  m 
bonnes  intentions.  L'empereur  Nicolas  avait  bien,  il  eit 
Yrai,  reconnu  rimpossibilité  d'«ieroer,  malgré  l'Enrafie 
entière,  Tespèce  de  auzeraineté  qu'il  s'était  arrogée  rar  le 
suNan  et  la  née«9sité  de  concéder  plus  même  que  les 
piutwes.  Mais  Tori^ueil  de  ruiilocrate  ne  se  serait  pas 
abaissé  jusqu'à  |KM'iiu*ltrc  que  le  sacrifice  parût  lui  en 
avoir  été  imposé  par  la  France.  11  ne  pouvait  doue  que 
saisir  arec  empressement  l'occasion  de  se  t&iro  de  oe  n- 
criflce,  qui  lui  était  arraché  par  rinébranlahlfi  iènneté  du 
ministère  français,  un  moyen  de  briser  avec  éclat  FunioB 
des  deux  cours  de  Londres  et  de  Paris.  M^tne  le  rompl«)l 
ourdi  à  Londres  cuire  M.  tle  lîruiiow  et  U>id  i^ahiit  iston 
pouvant  reiiconlrer  des  obstacles  a  Vienne  et  à  Berlin^ 
M.  de  Brunow  avait  reçu  le  pouv(nr  tic  pousser  les  cou- 
cessions  aussi  loin  qu'il  aérait  besoin  pour  détermi- 
ner la  conclusion  d'un  traité  a  quatre,  sous  la  résonre, 
secrètement  entendue,  tpie  la  France  n'y  serait  pas 

partie. 

\Ai  snrrès  <!e  celte  intrigue  fui  complet.  M  la  nation 
anglaise,  ni  lu  plupart  des  collègues  de  kurd  Palmentea 
ne  i){trtageaieni  les  rancunes  qui  animaient  cet  homme 
d'État  ;  et  il  n'eût  pas  été  sans  danger  pour  lui  de  blesser 
la  France  et  de  rompre  avec  éû»,  s'il  ne  fût  parvenu  à 
tromper  son  propre  pays  sur  la  mesure  des  exigences  de 
I;i  1  1  nue.  Obtenir  que  le  czar  alj.ualuaual  k  Liaile  d  l'n- 
kiai-skeiessi,  et  faire  en  sorte  (jue  la  France  parut  metln* 
seule  (►bsiiu  le,  [)ar  l'exagération  de  ses  prétentions  eu  la- 
veur du  paclia  d'Egypte,  à  l'accord  de  l'Europe  sur  les 
affaires  d'Orient;  rompre  ainsi  ralllance,  en  traôopant  du 
même  coup  le  Gouvernement  français,  la  reine,  le  Me* 
ment  et  le  |)euple  brit^mniques ,  c'était  ime  entr^prii»e 
scabreuse  peutr-éire  ei  sùrcmcui  |icu  hunorol^k,  maii 
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digne  de  séduire  lord  Paliiuu*8loa^  U  avait  osé  la  leolorj 
et  il  avait  réinsi. 

I|.  de  Bninow  étaot  anrivé  à  Londres  en  janvier  1(M0> 
les  comintinicatione  du  Gabînel  de  Saint-James,  au  siijet 

lies  nouvelles  propositions  apiuntécs  par  reii\o\iî  nissti, 
fiiroiit  lum  de  n  pomlre  a  ce  que  le  Cabinet  Ues  Tuileries 
était  fondé  à  attendrti,  d'après  ce  qui  lui  en  avait  étfi 
annoncé.  11  se  trouva,  eu  effet»  c'est  du  moins  ce  qu'on 
dit  à  la  Fruice,  que  les  oonœssions  de  la  Rus^ii  se  1|qvv 
naient  à  admettre  que  trois  vaisseaux  français  et  trois 
vaisseaux  anglais  vin«ent  croiser  à  r«ntréo  de  la  uiei- 
lie  Marmara,  île  Gallii)oii  au  gulii:  de  .MoïKl  iiua,  lundis  que 
la  lloKe  I  usse  jetterait  Tancre  sous  les;  murs  du  sérail. 
C'était  toujours  le  traité  d  l  iikiar-Skelessi.  Qu'importait 
que  notre  pavillon,  au  lieu  d'être  retenu  à  i'extré- 
mité  occidentale  des  Dardanelles,  flottât  à  ('autre  extré- 
mité,  séparé  de  Gonslantinople  par  toute  la  laideur  de  la 
l*roponlide?  Et  pourtant  ,  l'  Angleterre,  loin  de  faire  aucune 
objection  à  ces  (  uinUlums,  invitait  laKraneea  y  accéder; 
et  les  journaux  anglais  aniiunvaieul  que  u  le  47  janvier 
1840,  avaient  été  signées  par  lord  FaUuerston  et  M.  de 
Bninow  les  bases  d'un  traité  d'alliance  entre  TAnglelerr^ 
et  la  Russie,  relativement  à  Talhire  turco-égyptienne.  » 
Lord  Palmerston  et  M.  de  Brunow  s'étaient  réellement 
mis  d'accord,  car  la  Russie,  ainsi  qu'on  viciit  de  le  dire, 

1  A  ceux  qui  douienûstik  que  lord  PalmersUin  ail  pu  descendre  h 
de  si  bonteufips  et  si  Jiatjses  idcih^,  il  suffira  de  rappeler  un  fait 
propre  à  prouver  de  quc»i  est  capable  en  politique  eet  illustre  et  trop 
habile  bomme  d*Étal.  En  lévrier  48oâ,  lord  Palmerston  fut  «  reii 
vojé  »  du  ministère  el  déMnuié  eù  pleii)  Parlement  i-umnie  uyunt,  à 
riii<.u  de  la  Reine  et  de  ses  collègnes,  «  altéré  des  dé|iéclies  revêtues 
iU'  la  signature  royale,  »  aBn  île  faire  prévaloir  son  avis  personnel  sur 
les  événeinenls  qui  s'acei)iiii>Il»«;iit"iil  alors  en  France. — Voyes,  I  fe 
sujet,  la  note  G  k  la  Un  du  volume. 
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avait  tout  cédé,  et  coosentaiimôme  à  la  parfaite  égaillé 
des  paTlllons  dans  les  eaux  de  Gonstantinople.  Seulement, 
on  avait  dit  le  contraire  à  la  France^  dans  la  crainte  que, 
satisfaite  sur  le  pdint  principal,  elle  ne  se  mua  liai  en- 
suite de  trop  facile  coniimsition,  et  (ju'il  ne  restai  plus  de 
prétexte  pour  la  tenir  à  l'écart.  Voila  comment  il  se 
fit  qu'en  janvier  IHiO,  il  ne  fut  offert  à  la  France  rien 
au  delà  de  Tadmission  de  trois  de  ses  vaisseaux  dans  k 
mer  de  Marmara,  tandis  que  le  traité  oondu  six  mois  pins 
tard  à  l'exclusion  de  la  France,  sur  les  bases  arrêtées  en 
jimyier  iSiOentre  lord  Palme i  ston  et  M.  de  Brunow,  sti- 
pulait 1  e«/alit«'^  a!)<()lii('  di  s  |>avillons  à  Constantinople.  On 
avait  trompé  la  France^  pour  tirer  do  ses  refus  ua  motif 
apparent  de  traiter  sans  elle. 

Le  Cvouvemement  français  n'était  pas  complètement 
dupe  de  ces  pièges  tendus  à  sa  bonne  foi.  n  n'ignorait  ivi> 
qu'il  96  tramait  quelque  chose  contre  lui,  car  le  bniH 
s'était  partout  répandu  (pie  M.  de  Brunow  étiit  revenu 
avec  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  à  toutes  conditions, 
pourvu  qu'il  en  résultât  uue  brouille  entre  rAngteterre 
et  la  France.  Mais  il  ne  supposait  pas^  même  à  lord  Pal- 
merston,  tant  d*audace  dans  la  perfidie,  et  il  était  per- 
suadé d'ailleurs  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  se  prête- 
raient  pas  à  compromettre  la  i>ai\  de  rEurojx-  pour 
complaire  à  de»  liâmes  (|irelles  no  pnrta'jt  aient  pas.  Le 
Cabinet  des  Tuileries  maintenait  donc  loyalement  sa  po- 
litique désintéressée  ;  et  comme  le  moyen  le  plus  simple 
d'écarter  la  question  des  détroits  était  de  faire  cesser  pour 
Ibrahim  la  tentation  de  se  rapprocher  de  Constantinopley 
il  demandait  qu'à  défaut  des  conditions  qu'il  avait  lui- 
même  iiro)K»séi's,  on  offrît  du  moins  à  Méliémet-Ali  une 
transaction  assez  équitable  \ïouv  être  aerejilée.  C'est  Aam 
cet  esprit  de  sagesse  et  de  modératiuu  que  furent  conçues 
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les  instriktioii»^  remises,  sous  la  tiate  du  19  fé\rier,  à 
M.  (;uiz(it,  qui  aUait  remplacer  à  Londres  le  général 
SélkisUani. 

Quelques  jours  après,  le  ministère  du  H  mai  cédait  la 
place  au  ministère  du  I*'  mars. 
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le  Càbinet  des  Tuileries  se  détormine  à  temporlsêr,  dans  Te^poir  At  MR^IV 
plus  facile  l'accord  entre  K-r  (trandes  pui'^sanrf»». — l.ord  l'almcruton  oflVe  à 
M.  Guizot  d'juvorder  a  Mebemet-.Ui  le  parhalik  d'Acre  avec  la  place  en 
ttifit.— Let  leviwiitnn  é»  rAntriclM  et  d«  la  Prttne  pMptert  ét  Iftl»- 
$er  au  vice-roi  rÉjîvpte  h»Te;litairt'  et  la  Syrie  entière  en  viager  — Rai- 
»on$  qui  ne  permettent  pas  à  U  France  d'accepter  cette  proposition.— 
Kélkén<t>Alt 8iMd>BcT  à  CoMtantinoplc  ponr  faire  directement  m 

Çkiz  iTec  le  tulteD;  ïord  Pontonbjr  fait  et  houer  cette  tenUtive.— Lord 
almerîtnn  prond  pn-tf^rt**  rettt^  di  marche  et  d'une  insiirrertion  dn 
Liban  pour  provoquer  une  solution  A  quatre. — Preuves  que  l'insurriH^tion 
det  Syriens  était  Fcrarre  de«  afenti  de  t Angleterre.  —  Motifs  qni 
entretiennent  jusqu'au  dernier  moment  li  M-cnriie  du  CaMnet  des  Tnile- 
het.— Un  traite  a  quatre  est  signe  secrutemcot  et  à  l'iasa  de  la  France,  le 
15  juillet  \Ma.  Lord  Palmerston  fait  part  ofRctellement  dé  cet  événement  à 
M.  Guizot  le  17  jwUet  ;  rèpanse  digne  et  ferme  de  l'ambaniiuideur  français  ; 
atritn  !<>  prise  à  ce  sujet  par  le  Cabinet  des  TuUeries.-oStàpttlatLons  du 
truite  du  lÔ  juUlet. 


On  .sV>\pliqiic  sans  peine  que,  dans  Tt'lat  où  trouvait 
latiuostion  «rOrient,  M.  TliitTS  se  soit  monlrti  [M.'u«lésir('ux 
(le  recueillir  la  successiou  miuisiériellc  inopinément  ou- 
Terte.  Itepuis  un  an  que  la  reprise  des  hostilités  entre  le 
sultan  et  le  pacha  avait  mis  l'Europe  en  émoi^  on  était 
plus  quejamats  éloigné  de  s'entendre.  La  France  trouvait^ 
à  ConsUiniinople,  le  czar  irrité,  lord  Palmerston  malveU- 
lanl,  >l.  tie  Mcttoniicii  liini^li'  et  incei'laiii  ;  en  É^^ypte, 
l'Angleterre  aniniuc  u  ileli  uiie  l'œuvie  tic  Mehtirnel-Ali, 
©t  secondée  à  des  degi-cs  divers  jiar  le?  trois  autres  cours. 
Près  de  Mébémet-AU  nos  embarras  n'étaient  pas  moin- 
dres^ car  le  pacha  réclamait  obstinément^  et  nous  étions 
iMHis-mémes  moralement  tenus  de  réclamer  pour  lui  les 
airantagcs  que  nous  lui  avions^  eu  quelque  sorte,  garantis 
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atl  nom  de  FEurope,  et  que  maintenant  l'Europe  Ini  dé- 
niait. Kn  Fnnce,  fiiliii,  l'<i|iiiii(>ii  publique  s'était  pro- 
noncée vti  laveur  du  \  ice-rdi,  uou-seuleiuent  dans  le  pa\s, 
mais  encore  dans  les  deux  Chambres,  avor  une  telle 
vivacité  qu'il  eût  été  téméraire  de  lui  ménager  une  décep- 
tion. Le  nouveau  ministère  n'étiit  donc  pas  libre  de 
s'écarter  de  la  politique  de  ses  prédécesseurs^  qui  était, 
du  reste,  la  vraie  politique  nationale  de  la  France.  Seule- 
menty  si  quelques  fautes  de  conduite  avaient  augmenté 
les  difficultés  et  donné  de  l'ombrage  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  M.  Tbiers  qui,  dans  son  récent  discours  au  sujet 
de  l'adresse,  s'était  inuiitn'  partisan  si  chaleureux  de 
l'alliance  anjçlaise,  paraissait  en  meilleure  situation  que 
tout  autre  jK)ur  en  «létourner  les  conséquences. 

Un  premier  résultat  lui  parut  important  a  atteindre. 
Les  amours-propres  étaient  engaj^^és.  il  était  désirable 
qu'on  laissât  aux  esprits  le  temps  d'en  venir  à  des  dispo- 
sitions meilleures.  Gagner  du  temps  est  quelquefois  un 
excellent  moyen  d'arriver  plus  sûrement  au  but*  M.  Tbiers 
était  persuade  (pi'il  y  aurait  tout  avantage  à  user  de  ce 
moyen^  et  il  y  étîdt  fortement  excité  par  l'ambassadeur 
anglais  à  Paris,  lord  (.i ille,  dont  la  hofuie  foi  en  ceci 
ne  saturait  ètie  iiii^(  eu  doute.  M.  Tluers  donna  des  m>- 
tnictions  eu  ce  sens  a  M.  (lUizot,  lui  recommandant  de 
s'abstenir  de  toute  proposition  nouvelle,  d'écouter  et  de 
discuter  celles  qui  lui  seraient  faites,  en  évitant  de  se 
prononcer,  mais  en  «t  laissant  toujours  entrevoir  que  si 
Ton  voulait  violenter  la  politique  de  la  France,  la  France 
résisterait.  »  Toutefois  il  invita  l'ambassadeur  à  lui  donner 
son  avis  à  ce  si^et,  et  à  lui  faire  part  de  toutes  les  ob- 
servations qui  paraîtraient  de  nature  à  conseiller  une 
conduite  dillerente.  M.  Gui/ot.  de  son  côté,  i  m  tatrea  l'opi- 
nion du  ministre  sur  les  avantages  de  la  temporisation. 
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mais  à  la  condition  tfiie  le  temps  fût  employé  à  amener 
entre  la  France  et  FAnglelerre,  qaaxA  à  la  Syrie,  une 
transaction  dont  le  pacha  dût  se  contenter.  En  effet,  bien 
({lie  M.  Gulsot  fût  con?aincu  du  désir  sincère  du  cabinet 

britannique  et  de  lord  Palinersion  |)eisonnellement  de 
maintenir  l'ail iaïK  .  iocc  la  FriURC,  il  croyait  cependant 
possible  que,  les  choses  venant  à  se  précipiter,  la  Fr;inco, 
faute  de  s'être  mise  d'accord  avec  rAngletcne  ,  n'eût 
d'autre  parti  à  prendre  que  «  de  se  retirer  de  l'affaire,  de 
la  laisser  se  ccmclure  entre  les  quatre  puissances,  et  de  se 
tenir  à  l'écart  en  attendant  les  événements  *.  »  Ces  prévi- 
sions étaient  fort  sages,  et  elles  n'ont  été  que  trop  bien 
vérifiéefî;  mais  il  n'y  ;mr  it  ru  de  danger  à  craindre 
qu'en  adnicUaiit  1  lispotUc^c  d'une  surprise,  et  la  con- 
fiance exprimée  par  M.  Ciuizotdans  les  dispositions  de  lord 
Palmerston  excluait  la  probabilité  d'un  tel  procédé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  et  l'ambassadeur  étaient 
d'accord  pour  g  iguer  du  temps,  sous  la  réserve  de  se 
tenir  sur  leurs  gardes,  et  de  ne  pas  s'att;irder  outre  me- 
sure. Par  uiic  coïnciilciicc  favorable,  xM.  Sébastiani,  avant 
de  quitter  Londres,  avait  demandé  et  obtenu  qu'uii  plé- 
nipotentiaii'e  turc  fût  ap|>elé  aux  délibérations  de  la  con- 
férence. Or,  ce  plénipotentiaire  n'était  pas  encore  arrivé. 
Rien  de  décisif  ne  se  préparait  donc  à  bref  délai.  Lord 
Falmerston  lui-même  ne  paraissait  pas  impatient  d'une 
décision,  ci  laissait  espérer  d'Msscz  larges  concessions.  Le 
'.i  avril,  apn  -  un  cntit'tion  an  Foreign-Officc,  M.  fluizot 
écrirait  :  «  Si  je  ne  m'abuse,  c'est  la  première  iuis  ijue  la 
a  possibilité  d'un  arrangement  qui  donnerait  à  Mébémet- 
«  Ali  rbérédité  de  la  Syrie  cc»nme  de  TÉgypte,  et  se  con- 
«  tenterait  pour  la  Porte  de  la  restitution  de  Candie , 

*  Dépêches  de  M.  Guizot  des  46-17  mars  1840, 


((  <î'A<î;iîi.i  et  fies  Tilles  saintes,  s'est  préseiilt  t  a  hwd 
«  Palrnci-ston  sans  i-évolter  atiiuui -inupix»  et  sms 
«  qu'il  la  repoussât  péremptoirement.  »  Ou  verra  bientôt 
œ  qui  86  cachait  foUt  le  retour  apparent  du  nûnistre 
britannique,  et  obmmenV  alon  même  qu'il  se  montrait 
moins  faoatiie  à  l'idée  d'^andomier  la  Syrie  au  pacba»  il 
tniTaiUait  à  la  lui  atmlier  par  une  détoataUe  macfai- 
nation. 

Près  de  deux  mois  s<*  passèrent  ainsi  en  conversations 
sans  résultat,  et  l'un  pouvait  croire  que  les  parties  ten- 
jiaicnt  insensiblement  k  se  rapprocher,  lorsque  lord  Pal- 
merston  prit  l'initiative,  et  otlrit,  jH)ur  le  paelia,  le  paclia- 
lik  de  Saint-Jean  d'Aci-e,  y  compris  la  place,  mais  en 
viager  seulement  (8  mai).  U  ajouta  qu'en  cas  de  refus  de 
Méiiémet-Ali ,  l'Autriclw  consentait  à  concourir  aux 
moyen»  de  oontralnlei  eu  joignant  ion  pavillon  aui  pa- 
villons d'Angtetorre  et  de  Russie.  Évidemment»  c'était 
réduira  les  olAres  antérieures  plutôt  qu'y  ajouter,  car  que 
valait  tme  possession  viagère  \\out  le  pacba  qui  avait  alors 
soixante  et  onze  ans  ?  La  proposition  n'éUut  pas  même 
discutable,  et  Tadlicsion  qu'elle  avait  reeuc  de  rAutriclie 
donnait  à  (  roiî  »'  (ju'au  lieu  de  giigiier  du  terrain,  nous  en 
avions  perdu.  Cependant  le  Gouvernement  français»  tou- 
jours soigneux  d'éviter  les  formes  irritantes,  entoura  sa 
réponse  négative  de  tous  les  ménagements  compatiiiles 
avec  sa  dignité. 

Sur  ces  entrefiùtes»  le  plénipolentiaire  turc>  Gliekib4Sf- 
fendi,  était  arrivé;  les  négociations  avaient  repris  une 
certaine  activité.  On  marchait  a  une  solution.  O^elques 
jwi'oles  pr-ononcécs  à  dessein  par  M.  Thiersa  ia  tt  iluine 
ayant  rappelé  aux  négociateuis  que  la  France  étîiit  ix'so- 
lue  a  ne  i>as  se  laisser  violenter,  les  représentants  à  Ixju- 
dres  de  l'Autriche  et  de  ia  Prusse,  MM.  de  Nieuman  et  de 
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Bulo^,  finMit  àM.  tittfsot  éef^  duverlnm  (IH  juin]  sur  un 
arningenient  qui  aurait  accordé    Mébénel-Att,  mUn 

l*Égyi>te  liérMitaire,  la  S^iie  «nilère  m  \iager.  Si  la 
Praiîce  y  donnait  son  nf»»»ent!ment,  ils  feraient,  disaient- 
ils,  effort  sur  loi  tl  IVtlHii  r>t(  II!  iHiur  ramener  à  y  consen- 
tir; niais  c'était  la  deniiei  ti  limite  dans  laquelle  on  dût 
compter  sur  leur  concours.  On  était  assuré^  du  reste,  que 
cette  combinaison  trouTerait  de  nombreui  appuis  au  sein 
même  du  cabinet  britannique. 

Cette  communication  jeta  le  Cabinet  des  Tuileries  dans 
une  ^'rieuse  perplexité.  Répondre  par  un  refus  sormnaire 
quand,  pnvn  la  première  fois,  des  billes  raisonnables  de 
trans;iction  lui  étaient  pi*oposécs,  c'eut  été  encourir  ie 
reproche  d'exagérer  ses  prétentions,  et  peut-dtre  s'aliéner 
sans  retour  l'Autriche  et  la  Prusse.  D'autre  part,  s'il 
acceptait  la  Syrie  viagère  avant  qu'on  eût  réussi  è  en- 
traîner lord  Palmerston,  il  cédait  du  terrain  sans  aucune 
certitude  de  com^vetisation,  et  s'exposait  à  faire  gratuite- 
mont  nno  concession  considérable.  Et  poui  laiit,  MM.  tîe 
Nitîumau  et  de  Bulow  et  ceux  des  ministres  anglais  qui 
étaient  d'accord  avec  eux,  considéraient  l'adhésion  itréa- 
lable  de  la  France  comme  à  peu  près  indispensable  pour 
vaincre  la  résistance  de  lord  Palmerston.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  :  la  conduite  et  te  langage  du  colonel  Hodges, 
consnl  au^iais  à  Alexandrie,  a\ aient  irrité  à  tel  jminl  le 
iwlta,  (jne  loin  d'être  ilispnse  à  l'icu  céder,  celui-ci  me- 
iiavait  de  lau  c  passer  le  Taums  à  son  armée  ;  eu  soiie 
qu'en  traitant  à  ces  conditions  avant  d'avoir  amené  te 
pacba  à  y  souscrire,  la  France  ^'engageait  éventuelle- 
ment à  hil  ftdre  te  guerre. 

A  se  prononcer  immédiatement,  dans  quelque  sens  que 
ce  fût,  il  y  avait  donc  de  graves  inconvénients;  et  le 
Cabinet  des  Tuiienes,  toujours  e4»nvuiucu  que  rien  ne  se 
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ferait  sans  qu'il  fftt  mis  en  demenre,  continua  de  tem- 
poriser sous  |n  éte\le  de  ilclibcMation.  l'oulcfois,  comme 
il  était  bÎL'ii  (l«'citlc,  si  loiii  Palmerstoii  (  oil^c'lîtait  à  la 
Syrie  via};ère,  à  s'en  contenter  lui-mèiue,  M.  Tliiers 
voulut  proliter  du  délai  pour  prépsuier  Méiicmet-Ali  à  ce 
sacriflce. 

En  ce  momeaty  un  incident  imprévu,  qui  pouTait  tout 
concilier,  vint  au  contraire  précipiter  la  catastrophe.  Le 
grand  viiir  Khosrew-pacha  avait  été  destitué  (9  juin).  En 
recevant  cette  nouvelle,  Iféhémet-Âli  avait  feit  éclater 

des  transports  de  joie  et  avait  déclaré  à  M.  Cochelet,  notre 
consul,  (jn'il  allait  se  jeter  dans  les  bras  du  sultan,  lui 
reiitlie  >a  WiMc,  ut  terminer  (Urcctenieiil  le  dilîérendquî 
tenait  l'Euioin'  dans  l'anxiété;  puis,  joignant  aussitôt 
Tellét  aux  paroles,  il  avait  fait  partir  Sami-Bey  pour 
Gonstantinople  !(>  juin  .  Bien  assurément  ne  pouvait 
arriver  plus  à  point  qu*une  entente  directe  entre  le  sulian 
et  le  pacha.  Mais  se  ferait-elle  ?  Le  pacha  était-il  sincère? 
Seraitr-tl  surtout  raisonnable  ?  Après  avoir  olfert  sponta- 
nément de  restituer  la  flotte,  n'y  mettrait-il  pas  des  con- 
ditions telles  qu'on  en  tirerait  un  grief  de  plus  conliv 
lui  ?  D'ailleius,  des  inlluences  hostiles  ne  viendraient- 
elles  pas  jeter  à  la  traTei*s<',  et  empêcher  une  réronri- 
hation  qui  pourrait  contrarier  certains  intérêts?  Toutes 
ces  pensées  se  présentèrent  au  Cabinet  des  Tuileries  eo 
lisant  hi  dépêche  de  M.  Cochelet.  Quelques  heures  après, 
M.  Eugène  Périer  était  en  route  pour  Âleiandrie.  a  Vous 
direz  au  pacha^  lui  avait  dit  M.  Thiers^  que  si,  après  l'avoir 
offert»  il  ne  restituait  pas  la  flotte,  l'Europe  s'irriterait 
contre  lui,  (jue  la  résolution  qu'on  est  près  de  prendre  à 
Londres  à  son  éjfard  serait  prise  immédiatement  et  de  la 
manière  la  plus  dommageable  pour  lui  ;  puiMju  il  s'est 
rapprutUe  du  sultan>  qu'il  eu  finisse  qu'il  se  hâte,  car  à 
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Londres  on  est  irrîié  contre  lui  ;  et  Ton  peut  passer  à  des 
résolutions  extrêmes  ;  qu'il  accepte  la  Syrie  \  iagère  ;  s'il 
repoussait  cette  condition  qui  est  très-modérée,  nous  ne 

romprions  pas  notre  alliance  avec  l'Angleterre  pour  les 
prétentions  démesurées  qu'il  voiuiiait  soutenir  contre  la 
Porte.  T> 

Kti  nièinc  temps  qu'il  faisait  porter  au  pcha  ces  sages 
et  loyaux  conseils,  M.  Tliicrs  transmettait  à  M.  Guizot  la 
nouvelle  du  départ  de  Sami-Bey  ;  mais,  prévoyant  que 
loni  Palmcrston  pourrait  entraver  l'arrangement  direct, 
il  recommandait  à  notre  ambassadeur  de  tenir  la  nou- 
Telle  secrète  tant  que  le  cabinet  britannique  ne  l'aurait 
pas  reçue  de  son  côté,  à  moins  qu'il  n'eût  besoin  de  la 
faire  connaître  pour  faire  ajourner  une  résolution. 
M.  Thiers  ifiiiorait  (|u';i  riieiire  même  où  il  donnait  à 
LondiT?  ces  iiisti  iu  ti<jjis,  Tai  rangement  direct  échouait 
h  Constantinople,  gnke  aux  manœuvres  de  lord  Pon- 
sonhy.  Sumi-Bey  avait  été  accueilli  d'abord  avec  une 
grande  faveur;  mais  lord  Ponsonby  ayant  représenté 
qu'en  traitant  avec  son  vassal  le  sultan  indisposerait  les 
puissances  qui  avaient  pris  en  mains  sa  cause,  le  cou- 
vraient de  leur  protection,  et  exigeraient  pour  lui  des 
conditions  de  paix  beaucoup  plus  avantageuses  que  celles 
(ju'il  pourrait  obtenir  par  lui-même,  l'envoNc  de  Mélié- 
uiet-AIi  avait  été  tenu  à  l'écart  par  le  divan,  et  attendait 
en  vain  une  réponse  à  i  ollrc  dont  il  ét.iit  porteur. 

A  Londres,  où  la  mission  de  Suin-iiey  tut  connue 
presque  aussitôt  qu'à  Paris,  les  choses  tournèrent  plus 
mal  encore.  Lord  Palmerston,  et,  à  son  instigation,  les 
autres  plénipotentiaires,  affectèrent  de  ne  voir  dam  la 
démarche  spontanée  de  Mébémet-AU,  que  l'effet  d'une 
intrigue  ourdie  par  la  France,  et  dont  le  succès  aurait 
(K)ur  double  conséquence  :  1*  de  réduire  à  néant  la  noie 
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du  97  Juillet  1839  et  raciioD  commune  des  cinq  imi»- 

sauces  ;  2*  d'assurer  le  triomphe  complet  de  la  France  à 
Alexaiuliie  et  à  0>nslîuitinof)le.  Bès  ce  uioint  iit,  lord 
Palinerston  redoubla  d  eiïorts  ut  msisla  avec  liue  ardeur 
iébrile  près  de  ses  collèffues  du  conseil  pour  les  détermi- 
ner à  passer  outre  et  à  l'autoriser  à  conclure  d'urgence 
un  arrangement  à  quatre  sur  les  bases  de  TÉgypte  héré- 
ditaire  avec  le  pacbalik  d'Acre  en  TÎager.  11  y  oDail, 
(lisait-il.  de  rUoiineiir  des  puissances  de  régler  eu  com- 
uiuii  lo  (tilTéiïMid.  Klles  ravaiout  promis  à  la  Porte  :  tlies 
se  rétiticiit  promis  entre  ulies  ;  elles  ne  pouvaient  déior-- 
mais  se  laisser  dépouiller  de  ce  haut  arbitrage.  Uulé' 
marclie  du  pacha  ne  pTomettait  pas  des  eonoessions  suffi- 
santes^ et  ne  saurait  eouduire  à  une  paix  aolidemeat 
assise  ;  et  l'on  devait  d'autant  moins  y  voir  uu  motif  de 
dilTcrer  encore,  que  l'insurrection  (fui  venait  «l'éclater  en 
S\i  ie  contre  l'oppression  de  Meiienu  l-Ali  (►(Trait  l'occa- 
sion la  plus  favorable  de  mettre  lin  a  son  usur|»ation. 

Ûr^  cette  insurrection ,  qui  venait  d'éciaier  en  etfet, 
et  dont  lord  Palmerstoo  se  faisait  ainsi  un  argument  pour 
liguer  contre  Méhémet-Âli  les  puissances  de  l'Europe^ 
elle  était  ToeuTre  de  lord  Palmerston  lui-même,  de  lord 
Ponsonby,  des  aiienls  et  émissaires  fie  la  iirande-Bix'- 
tagne  ;  elle  «'tait  1  un  lU  s  proeédés  familiers  a  celle 
tique  cruellement  égoïste,  qui  n'hésite  pas  plus  a  souiller 
la  guerre  civile  chez  un  peuple  pour  favoriser  les  intérêts 
anglais^  qu'à  faire  la  guerre  aux  Chinois  pour  les  forcer 
h  se  laisser  empoisonner  par  l'opium  de  l'Inde.  11  était 
naturel  que  les  populations  à  demi  barbares  du  IJliaBi 
aec<>ntuniées  à  vi\redans  iinv.  indépendance  press^pie al>- 
Milue  sous  l'autorité  nominale  de  la  Porte,  ne  >e 
l»as  eom  bées  sans  regret  sous  la  robuste  maiu  de  Metie- 
mei-Ali.  Ce  régime  nouveau,  qui  avait  substitué  la  régie 
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à  l'anarchie^  qui  faisait  sentir,  jusque  dans  les  gorges  les 
plus  reculées  de  la  montagne,  un  pouvoir  partout  pré- 
sent, \  i^nlant  et  fort,  jaloux  de  se  faire  obéir^  prompt  et 
«liii- a  pimir,  avait  dû  clro  subi  coiiiiiit;  oppivî^seiir  aN.uU 
dVIi*'  •HTcptc  coninie  tuléiaire.  Il  y  a\ail  cidiic  des  iiié- 
cuiitciitt'inciits.  Lord  FoiifHniby  avait  éle  irappé  du  |»arti 
(ju'oii  poun'ait  tirer  soit  diplomatiquement,  soit  militai- 
rement, contre  Uéhémet' Ali,  d'une  insurrection  en  Syrie. 
II  s'était  mis  en  rapport  avec  les  chefe  influents  de  la 
montagne  ;  et,  dès  le  23  ayril  1B40,  il  annonçait  à  lord 
Palmerston  le  succès  de  ses  menées,  en  lui  demandant 
l'autorisation  d'en  poursuirre  Teffct.  «  Je  puis  répondu», 
écrivait-il,  des  habitants  du  Lil)an,  de  l'émir  Bosbir  et  de 
tous,  |>ourvu  (fue  rAn<ilclrrre  \enillo  agir  et  les  aider. ..n 
Vers  la  lin  d»'  juin,  rambass.utcnr  hrilaiiniipii'  ne  t^e  coii- 
ii'nlait  [ihis  d'avoir  en  Syrie  des  agoiib  secrets,  et  y 
envoyait,  avec  un  caractère  prescpic  officiel,  son  drog- 
man,  11.  Wood;  c'est  encore  lui  qui  l'annonce  à  lord 
Palmerston  par  une  dépêche  du  29  juin.  M.  Wood  n'ose 
pas  débarquer  à  Beyrouth  ;  il  craint  b  vigilance  des  au« 
tontes  égyptiennes.  11  se  tient  en  rade,  à  bord  d'un  vais- 
seau de  guerre  de  84  canons.  C'est  là  qu'il  appelle  à  lui 
les  chefs  de  la  Montagne  ;  il  les  excite  à  secouer  le  joug 
de  Méhéinel-Ali  et  à  se  re[)lacer  sous  la  domination 
directe  du  !>iiU<iu  ,  il  promet  des  armes,  le  coiu  nms  dr  la 
!*orte,  l'appui  de  l  Aiigleterre,  de  la  Hussie,  de  1  Auti  ii  lie, 
distribue  même  de  l'argent  ;  et  bientôt,  sûr  de  n'avoir 
plus  qu'à  mettre  le  feu  à  la  mine,  tl  écrit  à  lord  Ponsonby  : 
«  Les  Dnues  se  lèveront  Jusqu'au  dernier  homme,  pourvu 
qti'on  leur  fournisse  des  armes  et  des  munitions.  Il  n'y  a 
jamais  eu  peut-être  un  moment  plus  favorable  pour 
séfiarer  la  Syrie  de  l'Égy  ple,  et  |>our  accomplir  les  vues 
jiolitiqueâ  de  loid  Pitlmerstou  par  rappoii  u  Meheiiiet- 
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Ali.  J'explique  aux  Syriens  les  désirs  de  ]a  politique  de  la 
(irandc-HrcUigne,  cl  le  succès  qui  doit  nécessairement 
suivie  s'ils  nous  assistent.  Ils  c  »i éprennent  tout  a'Ia 
parfaitement;  niais  ils  demandent  l(»ujours  uu  appui 
iDdirect  de  notre  port  ;  autrement  ils  seraient  écrasés... 
Je  n'épargne  aucun  effort  pour  remplir  les  vues  de.Votre 
Seigneurie,  malgré  les  difficultés  dont  je  suis  environné 
et  celles  qui  dérivent  de  ma  iK)sition  personnelle...  n 

Qui  croirait,  a[)res  avoir  lu  (  es  fragments  si  L'\nliiit»> 
de  la  corres[K)ndance  officielle,  que  lord  Palmei-stoii, 
inter|H^lléà  la  Chambre  des  communes  sur  la  iKirtici]Ki- 
lion  de  ses  agents  à  l'insurrection  de  la  Syrie^  ait  osé 
répondre  (6  août  18.10)  :  «  Quelles  que  soient  les  causes 
de  la  révolte,  les  Syriens  n'ont  été  soulevés  ni  à  l'instiga- 
tion des  autorités  anirlnises,  ni  par  des  officiers  andais.» 
ï.e  niensonj^e  tt.iit  urijunleiit;  et  si  les  [Ufincs  qu'un 
\icnt  d  en  iluuuer  ne  suffisaient  pas,  il  sera  facile  de 
confondre  lord  Palmerston  par  lord  Palmei-slon  lui- 
même.  Voici^  en  etfet,  ce  qu'écrivait  ce  ministre  à  lord 
Ponsonby»  dans  une  dépèche  du  IS  décembre  suivant  : 
et  Je  rappelle  à  Votre  Excellence  que,  comme  les  Syriens 
ont  été  détemiinés  |)ar  les  autorités  anglaises  à  prendre 
les  armes  pour  le  sultiin.  cl  à  se  déclarer  en  sa  ^a^eur, 
c'est  un  de\oir  particulier  (lour  le  (iouverneuicut  anglais 
de  presser  la  Porte  de  prendre  des  arrangements  qui 
mettent  à  l'avenir  les  Syriens  à  l'abri  de  Toppression.  » 

11  est  donc  bien  avéré  que  le  soulèvement  de  la  Syrie 
était  le  résultat  des  menées  ordonnées  et  autorisées  par 
lord  Palmerston  *.  Il  est  à  croire,  toutefois,  que  ni  les 
autres  membres  du  cabinet  britaiiuique^  ui  ceux  de  la 

^  M.  Wuod  fui,  011  ivcoin|)ense  de  sa  eonduiie  ea  celle  occasioo, 
nommé  vice-consul  de  la  Graude-Brelagne  à  Beyroutb. 
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conférence  n'avaient  été  mis  dans  la  confidf  ru  e  «in  s*  t  i  e- 
taire  d'Étif  des  atîaires  étrangèio,  i[ui  invoquait  près 
d'eux,  pour  les  déterminer  à  eu  tinir  sans  la  participa- 
tion et  à  rinsu  de  la  Franœ,  et  les  troubles  du  Liban  et  la 
prétendue  instigation  de  la  France  pour  un  arrangement 
direct.  Mème^  parmi  les  ministres»  il  en  était  plusieurs 
qiii  n'étaient  nullement  enclins  à  sacrifier  l'alliance  de  la 
.  France  au  douteux  avantaj^^e  lie  taire  échec  h  sa  politiciuc 
en  Orient.  Dans  doux  «  onscils  tenus  le  i  et  le  H  juiliel,  le 
chel  iiu  Foreign-OHicc  renouvela  sou  insistance,  sans  pou- 
voir faire  changer  l'opinion  de  la  majorité,  qui  était 
d'attendre  le  résultat  de  la  mission  de  Sami-Bey  à  Gons- 
tantinople. 

M.  Guixot  fidsait  tous  ses  eflbrts  pour  maintenir  le 

Cabinet  dans  ces  dispositions.  «  Il  serait  bien  étrange, 
disiiit-il,  de  voir  les  puissiuices  s  upposer  au  réliblisse- 
ment  de  la  paix,  ne  pas  vouloir  qu'elle  revienne  si  elles 
ne  la  ramènent  de  leurs  propres  mains,  et  se  jeter  une 
seconde  fois  entre  le  suzerain  et  son  Tassai,  pour  les  sépa- 
rer de  nouveau  au  moment  où  ils  se  rapprochent.  Il  y  a 
un  an,  cette  intervention  se  concevait  ;  on  pouvait  craindre 
que  la  Porte  épuisée,  abattue  par  sa  défaite  de  la  veille, 
ne  se  livrât  pieds  et  poinprs  liés  aq  pacha,  et  n'acceptât 
des  conditions  périlleuses  pour  le  repos  de  l'avenir.  Mais 
aiyourd'iiui,  quand  la  Porte  a  retrouve  de  l'appui,  quand 
le  pacha  prend  lui-même,  avec  une  modération  empres- 
sée, l'initiative  du  rapprochement,  quel  motif  aurait^n 
pours*y  opposer^t  »  Ces  observations  si  sensées etsi  Justes 
fiiisaient  Impression  sur  ceui  à  qui  elles  étaient  adres- 
sées; mais  M.  Guizot  trouvait  avec  peine  à  qui  les  faire 
entendre.  Oo  semblait  cimidre  de  lui  en  donner  Tocca- 

'  Dépêche  de  M.  Guizol  ^  M.  Tbiers,  du  M  juillet  1840. 
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sion  ;  on  évitait  avec  Ini  les  conv^^rsatit^ns  sur  ve  stijet. 
Les  uns  iiour  n'avoir  i>oint  à  se  défendre,  les  autres  pour 
ne  pu»  se  Isésser  convaincre  ou  deviner,  n'acceptaient  pas 
lA  dfeciMéîoii^  et  rAmiMMdeur  finoiçais,  tiM^urs  eotooié 
des  ég«nl8  du  torpB  diplomAtii|ue  el  du  gouvenhemoit 
anglais,  en  était  le  phis  «mvent  réduH  aux  ooiHectanB 
sur  ce  qui  se  passait  en  detiors  de  lui,  et  ne  se  procurai 
qti*aV(^  les  plus  gtaude^îdifRcultés  Upies  iiiliu  uiations 
dignes  de  loi.  Dans  le  cabinet  anglais,  comme  dansle** 
rapports  des  ministres  avec  les  autres  membres  de  la 
oonfërenee,  «  ou  «e  cachait  de  la  France  S  »  et  M.  GuïmI 
manquait  de  nioyem  de  ffânétrerun  Mcret  connu  mM6> 
ment  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  le  garder. 

M.  Guî«>t  fut  entretenu  cependant  dans  une  sêcuifté 
relativt\  en  icn  evant,  par  des  informations  offiereii^e?, 
rassut  anee  qu'il  se  préparait  deux  traités,  i  un  à  cinq, 
contenant  le  maximum  des  concessions  à  faire  à  la  ¥rmx\ 
l'autre  k  quatre,  pouk*  le  cas  oà»  ia  FraAoe  i^Anael  le 
pmkiier,  ôn  se  passerafi  de  seu  ooncoun.  M.  GuM  était 
donc  biéte  per^iAdé  que  rien  ne  se  terminerait  sans  qae 
la  lîVaifice  eAt  été  mise  en  demeure,  sans  qu'efle  eât  0t6 
appelée  à  s'e\pliqm;r  délinitiveineiiL  l.  i  i  lait  le  point 
important.  Ti  Ton  |K)inait  attendre,  ju-iju  i  la  deniii're 
iieiu  e,  s  il  ne  viendrait  pas  de  ('.onstantuiopie  une  bolu- 
tion  qui  dispeusi'it  d'en  chercher  une  à  Londres. 

Ije  Cabinet  des  Tuileiies  partagea  cette  coufiaiK».  €oBh 
ment  en  eûi4i  été  «utramentt  Gomment  eÂt-#  supposé 
qtt'H  avait  à  cramdre  une  fieiiBdîe  de  rAngietene,  si 
moment  même  w>  il  venait  de  rendre  à  l'Angleterre  «a 
signalé  ser\  ice,  en  coiiciiiaiit  comme  médiateur  ^17  jmMdl 

*  Diieoiirs  (1<  M.  GmuA  %  It  Chanibi^  des  député,  sémce  à» 
Senowmbre  1840, 
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une  inique  querelk  que  le  cabine  l  britannique  avait  faite 
au  roi  de  Naples^  au  nget  de  rexpk>itatioa  des  soufres  de  - 
Sicile  t  Mais,  sans  se  croire  menacé  d'un  acte  capital  et 
déciaify  le  Cabinet  des  Tuileries  n*en  était  pas  moins  aur 
ses  gardes.  Il  en  est  des  situations  critiques  comme  de 
ces  cordes  tendues,  d'où  la  moindre  brise  fait  sortir  uu 
son.  Le  mystère  lui-même  a  ijik  sorte  d'écho,  qui  jierce 
les  Hiiirailles  et  répand  dans  1  atmosphère  une  vague  afri- 
tation.  Que  ce  qui  m  passait  à  I^ndrea  ne  Mt  pas  iioslile 
à  la  France,  on  poayalt,  on  défait  le  penser  ;  mais  on  ne 
pouvait  douter  qu'il  s'y  passât  quelque  chose  que  la 
France  ignorait  et  qti'elle  avait  intérêt  à  connaître*  Le 
(jouvemement  et  >ou  ^mljassadeur  se  lenaient  doue  en 
éveil,  attentifs  au  moindre  un  lire  qui  \  îiit  guider  leurs 
conjectures.  C'est  ainsi  que  le  simple  pass;ige  d  un  cour- 
rier anglaisa  travers  la  France  *  donna  à  M.  Thiei^s  Tidée 
d*einroyer  par  le  léiégraptief  à  Méliémei-Ali>  le  conseil  de 
rappeler  au  plus  tdt  à  Aleiandrie  sa  flotte»  qui  croisait 
sur  les  cMssde  Syrie*  Celle  lieureuse  in^raliott  sauTa 
la  flotte,  car  le  courrier  portait  à  l'amiral  Stopford  Tordra 
di»  la  luire  prisonnière  ;  et  eoiiuue  les  vaisseaux  égyptiens 
ne  se  s^M'aient  pas  laisse  prendre  sëU6  couibaij  combiou 
auraient  échappé  à  la  destruction  1 

En  Angleterre,  M.  Guisol  n'était  pas  moins  vigilant.  Le 
13  jttillety  ayant  conçu  quelques  inquiétudes,  il  chargea 
une  penonne  tràa-réfMindue  dans  le  c<Mrps  dlplmnalique» 
et  daas  laquelle  il  avait  une  fai  entièro,  de  savoir  de 
M.  de  Hulow  s  il  avait  reçu  ses  nouvelles  lettres  de 
créance.  Un  sait  ({ue  les  ainbassadeui-s  ne  représentent 
que  le  souverain  qui  les  a  accrediles,  et  que  leur  imssiou 
prend  Ûa  par  le  seul  fait  de  la  mort  de  ce  souveraia.  Or, 

1  Ce  ciNiiTi«r  tnv«m  Piris  k  46  juillet  4S40. 
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Frédéric-Guillaume  III  était  mort  le  7  juin  précédent; et 
H.  Guizot  acquit  la  certitude  que»  les  lettres  de  créance 
de  Frédéric-Guillaume  TV  n'étant  pas  arriTées»  M.  de 

Bulow  était  sans  pouvoirs  régnliers  pour  procéder  à 
aucun  acte  au  nom  de  son  gouvernement.  Ceci  c\|»liijuc 
comment,  même  dans  ini  dépèclio  du  l  i  juillet.  M  Giiizot 
exprimait  encore  la  coavictiou  que  rien  n'était  à  la  veilk 
de  se  conclure. 

Et  pourtant  c'est  le  lendemain  que  fut  signé»  entre 
FAngleterre,  la  Russie»  l'Autriche  et  la  Prusse»  le  traité 
du  15  Juillet»  sans  que  la  France  eût  été  ayertie,  sa» 
qu'on  lui  eût  demandé  son  dernier  mot,  sans  même  qu'on 
lui  eût  fait  connaître  les  conditions  sur  lesquelles  les 
quatre  autres  puissarx  es  étaient  itiinliées  d'aceonn  On 
avait  mis  une  telle  précipitition  à  eu  liuir  que,  ù  défaut 
des  pouToirs  du  plénipotentiaire  prussien  qui  n'étaient 
pas  arrivés»  on  s'était  contenté  de  l'assurance  par  lui  don* 
née  que  son  gouvernement  ne  le  désavouerait  pas.  Ce 
n'est  pas  tout  :  ce  même  traité»  au  bas  duquel  Ggurait 
une  sign<iturc  sans  valeur,  on  le  déclarait  exécutoire  im- 
médiatement et  d'urgeuct),  sans  attendre  les  ratification?; 
et  une  mesure  si  grave,  sans  précédent  dans  la  diploma- 
tie, était  prise,  disait-on,  dans  a  un  intérêt  d'humanité,» 
afin  de  «  prévenir  TefTiision  du  sang  qu'occasionnerait  la 
continuation  des  hostilités  entre  les  autorités  du  pacha  et 
les  sujets  de  Sa  Hautesse.  »  Indécente  et  cruelle  supeF 
chérie  !  On  fomente  l'insurrection  en  Syrie  ;  puis  on  y  en- 
voie des  escadres  et  des  armées  pour  en  chasser  le  |*aclia. 
sous  prétexte  d'arrêter  l'cfTiision  *lu  sang  entre  ces 
mêmes  hommes,  à  (\\n  les  agents  de  lord  Pabnerstou  ont 
mis  les  armes  à  la  main,  et  à  qui  lord  PaimerstoQ  lui- 
même  faisait  secrètement  porter  alors»  avec  ses  encourage- 
ments» un  grand  nombre  de  ftisils  tirés  des  arsenaux  de 
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kl  (,ruiide-Brelagrnc  î  Enliii  le  h  ailé  a  étc  signe  et  rendu 
exécutoire  le  45  juillet;  les  oicires  relatifs  à  l'cxocutioa 
ont  été  expédiés  le  même  jour  ;  et  c'est  seulement  le  il, 
quarante-huit  heures  aprcs^  que  lord  Paliuereton  appelle 
au  Foreign-Office  le  représeotant  de  la  Franoe^  pour  lui 
en  faire  oonnaitiiei  non  la  teneur,  mais  l'eiist^ce.  Ne 
fedlait-il  pas^  en  effet,  prolonger  le  secret,  )>our  donner  à 
ramiral  Stopford  le  temps  de  surprendre  la  flotte  égyp- 
tienne et  de  s'en  emparer?  Uuaiità  la  communication  du 
traité  au  Gouvernement  Iranvais,  on  ne  jugea  pas  utile  de 
la  faire  avant  rechange  des  ratilicatiojis,  et  elle  n'eut  lieu 
que  deux  mois  plus  tard,  le  IG  septembre. 

En  présence  de  M.  Guizot,  lord  Palmerslon^  chargé  de 
Jouer  le  dernier  acte  de  cette  laborieuse  et  ténébreuse 
intrigue,  s'en  acquitta  avec  solennité.  «  Pour  être  sûr 
d'exprimer  exactement  et  complètement  sa  pensée,  il 
avilit,  dit-il,  |>ris  le  [Kirii  de  l'écrire.  »  Il  lut,  en  effet,  une 
pièce  où  il  [uolestait  du  désir  que  n'avaient  cessé  d'éprou- 
ver les  quatre  puissances  de  se  mettre  d'accord  avec  la 
France,  et  du  regret  avec  lequel  elles  avaient  dû  y  renon- 
cer, bien  qu'elles  eussent  proposé  «  un  arrangement  basé 
sur  des  vues  que  Tambassadeur  de  France  à  Londres 
avait  émises  vers  la  fin  de  Tannée  dernière.  »  Les  quatre 
puissances  ne  s'étaient  arrêtées  à  une  résolution  qu'avec 
«  le  reirrel  le  plus  vil  de  se  trouver  nionienlanénient 
séparées  de  la  France  dans  une  affaire  si  essentiellement 
européenne  ;  »  mais  elles  «  nourrissaient  l'espoir  que 
cette  séparation  ne  serait  que  de  courte  durée  et  ne  por- 
terait aucune  atteinte  aux  relations  de  sincère  amitié 
qu'elles  désiraient  si  vivement  conserver  avec  la  France.» 
N'ayant  plus  à  compter  sur  un  ai>pui  matériel,  elles 
demandaient  et  «  espéraient,  de  1  anntié  du  (iouverne- 
meut  Jranyais,  sou  appui  munil  »  pour  déterminer  le 
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fvaciia  a  accepter  les  conditions  (nii  lui  étaieut  offertes 
|)ar  le  sultan.  «  8i  le  (iouvornonn  i»l  li  ançais,  ajouta  lord 
Palmerston,  pouvait  conlnhucr  de  celte  manière  à  mettre 
fin  aux  complications  dans  le  Levant,  il  acquerrait  un 
noureau  droit  à  la  reconoaissance  et  à  l'ertiine  de  tous 
les  amie  de  la  paix.  » 

La  fèrme  caressante»  presque  à  l'excès,  de  cette  com- 
munication  ne  pouvait  fiiire  oublier  à  rambaaaadeur  de 
France  ce  que  le  procédé  avait  de  Measant.  L'attitude  de 
M.  Guizot  fut  froide,  di^nc  (  l  fièrc.  Il  ne  fit  entendre  ni 
une  plainte  ni  un  rei>ruclie.  Il  renvoya  si  re[innse  ajirès 
examen  ;  mais  il  repoussa  à  l'instant  môme  et  de  la  ma- 
nière la  plus  catégorique  cette  astucieuse  assertion,  <|ue 
l'idée  de  borner  au  pachalik  d'Acre  les  possessions  de 
Méhémet-Ali  en  Syrie  était  venue  de  la  France.  «  Les 
idées  dont  il  s'agit»  dit-il»  n'ont  Jamais  été  émises  officiel- 
lement au  nom  du  GouTemement  du  Roi  par  rambftssa- 
deur  de  France  à  Londres,  ni  par  moi»  ni  par  mon  prédé- 
cesseur. Elles  ont  pu  apparattre  dans  la  conrersatioD» 
conmie  beaucouj)  d'autres  liy|>othèse8  ;  elles  n'ont  jamais 
ét(''  ijrésenlées  sous  une  forme  ni  avec  un  caractère  qui  au- 
torisont  à  dire  ou  adonner  lieu  de  eroire  cpic  le  Gouverne- 
ment du  Hoi  les  a  d'abord  mises  en  avant,  puisrepoussces.» 

L'intérêt  qu'avait  lord  Palmerston  à  rejeter  sur  une 
inconséquence  de  la  France  la  situation  que  lui  faisait 
le  traité  est  facile  à  saisir.  ]ji  nation  anglaise  était  loin 
d'être  satisfaite  de  voir  l'alliance  de  la  France  sacri- 
fiée» la  paix  de  l'Europe  mise  en  péril»  et  de  se  sentir 
entraînée  sur  la  pente  des  aventures  militaires.  Le  senti- 
ment puUic  était  même  tellement  prononcé»  que  l'exis- 
tence du  ministère  fut  quelque  tcniits  menacée.  De  là  le 
langage  doucereux  jus^jn'à  raffectation  âu  chef  du  Fo- 
reign-Olfice ,  et  ses  eilbi  li?  i>our  faire  retouiber  sur  la 
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FraiK  »•  i:lh;-nièine  lu  res|»oiisal)iiiio  de  son  isolement. 
Lord  Palinerston  avait  pFévu,  sans  doute,  le  démenti  de 
H.  Guizot^  et  il  y  tenait  une  réponse  toute  prête.  Trois 
Jours  aprèe^  feisant  alhisioii  à  cette  coDteslaUQO  dans  vam 
dépêche  à  M.  Bulwer,  il  lui  disait  :  «  Qu*il  était  faieD 
connu  que  le  comte  Sébastiani  était  en  communioation 
dirade  et  confidentielle  avec  le  Roi  des  Français,  et  que, 
lors  môme  qu'il  n*y  aurait  aucune  trace  de  ce  plan  dans 
les  archives  de  l'ambassade  française,  ce  ne  serait  \m 
um;  ]M'euvecoiii  hiaiitc  i|iie  le  comte  eut  parlé  sans  auto- 
risttiiui,  »  En  ceci,  lord  Palmerstnn  ne  faisjiit  (ju  ajouter 
une  caionuiie  et  une  niéchancelé  à  un  nionsonge.  Le  mi- 
nistre anglais  n'ignorait  pas  qu'un  roi  constitutionnel^ 
n'ayant  pas  le  f)Ouvoir  de  tenir  un  engagement  pris 
oontre  le  gré  de  ses  ministi^,  ne  peut  a?oir  aucun  motif 
de  leur  cacher  les  propositions  qu'il  jugerait  utile  de 
IMre  foire  par  son  ambassadeur^  et  que  le  roi  Louis-Phi- 
Itppe  était  placée  à  cet  égards  eiactement  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  rehie  Victoria.  Mais  à  commettre  la 
haute  inconvenance  de  mettre  nominativement  en  cause 
le  Roi  des.Kraïuais  ilaus  un  document  otticiel,  lord  Pal- 
uierston  trouvait  ce  double  avantage  :  «l'iiu(>ulei*  au  (iou- 
vemement  irancaish  cause  d'un  événement  qui  excitait 
le  mécontentement  de  l'Angleterre  et  la  colère  tie  la 
France^  et  de  donner  à  croire  au  public  ignorant  ou 
hostile  que  Hntarrentton  clandestine  et  inconstitution- 
neye  du  Roi  dans  les  négociations  las  avait  seule  lait 
échouer. 

Outre  le  passage  insidieux  si  vivement  relevé  par  l'ara^ 

bassadeur  français,  il  y  avait,  dans  l'écrit  de  lord  Pal- 

uierstoii.  une  insiiuiation  qui  lut  encore,  de  la  |)art  de 
M.  (jui/.ot,  l'objet  d'une  protestation  pleine  de  fermeté. 
«  Vous  dites,  répondit  M.  Guizot,  que  le  Gouvernement 
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Iraiivais  a  pliisi.  iirs  fois  déclaré  que,  dans  aucun  cas,  la 
France  ne  s'oj)posera  aux  mesures  que  If^s  qtiatre  cours, 
de  concert  avec  le  sultan,  {jourroni  juger  uecesîNiirtîs  iwur 
ok>tcnir  l'adhésion  du  pacha  d'Ëgypte.  Je  ne  saurais, 
inllord,  accepter  cette  expression  :  âan$  aucun  ccis,  et  je 
sais  certain  de  n'avoir  jamais  rien  dit  qui  l'autorise.  Le 
Gouveniement  du  Roi  ne  se  fiait,  à  coup  sûr,  le  champion 
aimé  de  perMHine,  et  ne  compromettra  Jamais,  pour  les 
seub  intérêts  du  pacha,  la  paix  et  les  intérêts  de  la  France. 
Mais  si  les  mesures  adoptées  contre  le  pacha  par  les 
(piatrt;  puissances  avaient,  aux  yeux  du  Gouvernement 
du  Roi,  ce  caractère  on  cette  conséquence  que  l'équilibre 
actuel  des  États  européens  en  fût  altéré,  il  ne  saurait  y 
consentir.  H  verniit  alors  ce  (pi'il  lui  coinicudrail  de 
faire,  et  il  gardera  toujours  à  cet  égaixi  sa  pleine  liberté... 
Le  Gouvernement  du  Aoi  a  toujoui*s  pensé  que  la  que^ 
tkm  de  sivoir  si  deux  ou  trois  'packialilLS  de  la  Syrie 
appartiendraient  au  sultan  ou  au  pacha  ne  valait  pas,  i 
beaucoup  près,  les  chances  que  l'emploi  de  la  force  et  le 
retour  de  la  guerre  en  Orient  pourraient  faire  courir  i 
l'Orient  et  à  l'Europe.  Vous  en  aves  pensé  autrement.  Si 
vous  vous  êtes  trompé ,  nous  n'en  partagerons  pas  Ja 
res|)onsabilité.  » 

A  (pielqurs  jours  de  là  (24  juillet),  M.  Guizot  lut  à  son 
loin  a  iord  Piduiei&ton  la  réponse  écrite  du  Gouverne- 
ment français  à  sa  connnunication.  Siuis  s'expliquer  sur 
le  triite.  qu'il  ne  connaissait  pas,  M.  ïliiers,  rédacteur  de 
la  note,  rétablissait,  contrairement  aux  assertions  du 
ministre  anglais,  la  position  prise  et  gardée  par  la  Franoe 
depuis  l'origine  des  négociations.  La  France,  disait-il,  a 
toujours  désiré  marcher  d'accord  avec  les  autres  puis- 
sances ;  mais  elle  n'a  jamais  cru  et  ne  croit  pas  encore 
qu'il  soit  bon  ni  pour  la  Turquie,  ni  pour  l'équilibre  de 
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rKurupe,  (l'employer  la  force  contre  Méhémel-Ali,  ikhh 
rendre  au  suUauties  })r(»  iuces  qu'U  ne  pouiTait  ni  adiiii- 
nisirer  ni  conserver.  £Ue  a  toujours  considéré  et  con- 
sidèce  encore  oomme  peu  réfléchie,  comme  peu  pru- 
dente, une -conduite  qui  consisterait  à  prendre  des 
résolutions  sans  moyoïs  de  les  eiécuter,  ou  à  les 
exécuter  par  des  moyens  iuMiHisiinls  ou  dangereux. 
«  i/iusurreclion  de  (}ne|(|ues  populations  du  Liban  est 
sans  doute  i'occasiou  qu'on  a  cru  pouvoir  saisir  pour  y 
trouver  les  moyens  d'exécution  qui  jusque-là  ne  s*éiaient 
pes  montrés.  Ëst-ce  un  moyen  bien  avouable  et  surtout 
bien  utile  à  l'empire  turc?  On  veut  rétablir  un  peu 
d'ordre  et  d'obéisnnce  dans  toutes  les  parties  de  Ifem- 
pire,  cl  on  y  fomente  des  insurrections  I  On  ajoute  de 
nouveaux  désordres  à  ce  desordre  déjà  général,  <pie 
toutes  les  puissances  déplorent  dans  l'intérêt  de  la  i)aix  î 
El  ces  populations,  réussi ra-t-on  à  les  soumettre  à  la 
Porte,  après  les  avoir  soulevées  contre  le  vice^roi  ?»  Et  si 
le  pacba  parvient  à  les  faire  rentrer  sous  son  autorité,  ou 
si,  irrité,  il  |>asse  le  Taurus  et  marche  sur  Constanti» 
no|)Iej  (|ue  fera-t-on?  Si  ces  évcMdualités  n'ont  pas  été 
prévues,  on  s'eni^aj^e  dans  une  voie  i)ien  oliseure  et  !)ien 
périlleuse.  81  elles  ont  été  prévues,  et  si  les  moyens  3*y 
faire  lace  ont  étt^  arrêtés,  on  doit  les  faire  connaître  à 
rfiurope  et  surtout  à  la  France,  dont  on  réclame  aiqour- 
d'hui  le  concours  moral,  «t  La  France  n^peut  plus  être 
«  mue  désormais  que  par  ce  qu'elle  doit  à  la  paix  et  ce 
cr  qu'eHe  se  doit  à  elle-même.  I^a  conduite  qu'elle  tien- 
o  dra,  dans  les  gi*aves  circon>l.iUces  oii  les  tjuatre  puis- 
«  sauces  viennent  de  placer  l'Kurope.  dept^idra  de  la 
«  solution  qui  sera  donnée  aux  questions  qu'elle  vient 
<t  d'indiquer.  Elle  aura  toigours  en  vue  la  paix  et  le 
«  maintien  de  l'équilibre  actuel  entre  les  États  de  ÏEH- 
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a  ro\Hi.  Tous  se»  moyens  seront  consacrés  à  ce  double 
•t  but.  » 

Ainsi  I  I  France,  laissée  dans  rihiilement,  arr<^ptait  fié- 
renient  cet  isolement,  i-ésoiue  à  ne  j^rendre  conseil  que 
d'ello-môme  si  das  événements.  (>3  pouvait  étrtr  nm 
•aftis&clion  pour  l'empereur  Nicolas  et  pour  lord  Pal- 
menloii  de  s*6tre  Jouét  de  la  bomie  foi  du  Cabinel  des 
Tuileries  et  de  hii  avôir  oauiA  un  vif  déplaieir.  Maie  si  b 
Fnmoe  n^était  pet  partie  au  traité»  eeia  ne  dispensait  pis 
rEurope  de  compter  avec  elle.  La  France  pouvait  atten* 
dre,  seule  et  appuyée  sur  son  épée,  sans  craindre  que 
son  inilueiioe  i>»'sàt  d'un  moindre  poids  il.iiis  la  li  ilance 
irénérale;  et  Wm  vci  ia  bit  ulut  que,  des  embarras  qui 
furent  la  conséquence  de  cette  intrigue,  les  plus  gnmdc 
ne  furent  (kis  pour  elle. 

liSS  prétextes  mêmes  dont  lord  Palmerstoii  fût  obligé 
de  se  couvrir  pour  Justifier»  pour  expliquer  à  ses  coUè- 
guee  et  à  TAngleterre  la  signaturedu  traité  suais  la  France, 
prouvent  combien  sa  conduite  était  en  opposition  avec  le 
sentiment  général  du  peuple  britannique,  et  ctnnbien  il 
se  sentait  condanmé  par  la  vérité.  Ces  préteictee  étaient: 
l'insurrection  du  f.iliaii  contre  la  tyrannie  de  Méhémet- 
Afi  ;  la  nécessité  de  prévenir  im  arranprement  rlirect 
entre  le  sultan  et  le  vicc-roi,  arrantrenient  (pii,  préjiaré 
disait-on,  \)i\v  les  conseils  de  la  France,  aurait  été  «  le 
triomphe  de  Itf  France  et  la  mystification  des  quatre  puis- 
sances. »  On  sait  déjà  ce  qu'il  en  était  du  caractère  et  des 
causes  réelles  de  rinsurrection  du  Uban.  Quant  à  far- 
rangement  direct»  même  en  admettant  que  la  Fronce  y 
eût  poussé  les  deux  adversaires,  on  se  d^nande  comment 
il  a  pu  entrer  dans  l'esprit  d'iiommes  Jouissant  de  leur 
bon  d'en  faire  un  i^rief  coidie  elle?  (]' est 'toujours 
Ane  mauvaise  action,  souvent  un  crime,  de  souffler  la 
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àkciffûe,  la  révolte^  la  guerre  $  on  ne  laufeit  être  eeiK 
paMe  poar  avoir  oonseiUé,  lÛtH»  en  seeret,  la  réconci- 
liation et  la  pahc.  Et  n'eAt-il  pas  été  indffiine  des  quatre 

gonvernenientsi  d'inipofH?r  [>ar  la  violence  la  paix  notre 
le  siiltAn  et  le  paclia,  |M»nr  no  pn?  laisfH^r  h  la  Praiici'  le 
mérite  de  l'avoir  rétablie  conseils!  Mais  cela 

même  était  faux.  \j}  pitoyable  prétexte  invotpié  était  un 
mensonge.  La  démarche  de  Métiémet-Aii  prè»  du  sultan 
avait  été  toute  spontanée,  et  la  France  y  était  restée 
absolument  étrangère. 

Le  traité  lUi  t^  juillet,  fruit  de  ces  déloyales  intrigues, 
était  comiM>sé  clr  (}iiati>'  pi«'ces  scjiarécs. 

La  première  pièce,  ou  rinstrument  principal,  étiiit  une 
convention  par  laquelle  les  quatre  puissances  si^mataircé 
s'engageaient  entre  eUes  et  envers  la  Porte,  à  donner  au 
sultan  tout  l'appui  et  toute  Tassistance  militaire  dont  il 
aurait  besoin  pour  obliger  le  vice-roi  à  se  conformer  aux 
arrangements  qui  lui  seraient  proposes  par  Sa  Hantesse. 
S'il  devenait  nécessaire  de  protép^er  Constantinople  contre 
les  entreprises  de  Méhéniet-Ali,  les  liniit«*s  parties  con- 
tractantes, sur  la  re(piisition  du  sultan,  lui  enverraient 
des  forces  militaires  à  cet  effet  ;  mais  ces  forces,  dès  que 
le  sultan  ne  Jugerait  plus  leur  présence  utile  à  sa  sûreté, 
rentreraient  respectivement  et  simultanément  dans  la 
mer  tfoire  et  dans  la  Méditerranée.  H  était,  du  reste, 
expressément  entendu  que  cette  mesure,  applicable  à  ce 
seul  cas,  ne  dérofronvit  en  rien  à  l'ancienne  rè^^le  de 
rempire  ottoman,  en  veHn  de  laquelle  l'entrée  des 
détroits  du  Bosphot^*  et  des  Dardanelles  a  été  de  tout 
temps  interdite,  et  que  le  sultan  éUiit  fermement  résolu 
de  maintenir  à  Favenir  ce  principe.  Cette  dernière  stipu- 
lation mérite  d'être  remarquée,  en  ce  qu'elle  abolissait 
implicitement  le  traité  dUnkiai^kelessi. 
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La  seconde  pièce  ùlait  un  acte  par  lequel  le  sultaii 
promettait  d'accorder  à  Méhém(»t-Ali  radtiiinistratioa 
héréditaire  de  l'Égypte,  et  radiuinistration  viagère  dn 
|)achnlik  d'Acre,  avec  le  commandement  de  la  forteresse 
de  Saint-Jeaii-d'Acre.  Jl  y  était  mis  |)our  condiiioa,  que 
«>  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui  en  serait 
fiûte^  le  pacha  n'avait  pas  accepté,  Vottre  du  pacbalik 
d*Acre  serait  retirée^  et  que  si,  après  un  second  délai  de 
dix  Jours,  il  n'avait  pas  accepté  T^lgypte  seule,  Tofllre 
entière  serait  non  avenue. 

Venaient  ensuite  deux  protocoles,  Tun  r^tif  à  l'ad- 
mission dans  les  détroits  des  petits  l)Atimenis  faisant  le 
service  delà  corres(Kui(l mce  des  leg.iliuns,  1  autre  qui, 
•«  vu  l'état  actuel  des  cin  scs  en  Syrie,  »  déclarait  que  les 
mesuies  coercilives  in(li(|nees  dans  la  convention,  iïe- 
r:UeiU  mises  à  exécution  tout  de  suite,  sans  attendre 
l'échange  des  ratifications. 

Telle  fut,  dans  toute  sa  vérité  et  dans  ses  détails  essen- 
tiels, cette  grosse  affaire  du  traité  du  i5  juillet,  résultat 
de  machinations  où  Tempereur  Nicolas  et  lord  Pahners- 
ton  mirent  en  commun  leur  haine  et  leurs  rancunes,  et 
auxquelles  se  laissèrent  associer,  par  faiblesse  plus  encore 
que  par  malveillance,  M.  de  Metternich  et  Guillaume  de 
Prusse.  A  ce  sujet,  M.  Thiei^  a  prononcé  à  la  tribune  un 
mot  bien  j^rave,  quand  il  se  tlit  de  gouvernement  à  gou- 
vernement, le  mot  de  «  tromperie,  »  Oui,  la  France  a 
été  trompée,  et  M.  Thiers  a  pu  l'avouer  le  front  haut.  En 
pareil  cas,  si  le  préjudice  est  pour  le  trompé,  la  honte 
retombe  tout  entière  sur  le  trompeur. 
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BfllBt  produit  en  Fnnce  par  le  traité  du  I»  jntllet,<-Ré8olntiona  adoptées  à 

ce  sujet  j.ar  U-  Cahiiut  des  Tiiîlfrii's.  —  ronfi-rences  entre  le  Roi,  M.  Thiert 
et  M.  Guixot,  au  château  d'£a.— Coalitions  d'oarriers  fomentées  par  les 
lépQbliealns,  à  Partf.'->Le  prince  Louia-Napoléon  Bonaparte  se  prépare 
à  f.iin-  une  tiuuvolle  tentative  sur  Boulogne;  menées  de  ses  omia  et  dft  tM 
agents  |>our  en  assurer  le  succès. — Les  co^jorés  débarquent  à  Vimereux 
et  marchent  sur  Boulogne;  ils  ne  peuvent  attirer  à  eux  ni  un  soldat,  ni  un 
habitant;  ils  sont  arrêtes— Mission  de  M.  Walewskl  près  de  Mchémet- 
Ali;  il  détermine  le  pacha  à  accepter  !a  Syrio  viagère,  et  so  rond  a  Con- 
stantinople  pour  engager  le  divan  à  la  lui  accorder.— Le  sultan  fait  faire  à 
MaliéiMtr Ali  Ica  Mnamationa  préwea  par  le  traité.— Le  goufemenent 
français  augmente  ses  armements  et  fait  commencer  !(»s  fortifications  de 
Paris.— Les  escadres  cooli&écs  commencent  les  hostilités  contre  Méhémet- 
AU.— Le  aaltHi  rend  un  flman  poirlsnt  déchéanoe  contre  le  riee-foi.~ 
Résolutions  adoptrrs  rn  cnnscqiuTK  e  jiar  le  (';ibinct  di-s  Tiiilerii-s.  — 
France  déclare  qu'elle  fera  un  cas  de  guerre  de  toute  tentative  faite  jinur 
arracher  TÉgypte  au  tice-roi.— Le  ministère  propose  au  Rot  de  j.<grter 
Parméc  au  chÎB^e  de  639,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  avec  900,000 
gardes  naticnauT  mobilisés. —  Ktnt  dt-s  psprit.<t  en  France  pt  m  Europe. — 
Attentat  de  Darmt<t>  contre  la  vic  du  lioi. — Le  discours  de  la  Couronne  pré- 
paré par  le  mfnislère  pour  roaTertnre  dea  Chanbrea  n'eet  point  agréé  par 
le  Roi  ;  le  Biniitère  donne  a»  dëmiaiion.  —  Fonnntion  dn  ninialère  du 
90  octobre. 


La  France  entière  ressentit  comme  un  outrage  la  bles- 
$ui*e  faite  à  l'orgueil  national  par  le  traité  du  15  juillet. 
Que  le  czar,  pour  aatisfoire  sa  haine  contre  la  dynastie  de 
iuillety  <iue  lord  Palmerston,  pour  venger  les  mécomptes 
de  son  habileté  diplomatique,  eussent  cherché  à  mettre 
la  France  à  l'écart  du  concert  européen,  nul  n'en  eût  été 
^ui-pi   et  n'eût  songé  peut-être  à  s'en  tenir  poui  offensé. 
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Nais  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  fussent  associées  à  ce 
qui  était  tout  ensemble  un  mauTais  procédé  et  un  acte 
de  mauvaise  foi  ;  qu'elles  fussent  entrées  dans  une  sorte 
«le  cuaiitioii,  sinon  coiilre  les  frontières,  du  moins  contre 
l'aiitoritô  morale  de  la  France,  c'était  une  do  ces  ofTenses 
que  rien  n'explique  ou  n'altéimc  ;  c'était  surtout  une 
criante  ingratitude.  A  qui  «  en  effets  sinon  à  la  sagesse  ei 
à  la  fermeté  de  la  monarchie  de  1830,  l'Eurofie  avaiirelle 
dû^  depuis  dii  ans^  d'élre  présenrée  de  la  lévoiutwiT 
N*étali-ce  pas  cette  monarchie  qui,  au  prîi  des  plus  soa- 
sljmts  cl  des  plus  laborieux  efforts,  avait  comprimé  et 
refrenc  le»  instincts  (iemagogiques ,  (iont  l'expansion 
menav^iit  d'embraser  l'Italie  ei  l'Allemague  1  fs  vUiUx 
pas  eUe  qui^  résistint  aux  etcitations  tielliqueuses»  ain 
idées  de  représailles  de  1845  et  de  propagiiidc  aimée, 
avait  détourné  vers  les  travaux  de  la  paii  ractivifé  ai- 
tionale  et  assuré  le  repos  de  l'Europe  ?  Bt  maintenant 
on  abusait  de  la  sécurité  qu'on  lui  devait  pour  l'offeuser 
pai'  UN  111(1  procédé;  ell'on  aflrctait  de  s'autoriser  de 
s^i  muderalioii  et  des  ga^s  mémos  qu  ette  avait  donnés 
à  la  paix^  pour  décider  cootrairemeut  à  ses  vues,  saus 
elle,  en  cadiette  et  {mr  surprise^  anequesUoA  qui  Inté- 
ressait réquilibre  général  1 

Tous  les  partis,  sans  doute,  ne  raisonnaient  pas  ainsi  ; 
mais  cliez  tous  l'indignation  était  égale  et  s*cxhalait  eo 
paroles  de  colère  et  de  défi.  Les  journaux,  s;ins  distinc- 
tion d'opinion,  ticpuis  le  Xationat  jus(|?i';»n  Journal  des 
Déhais,  s'inspiraient  d'un  même  seuUment  de  tierte  )ta- 
triotique,  et  rappetaicsit  que  le  temps  n'était  pas  éloigné 
«ocore  où  la  France,  seule  oooAib  tous  les  rois  coaiaés» 
mH  envoyé  ses  armées  vidorleuses  visiter  toutes  isi 
capitales  de  llCiirope.  fin  tenant  ce  langage,  les  uns  avasul 
pour  but  de  pousser  la  France  à  une  guerre  qui  serait 
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lilaieineiit  révoliilioiiiMirei  les  autm  détiraiml  sorlimt 

amener  les  {jaiiinies  nuissanccs  à  reculer  devant  les  eon- 
séquena»  prtnônn^s  de  leur  roiidtàite,  et  à  ne  ikis  foivcr 
la  Fmneetle  iiHHiUrr  de  uniiveau  se»  légioussur  les  iUpes 
et  6ur  te  Hhin.  Quoi  qu'il  eu  fût  de  ces  divergences  au 
food^  l'ei^osioii  du  ^ntimeiit  natioaal  fut  «um  uiMiiiini 
que  MNidiiiie  ;  l'efliei  ^  fut  inmieiise. 

Le  Ooimmement  IhinçAls  n'aTait  |>aa  été  moins  (Mi|é 
que  h  nalîon  li'un  manque  d'égaitls,  que  les  circons- 
tances i%^i.i\aiites  de  préméditation  iii  iiiireFto  et  de 
parti  pris  élevaient  prestpie  nii\  pmiH.rtuuis  d  une  in- 
jure, il  y  avait  même,  pour  le  Hoi,  un  amer  dé^xiire 
fimoDoel,  dans  cet  édvBc  infligé  par  l'£urDpe  à  la  poli* 
tique  padique  pour  le  maintieD  de  laqueUe  il  avait  eoni* 
pnnnis  aa  populuiliy  et  qu'on  avait  tantde  Ibia  aceuséede 
aacrfâer  à  l'étranger  les  intétM  et  la  dffffiilté  de  la  Prauce. 
Mais,  placé  en  présence  de  la  terrible  é\entnaiitt  d'nire 
guerre  gi^iémle,  le  Cabinet  de^  l  udei  it  s  n'eut  garde  de 
céder  aux  inspirattons  d'un  premier  mouvouieut,  et  de 
prononcer  quelqu'une  de  ces  paroles  qui  eng:igeni  |Mir- 
fols  à  plus  qu'il  ii>Ê8t  ou  utile  ou  possible,  il  acoepla  doue» 
sans  arrogance  coiiinie  sans  méslgnatioii)  l'isolement  oli 
il  éldt  laf saé,  se  bornant  h  renvofftf  à  i:eux  qui  le  lui 
avaient  fait  la  responsabilité  de  ra>enii*. 

n  avait,  du  n»ste,  pUiJs  tl  urie  raison  (ie  penser  que  les 
é%uueuicnts,  en  leur  iaissiuit  suivre  leur  libre  cours,  se 
ciiargendent  eux-m^nes  de  donner  satisfection  à  la 
France  pour  son  importance  toéoonntre  et  pour  son  tk- 
Kance  ^  légèvament  déda^nés.  L'Opinion  puMique>  en 
AngMeite»  avait  «ocUeilli  le  traité  du  45  juillet  avec  un 
tfiécontentemc^  marqué.  La  presse  gardait  un  silence 
iui[<n>batuur,  ou  se  Ii\  r;iit  à  d'aigres  ci»iinueut;ures  sur 
cet  acte  d'une  politique  étourdie.  La  nation  britamuque 
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était  loin  d'aTOir  épousé  les  griefi  de  ramour-proiife  de 
lord  Palmerston  ;  elle  était  fort  peu  dispoeée  à  subir  une 
criflé  indostriéDe,  pour  courir  les  ayentnres  à  la  suite 

d'un  ministre  qui  coniprometliiit  le  rc[>os  du  ykiys  dans 
les  querelles  de  Sii  vanité.  Lord  i^aliuerslon  en  étiiit  ré- 
duit, pour  justitier  sa  conduite,  à  tromper  l'Angleterre*, 
à  lui  cacher  la  vérité,  ou  même  à  lui  mentir.  Sa  position 
était  lort  ébranlée,  sa  cbute  était  généralement  considé- 
rée comme  probable  et  prochaine.  «  Si  le  prompt  succès 
ne  vient  pas,  écrivait  M.  Guizot»  si  la  question  dure  et 
s'aggrave,  si  des  complications  éclatent,  si  de  grands 
ed'orls  sont  nécessaires,  la  situaUon  de  lord  l\iliiH?rston 
sera  très-mau\aisc;  et  la  nôtre  très-forte.  Pour  ju  u  qiiL' 
nous  prenions  soin  de  ne  pas  irriter  les  passions  aaglili^<;^, 
nous  aurons  pour  nous  les  intérêts  anglais.  Les  pencbauts 
libéraux,  la  prudence  de  tous  les  partis,  et  nous  sortirons 
peut-être  avec  avantage  de  l'épreuve  où  nous  entrons  K  » 
Or,  que  fallaitril  pour  que  la  question  durât  et  s'aggn- 
|)our  que  les  complications  éclatassent?  Rien,  on 
était  fondé  à  le  penser,  que  laisser  aller  les  elia<îes.  Ce 
n'était  pas  to\it,  en  eflet,  que  d'avoir  décidé  qu'on  rédui- 
rait Aiéiiémet-Ali  à  se  conformer  aux  vues  des  quatre 
puissances  ;  il  restait  à  en  trouver  les  moyens,  et  l'oo 
n'avait  pas  même  songé  à  les  chercber.  Que  le  vice-roi 
déployât,  dans  la  résistance,  la  fermeté  et  l'inteUigenoe 
qu*on  était  en  droit  d'attendre  de  lui;  il  pouvait,  à  lui 
seul  et  sans  grand  dommage,  braver  longtemps  les  efforts 
de  tous  ses  adversaires  réunis.  Trampiille  pour  l'Égypte, 
car  la  France  faisait  résolument  un  cas  de  guerre  d'uiie 
attaque  contre  Alexandrie,  ii  lui  sulûsait  de  ne  pas  se 
défendre  en  Syrie,  d'abandonner  aux  canons  des  flottes 

*  LeUre  de  M.  (^ui/oi  ù  M.  de  Réniusal,  écrite  de  Londres,  le  IS 
jiiiUel  18t0. 
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alliées  les  villes  maritimes  d'Acre,  Sidon  et  Beyrouth,  de 
,  livrer  momentanément  à  elle-même  l'insurrection  du 
Liban,  et  de  concentrer  sur  ^Uep  et  Dam  is  l'ai-mée 
d'ibrubiui,  la  tenant  prête,  suivant  roccun  ence,  soit  à 
loadre  sur  Gonstaotinople,  soit  à  revenir  sur  la  Méditer- 
nnée.  Ainsi  retranché  dans  une  attitude  d'inertie^  il  se 
serait  trouvé  à  Fabri  de  toute  atteinte  sérieuse^  menaçant 
et  point  menacé.  La  Turquie  n*ayait  plus  d'armée,  et  les 
fedbles  corps  qu'elle  avait  réunis  en  Asie  Mineure  étaient 
hors  d'ét^\t  de  se  mesurer  avec  Ibmhim.  L'escadre  bi  i- 
tannique  ne  portait  piis  de  troupes  de  débar(|uement,  et 
d'iùlleurs  la  Russie  était  peu  disposée  à  soulï'rir  que 
l'Angleterre  fît,  par  une  expédition  militaire,  sa  pre- 
mière étape  sur  la  route  asiatique  de  Tlnde.  L'Angleterre 
n'aurait  pas  eu  moins  d'objections  à  laisser  la  Russie 
porter  son  protectorat  elTectif  au  delà  du  Taurus^  et  en- 
voyer ses  Imtatllons  étudier  le  chemin  entre  les  rivages 
de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Caspienne  et  la  Méditer- 
ranée. L'Anlriclie  songeait  à  ses  possessions  italiennes, 
la  Prusse  à  ses  provinces  rhénanes,  et  tontes  deux  avaient 
déclaré  qu'elles  ne  donneraient  pas  un  soldat.  Tous  les 
moyens  de  contrainte  se  bornaient  donc  à  Foccupation 
de  quelques  points  de  la  côte,  et  à  une  croisière  qui  cou- 
pât les  communications  par  mer  entre  l*£gypte  et  la 
Syrie.  Mais  l'hiver  approchait,  et,  le  mois  de  novembre 
venu,  les  bâtiments  croiseurs  ne  pourraient  continuer  à 
tenir  la  mer  dans  ces  parages  qu'en  restant  exposés  aux 
plus  graves  dangers. 

Ainsi,  pour  peu  que  Méhémet^Aii  tint  bon  et  laissât 
faire,  rien  de  décisif  ne  pouvait  être  tenté  contre  lui  avant 
le  printemps,  et  il  était  même  douteux  que  les  puissances 
alliées  parvinssent  à  se  mettre  d'accord.  D'ailleurs,  on 
avait  six  mois  devant  soi,  et  un  prochain  échec  i>arle- 

T.  rr.  34 
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lîientnirc  pouvait,  (  ii  rcnvorsaiil  lonj^ilmcrstoii,  chan- 
ger la  face  (les  choses.  Lors  mcii^ (ju  il  n'en  arriveraii 
pas  ainsi,  il  était  prrniis  do  penser  que  rAiilrichc  et  ia 
Prusse,  qui  s'alarniaieat  d'uneiituation  dont  elles  aTaieni 
lout  à  redouter  sans  en  attenfire  aucun  atantage,  s*eiii- 
ploieraient  à  détourner  les  efléts  de  leur  imprudence,  en 
iliénageant  une  satisfiidioa  aux  Justes  susceptibffilés  de 
la  France; 

Aucune  (le  ces  considérations  n'échappa  au  Cabinet 
dos  Tuilcrii?s.  Il  s'en  inspira  pour  arrêter  ses  résolutions. 

Si  le  traité  du  15  Juillet  ténioii^nait  dos  dispositions 
malveillantes  de  ses  auteurs  à  Tégard  de  la  France,  s*fl 
renfermait  le  germe  d'une  conflagration  européenne,  fl 
n'était  pas  par  lui-même  une  cause  de  guerre  immé- 
diate ;  lout  dépendait  de  ce  (ju'il  arri\ fiait  de  son  exécu- 
tion. La  France  n'avait  donc  pas  à  faii'c  nianlier  s*3^ 
armées,  mais  à  iwiu^voir  à  l'ayenir  et  à  se  [iréjwu  ti  à  y 
foire  face  ;  car  la  France  n'était  pas  prête.  Les  efforts  ci 
les  sacrifices  faits  depuis  dix  ans  pour  relever  son  état 
milttatre  avaient  été  en  partie  détournée  vers  la  guerre 
d*Afri(pie,  et  il  restait  beaucoup  à  foire,  même  pour  h 
mettre  sur  le  pied  de  pjiix  armée,  attituile  à  laquelle  il 
convenait  de  se  borner  pour  le  luouieut. 

Quant  à  l'éventualité  d'une  guerre,  le  nœud  de  la  qiie«- 
tion  n'était  pas  à  Paris,  mais  à  Âlexandne.  Le  Cabinetdes 
Tuileries  n*avait,  en  effet,  Jamais  foit  un  cas  de  guerre  de 
la  Syrie  ;  il  avait  seulement  déclaré  qu'il  ne  s^assodenitt 
pas  à  des  mesures  violentes  ayant  pour  but  d'arracher  an 
vice- roi  crttc  partie  de  ses  États.  Il  restait  donc  ici  une 
chance  de  solution  pacili(pie.  Que  Méliénu  t-.Vli  consentît 
à  se  contenter  de  la  Syrie  viagère,  et  qu'il  réussit  à  l'ob- 
tenir du  sultan,  le  traité  du  15  Juillet  devenait  sans  objet. 
Dans  le  cas  contraire,  il  importait  surtout  que  le  pacba 
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ne  fît  ricii  pour  prccipiter  les  ^véncments^  qu'A  n'èlTrit 
pas  loi-méme  à  ses  eonemis  Toceasion  de  le  réduire^ 
qn'il  se  renfermât  dans  un  r61e  passif,  tant  que  le  soîn 

do  ïvi  conscnation  ne  l'obligerait  pas  d'en  sortir.  Soit 
(jue  le  pacha  traitât  avec  le  siiîtan,  soit  i|u'il  secondât 
notre  politique  par  sa  prudence,  le  traite  du  13  juillet 
pouvait  tourner  à  la  confusion  de  ceux  <  |ui  l'avaient  s\ç;né 
contre  lui  et  en  défiance  de  nous.  Telle  fut  la  substance 
des  conseils  que  M.  le  comte  Walewski  fut  charge  de 
porter  à  Méhémet-ÂIi. 

Pendant  que  le  Gouvernement  français  s'octmpait  ainsi 
de  préiKucr  une  solution  en  Éjxypte,  il  tr  i\ aillait  sans 
bruit  à  se  mettre  en  cUit  de  la  n>ee\(tir,  quelle  qu'elle 
fût.  Il  lit  des  aiiprovisionnenients  de  guerre  ;  il  lit  com- 
pléter les  moyens  de  défense  et  l'armement  des  i>!aces 
fortes  et  des  côtes  maritimes,  et  imprima  un  redouble- 
ment d*activité  à  la  fabrication  du  matériel  militaire. 
Concurremment  avec  ces  mesures,  une  ordonnance  du 
29  juillet  appela  sous  les  drapeaux  tous  les  soldats  encore 
disponibles  des  classes  de  1836  h  1839  ;  une  autre  ordon- 
nance «lu  même  jour  ouvrit  un  crédit  de  huit  millions, 
applicable  à  l'au^iuentafion  du  nialériel  naval;  une 
ti'oisième  ordonnance  du  5  août  ouvrit  un  ci  édit  de  cin- 
quante-six millions^  pour  accroissement  ûa  l'armée  en 
liommes  et  en  chevaux. 

L'intention  du  Gouvernement  français,  en  donnant  h 
ses  armements  une  vigourcuse  impulsion,  n'était  nulle* 
ment  de  provoquer  la  guerre,  ou  de  la  faire  sans  une 
absolue  nécessité.  Il  espérait,  au  contraire,  qu'en  se 
montrant  l»ien  résolu  a  laire  tète,  fût-ce  [ku*  les  armes,  à 
toutes  les  éventualités,  il  (i<tiuierait  à  réflécbiraux  puis- 
sances signataires  du  traité,  et  les  amènerait  ainsi,  sinon 
à  tenir  ce  traité  pour  non  avenu,  du  moins  à  se  montrer 
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assez  motlért  os  dans  rexccuiiou  [H)ur  ne  pas  obliger  la 
Fi-ance  à  tirer  Tépée. 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  si^  même  en  se  pièpanot 
sans  hésitation  à  une  guerre  qui  devait  du  premier  ooop 
embraser  l'Europe  entière,  le  GouYemement  song^t 
surtout  à  la  i^aix.  En  de  telles  circonstances,  c'est  assumer 
une  terrible  responsabilité  que  do  proiiiuicer  le  moi  qui 
va  dôcbainor  les  tempêtes.  M.  Thiei*s  a  fait  plus  con- 
naître à  la  Cliambre  des  députés^  en  quelques  mots  sai- 
sissants, quelles  étaient  alors  les  agitations  de  son  âme* 
«  Oh  !  Je  voudrais,  a-tril  dit,  que  ceux  qui  m*acciuefit 
connussent  les  sentiments  qui  étaient  dans  le  cœur  de  mes 
collègues  et  dans  le  mien...  Si  vous  saviez  quels  senti- 
nieiits  vous  animcn^  4Uiiiul  il  peut,  d'une  erreur  de 
votre  esprit,  résulter  le  malheur  de  votre  pays!  J'ai 
éprouvé,  dnns  ces  circonstances,  ce  qu'on  ne  peut  cprou- 
Ter  deux  fois  en  sa  vie,  ce  que  je  n'oubUerai  jamais. 
i*étais  plein  d'une  anxiété  crueUe  que  Je  ne  saurais  dé- 
peindre ^  » 

Les  anxiétés  du  Roi  n'étaient  pas  moindres,  et  il  épan- 
chai t  dans  lo  soin  de  s;i  l.iuullo  los  doulcs  qu'il  ne  laissait 
pas  paraître  au  doliurs.  l'n  dos  dorniors  jours  de  juillet, 
M.  Thiere,  qui  habitait  aloi*s  une  niaison  de  campagne  à 
Autouil,  reçut  à  six  heures  du  malin  un  message  du  duc 
d'Orléans^  qui  le  mandait  au  plus  tôt  à  Saint-Cioud.  £o 
arrivant,  M.  Thiers  fut  introduit  près  du  Roi,  qu'il  trouva 
entouré  de  toute  sa  fomille.  Leducd'Orléans  était  radieux; 
le  Roi  avait  le  vis?ige  serein,  bien  qu'on  y  reraarqnâl 
quelques  traces  de  ialiii  ue .  «  Vous  ne  serez  pas  surpris,  dit- 
il  au  ministre,  d'apprendre  que  nous  n\vn<  passé  la  nuit 
entière  à  causer  de  la  situation.  Mous  soiimies  demeures 

^  Séance  du  21i  Mvembre  ISiO. 
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tous  (i  atc(nii  ijuo  la  France  ne  doit  rien  coder  du  terrain 
où  elle  s'est  placée^  et  que  l'Europe  doit  être  avertie 
qu'elle  ne  reculera  pas.  Persérérons  donc  ;  je  me  confie  à 
TOUS.  Agissez  avec  fermeté^  mais  avec  prudence;  et  sui^ 
touty  autant  que  l'honneur  le  permettra,  épargnons  à 
notre  jïays  Thorrible  fléau  de  la  guerre.  »  M.  Thiers 
expriiii.'i,  et  u'cni  pas  de  peine  à  faire  j)artagcr  sa  pro- 
fuiuie  conviction,  que  le  moyeu  le  plus  sur  d'éviter  la 
guerre  était  de  montrer  à  tous  que  nous  ne  la  craignions 
pas,  et  que  si  l'on  nous  en  faisait  un  devoir,  nous  saurions 
l'accepter.  L'entretien  se  prolongea,  et  la  Reine  y  prit 
part  avec  une  grande  liberté  d'esprit  ;  mais,  an  moment 
où  le  nuni^lrc  allait  se  retirer^  ua  cri,  parti  du  cœur, 
révéla  toute?  les  anjioisscs  de  la  mère  ;  «  Au  moins  soyez 
prudent ,  dit-elle  à  M.  Thiers  avec  émotion  et  en  lui 
montrant  de  la  main  ses  ûls,  car  la  guerre  me  les  pren* 
drait  tous,  et  combien  m'en  rendriez^vousî  i» 

Bien  que  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  conférence  ne 
dût  pas  être  dîTulgué,  on  put  croire  cependant,  à  l'émoi 
qui  se  manifesta  tout  à  cou [»  dans  le  corps  diplomatique, 
qu'il  en  avait  transpiré  «pielquc  chose.  Dans  la  seule 
journée  du  lendemain,  le  président  du  Conseil  reyui  la 
visite  de  la  plupart  des  représentants  étrangers  qui,  tous, 
venaient  l'interroger  sur  les  dispositions  de  la  France, 
*  sur  la  valeur  qu'on  devait  attacher  aux  bruits  d'arme- 
ments partout  répandus,  et  au  langage  des  journaux  qui 
l»as&'nent  pour  recevoir  les  confidences  du  pouvoir. 
M.  Thiers  se  renierma  dans  une  réserve  absolue,  se  bor- 
nant à  déclarer  (juc  la  France  réglerait  sa  conduite  sur 
celle  qu'on  tiendrait  à  son  égard.  Seulement,  l'ambassa- 
deur  de  la  cour  de  Turin  ayant  insisté  pour  obtenir  la 
promesse  qu'en  tout  cas  la  neutralité  du  Piémont  serait 
respectée  :  «  Pensez-vous  donc,  lui  répondit  M.  Thiers 
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avep  impalienee^  <{ue  si  la  guerre  édat^^  la  France 
servira  de  haXUm  pour  faire  entrer  une  armée  en  Italie?  » 

De  nirine  M.  d'Appony,  dont  la  conduite  eu  ioulc  ccl(e 
uU'aire  avait  laisse  à  reprendre,  s  étant  récrié  sur  l'ini- 
poriance  altacbéc  à  la  Syrie  qui,  disait-il,  ne  valail  j^as 
une  guerre  ;  «  Nop«  certes,  lui  répondit  M.  Thiers;  aussi 
n'irions-naus  eu  aucun  cas  faire  la  guerre  en  Syrie  ;  mais 
l'Italie  Tant  miem,  et  elle  est  plus  près.  »  C'en  était  asses 
pour  que  l'Europe  fût  avertie^  sans  loi  tivrer  la  pensée 

de  la  Fi" aiicc. 

Ijc  Î)  apût,  11'  Uni  se  rendit  à  Eu,  ou  ai  rivèreiU  biciilùl, 
dç  leur  côté,  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  Là,  pendant  toute 
une  semaine,  entre  le  Roi,  le  président  du  Conseil  et 
rambawdeur^  fut  mûrement  examinée  la  meilleure  con* 
4i|ite  à  tenir;  et  les  appréciatious  de  H.  Gulzot,  les  im- 
pressions qu'il  rapportait  de  Londres,  confirmèrent  le 
Gouvernement  dans  les  résolutions  qu'il  avait  adoptées  : 
armer  la  paix,  et  attendre  sous  les  armes  les  événements. 
Toutefois,  4  cette  époque  même,  mi  lait  considémblc,  qui 
s'accomplissait  en  Angleterre,  aioutait  à  la  gravité  de  la 
situation.  Grâce  aux  explications  aussi  adroites  q;ue  peu 
conformes  à  la  vérité  données  par  lord  Palmerston  au 
parlement,  sur  les  circonstances  qui  avaient  amené  ral>- 
sonce  de  la  France  dans  le  li  aile  <lu  15  juillet,  le  niinislèrc 
Melbourne  échappait  à  un  blâme,  et  la  proroi^aliuii  liu^ 
parlement  [10  août)  mettait,  pour  uu  temps,  sou  eiisteuo: 
à  l'abri  de  tout  danger. 

C'est  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  plus  de  partis  devant 
l'étranger,  et  que  le  patriotisme  de  l'opposition  y  jett^ 
au  besoin,  un  voile  complaisant  même  sur  les  fautes  du 
lR>uvoir  qu'elle  eoinbat  ;  tandis  (iu'il  est  en  Fi-ance  des 
]K'irtis  iH)ur  lesquels  les  cniku  ras  exiérieurs  du  douvor- 
nement  ne  sont  qu'un  motif  de  redoubler  de  turtMiieoctî 
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et  li  audace.  Les  partis  extrêmes  en  duimaieat  alprs  uu 
triste  et  honteux  exemple.  Depuis  que  la  tournure  de^ 
allàires  d'Orient  avait  commencé  à  inquiéter  l'opinion^ 
oo  les  avait  tus  travailler  avec  une  ardeur  croissante  à 
«Imiter  le  pays^  au  nom  de  la  réforme  électorale.  Noncon» 
tents  des  pétitions  qu'ils  laisiient  partout  circuler  en  ({uèle 
de  pjfrnatures,  et  des  prédications  du  leurs  journaux,  ils 
[larvinreot  à  organiser,  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
des  banquets  dits  réfarmUtei,  où  Ton  s'ciLboriait,  le  verre 
Â  Ja  main,  à  refaire  les  lois  politiques  et  les  institutions 
sociales.  MM.  Laffîtte,  Arago,  le  vicomte  de  Cormenin  et 
quelques  autres  patriotes  moins  connus  alors,  allaient 
présider  à  ces  repas,  où  se  réunisftait  la  partie  ia  plus 
remuante  de  la  pupiilation.  A  Paris,  le  lu  et  le  ï^"  arron- 
dissement eurent  aussi  leur  banquet  ;  un  banquet  i^énéral 
de  troi«  mille  couverts  avait  été  annonce  pour  le  i4  juillet 
à  SainMIandé  ;  mais  des  mesures  de  police  Tayant  tait 
ffjiomnoer,  fk  eut  lieu  à  Châtillon  le  31  août. 

Ce  n'est  pas  tout,  sous  prétexte  d'une  vive'sdlicitude 
pour  les  intérêts  de  la  classe  laborieuse,  ils  entreprirent 
de  pousser  au  désordre  la  population  ouvrière  de  Paris. 
M*  Àrago,  qui  était  aussi  pauvre  économiste  que  suivant 
astronome,  et  qui  obéissait  avec  une  docilité  déplorable 
à  l'influence  de  quelques  jeunes  faiseurs  dé  systèmes 
^  sociaux,  avait  porté  à  la  tribune  un  mot  nouveau  alors 
dans  la  langue  politique,  celui  é'organisaUm  du  travail. 
Ce  lait,  commenté  par  la  presse  révolutionnaire,  ;i\  ni  été 
présenté  comme  la  preme  (pie  ri<lee  (l'une  reconstitution 
générale  de  la  société  avait  enliu  lorce  l'enceinte  législa- 
tive. U  n'en  laUait  pas  plus  pour  jeter  le  trouble  et  la  fer- 
mentation dans  les  atdiers  de  Paris.  Cétait  le  temps,  eu 
eiét,  où  des  brochures  lues  avec  avidité,  promettaient 
aux  ouvriers  que  la  solution  de  ce  prétendu  problème 
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social  semitla  lui  de  luulos  leurs  misères.  El  (fiioi  tie  plus 
séduisant  t  Peu  do  travail,  beaucoup  de  loisii^s,  de  uros 
salaires,  plus  de  patrons,  plus  de  concurrence  ;  l'État 
seul  entrepreneur  universel  de  l'industrie,  chargé  de 
foumir  à  tous  du  traTail,  payant  à  chacun  le  même  sa- 
laire quelle  que  soit  la  tâche  accomplie,  et  vendant  au 
profit  des  travailleurs  les  produits  fabriqués;  les  riches 
contraints  par  la  loi  de  former  le  capital,  d'alimenter  la 
caisse  \M\r  rinipôt,  et  sans  doute  aussi  d(.'  consommer  les 
produits  et  de  reslei  néanmoins  toujours  i  iclies  ;  et  toutes 
ces  iincries  dont  firent  juï^tice  au  Luxembourg,  huit  iuis 
plus  tard,  le  bon  sen&  et  les  huées  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  £n  1S40>  les  ouvriers  n'avaient  pas  eu  le  temps 
encore  de  se  rendre  compte  de  tout  ce  que  révélaient 
d'ignorance  et  de  présomptueuse  sottise*  les  théories  de 
ces  réformateurs,  et  ils  s'y  laissaient  séduire.  On  les  plai- 
gnait de  subir  l'inique  exploitation  du  maître  ({u'ilsenri- 
cliissaient,  eux  ((ui,  comme  les  plus  noudueux  et  les 
seuls  producteurs,  devaient,  au  contraire,  taire  la  loi  au 
capital, comment  n'auraient->iUpascherché à  s'affranchir? 

L'exemple  fut  donné  par  les  ouvriers  tailleurs,  d'autant 
plus  prompts  à  se  mutiner  que^  dispensés  par  tolérance 
de  l'obligation  du  livret,  ils  avaient  moins  que  d'autres 
à  craindre  les  conséquences  de  leur  conduite.  Les  maîtres 
s'ctant  refusés  à  une  augmentation  de  salaire  à  façon,  ils 
se  mirent  en  grève  au  nombre  de  trois  mille.  Les  4.  iioses 
se  passèrent  d'abord  assez  tranquillement  et  sans  désor- 
dre. U  lut  même  convenu  que  le  jugement  du  différend 
serait  remis  à  im  tribunal  arbitral  nommé  par  les  deux 
parties.  Mais  bientôt  les  cordonniers  imitèrent  les  tail- 
leurs; puis  successivement  les  ouvriers  en  papier  peint, 
les  menuisiers,  les  mécaniciens  et  d'auhres  enooro  émirent 
des  prétentions  analogues  et  désertèrent  les  ateliers. 
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Les  coalitions  8*organi$ôrent  ;  elles  eurent  des  clicls, 
aae  police  ;  elles  employèrent  la  menace  et  la  violence 
contre  ceux  qui  voulaient  continuer  de  travailler.  Une 
masse  énorme  d'ouvriers  oisifs,  se  réunissant  tantôt  sur 

im  iMjiiil  tantôt  sur  uu  autre,  encoiiibiciil  les  rues  et  les 
boulevards  et  arrêtait  la  circulation.  L'autorité  dut 
agir.  Les  remontrances,  les  exhortations  étant  restées 
sons  effet,  des  mesures  plus  vigoureuses  devinrent  né- 
cessaires.  Des  arrestations  furent  faites^  des  chaiiges  de 
cavalerie  dissipèrent  les  rassemblements  ;  des  troupes  de 
ligne  bivouaquèrent  sur  les  points  stratégiques  ;  des  régi- 
ments auxiliaires  luicat  appelés  pour  renforcer  la  garni- 
son (io  Paris. 

Les  journaux  radicaux  avaient  natun  llcnient  pris  parti 
pour  les  ouvriers  non-seulement  contre  les  maîtres,  mais 
aussi  contre  le  Gouvernement.  Ds  s'apitoyaient  sur  le  sort 
des  travailleurs,  victimes,  disaient-ils,  de  la  cupidité  des 
patrons  et  de  la  brutalité  de  la  police,  et  leur  recomman- 
daient la  modération  en  un  langage  qui  n'étaii  autre  ch(>so 
qu'un  encourap:oinent  à  la  |»ers4'nérance.  Km  i  k  1 1  u;  t*  1 1 1  |>s, 
des  meneurs  cntreUmaieut  {lar  de  periides  excitations  un 
mécontentement  qui  croissait  à  mesure  que  le  chômage 
augmentait  la  misère.  Ces  manoeuvres,  dont  on  se  pro- 
mettait sans  doute  d'autres  résultats,  réussirent  à  pro- 
longer durant  plusieurs  semaines  des  troubles  qui  toute- 
fois se  bornèrent  à  des  rassomhlcments  tumultueux  et  à 
4|uelques  t>arricacles  ébauchées. 

Pendant  que  les  radicaux  essayaient  ainsi  de  conveiiir 
en  une  révolution  le  mouvement  national  déterminé  par 
raveugle  et  perfide  conduite  de  l'Europe  envers  le  Gou- 
vernement français,  le  bonapartisme,  de  son  côté,  relevait 
la  tète,  et  le  prétendant  de  Strasbourg  reparaissait  à  Bou- 
logne. 
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Bien  qu'il  eût  été,  il  récri?ai|  du  moins^  c  Tivemenl 

louché  (le  lu  buiitc  liu  Iloi,  »  ijui,  «  dans  sa  clémeiice,  » 
l'avait  soustrait  à  un  juste  châtiment^  et  qu'il  appréciât 
toiit  ce  qi|'ava|i  de  u  gcnéi  eux  »  cet  acte  d'un  Gouvcme- 
meni  envers  lequel  U  avait  été  a  si  coupable  »  le  prince 
Umis-irapoléon  Qonaparte  n'avait  nullement  renoncé  à 
sesjdeeseins*  Ilest  à  croire  même  que  le  verdict  de  Stn»- 
bourff,  qui  avait  acquitté  ses  complices,  n'avait  fait  que 
le  cuiilii  itit'i  dans  ses  illusions  cl  lulcver  ses  cspûrana^, 
en  lui  i»ennettanl  d'interpréter  comme  une  preuve  de 
sympailiie  pour  sa  cause  ce  qui  n'était  qu'une  protestation 
contre  la  faveur  dont  il  avait  été  l'objet.  Aum,  de  retour 
àÂreneoberg^  avaii-il  repris  ses  projets  avec  une  nouvelle 
ardeur  et  une  nouvelle  confiaoce.  Forcé  plus  tard  de  tiaos- 

,  porter  sa  résidence  en  Angleterre^  il  avait  modifié  ses 
plans  pour  les  rendre  applicables  à  la  frontière  mai  itiini; 
du  Nord  j  mais  il  n'avait  rien  cbangé  à  ses  moyens  d'en 
poursuivre  la  réalisation  ;  séduire,  corrompre  ou  acheter 
un  certain  nombre  d'officiers,  provoquer  des  trabisoas 
dans  rarmée,  attirer  à  lui  les  mécoi^nts,  travfUler  Tes- 

•  prit  du  soldat  par  des  promesses  individuelles  ou  perdes 
distributions  de  brocfaures  dans  les  casernes ,  recruter 
dans  tous  les  |)artis  hostiles  au  gouvcrnemeut,  cl  sans  se 
monlrcr  difficile  sur  la  qualité,  des  auxiliaires  pour  l'a- 
battre, persuader  surtout  au  plus  grand  nouibre  possible, 

.  ce  qu'on  croyait  peut-être  soi-même,  que  la  restauration 
de  l'empire  avait  de  hauts  et  puissants  partisans  en  France 
etàrétranger. 

n  en  coûte  d'arrêter  ses  regards  sur  œs  manœuvres 
d  ciijbaucbage  pruUquécs  sur  des  militaires  qu'où  tente 

*  Les  expressions  eolte  guillemets  soni  extraîles  d*uiie  kuie  da 
prioce  k  V.  Odilon  Barrol,  datée  de  Port-Lou»  (Lorieni)  le  la  no- 
vembre 4936. 
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d'entraîner  par  des  j  ioiiiesscs  ou  à  prix  d'argent  à  trahir 
leur  serment  et  à  faire  marché  (le  tor  honneur.  H  est 
UH^tefois  ici  un  fait  de  ce  genre  qui,  par  sou  importance 
parliiBiilière^  doit  être  tiré  des  do86iers  de  l'insinictum 
judiciaire,  et  prendre  place  dans  les  souTenir»  de  rhle- 
loire. 

An  mois  de  février  1838,  un  chef  (rc&c.uh'on  d'état- 
major,  M. le DufTde  Mésonan,  récenmicut  misa  la  retmitô 
aux  termes  des  règlements,  adressa  à  ce  su  jet  au  ministre 
de  la  guerre  des  lettres  où  se  révélait  une  extrême  irri- 
tatioQ,  et  qui  furent  publiées  par  le  Courrier  français, 
M.  Mésouao  se  plaignait  de  n'avoir  point  été  foit  lieutenant- 
colonel,  et  se  prétendait  victime  d*une  ii^ustice.  C'était 
un  mécontent  d'un  grade  élevé,  et  par  conséquent  une 
conquête  précicu^^'  à  laiic;  aussi  le  prince  L,ouis-Napo- 
Icoii  iiunaparie  s'cniprcssa-t-il  de  lui  écrire d'AreiiunlMM  g, 
jurur  lui  témoigner  tout  rinlerct  (ju'il  prenait  à  sa  dis- 
grâce. Ainsi  commencées,  les  relations  continuèrent. 
Dans  les  premiers  mois  de  1840,  M.  Mésonan  lit  de  îré^ 
ijueptes  apparitions  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  ;  et  tandis  que  d'autres  affidés  s'occupaient 
de  recruter  dans  les  casernes  et  parmi  les  officiers  infé- 
rieurs, il  paiaii  avoii'  eu  pour  uu.-sion  si>cciale  de  gagner 
le  maréchal  de  camp  Magnan,  cunnnandant  le  départe- 
ment du  Nord.  Le  général  Magnan  '  avait  dans  son  |)assé 
un  souvenir  fâcheux  :  c'était  le  même  qui,  colonel  en 
iâdl,  avait»  pendant  Tinsurrection  de  Lyon,  écouté  avec 
trop  de  patience  des  propositions  de  trahison  qui  lui  étaient 
portées  de  la  part  des  Insurgés,  et  qui  avait  été,  pour  ce 
fait,  mis  en  disponibiUlé.  Ëtait--ce  ù  cette  circonstance 

i  Aiijourti'ijni  martVhiil  do  Fi  atico,  graud-veiitiur  TeiDpClt.iU' (îl 
cuuuuajidaul  eu  cbsï  du  rarmùe  de  Paris. 
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qu'il  devait  ropinion  peu  flalteiis(^  qir.ivaient  conçue  de 
lui  ceux  qui  le  jugeaient  capable  de  ti  aliquer  de  son  hoo- 
neurt  U  serait  difficile  de  le  dire.  Toujours  estril  que 
H.  Mésonan  s'introduisit  près  de  lui^  reotretint  de  ses 
sujets  de  plainte  contre  le  Gouvernements  lui  fltcoofl* 
dence  de  ses  relations  avec  le  prince,  lui  remit  les  LeUrei 
de  Ltmdres,  ci  liD  ilement,  après  quelques  visite*!,  sur  la 
liu  «It;  JUKI,  lui  comuuiniqua  une  lettre  ainsi  conçue: 
tt  Mon  clier  commandant^  il  est  important  que  vous 
«  voyiez  de  suite  le  général  en  question.  Vous  saves  que 
0  c'est  un  homme  d'exécution^  que  J'ai  noté  comme  de- 
«r  vaut  être  un  jour  maréchal  de  France.  Vous  lui  oflHni 
9  cent  mUle  francs  de  ma  part,  et  trois  cent  mille  francs 
«  qtie  je  déposerai  chez  un  bainiuier,  à  son  choix,  à  Paris, 
«  j)our  le  cas  où  il  viendrait  à  perdre  son  commande- 
ce  ment,  j»  Cette  lettre  était  signée  :  a  Napoléon-Louis.  » 
il  était  impossihte  de  présenter  les  choses  avec  moins  de 
détour,  et  de  prendre  moins  de  souci  de  colorer  d'un 
prétexte  avouable  un  si  honteux  marché.  Aussi,  ne  sau- 
rait-on être  surpris  de  «  l'indignation  *,  »  que  manifesta  le 
général  Magnau  d'avdir  été  jugé,  a-t-il  dit  «  assi'z  Mclie 
et  assez  misérable  »  \)ùixv  accepter  «  ces  infâmes  pix)posi- 
tions.  »  Le  général  déclara  avec  véhémence  à  M.  Mésonan 
«  que  son  culte  pour  la  mémoire  de  l'empereur  ne  lai 
ferait  Jamais  trahir  ses  serments  ;  que  lui,  Mésonan,  était 
fou  de  se  mettre  du  parti  du  neveu;  que  c'était  un  parti 
ridicule  et  perdu  ;  »  et,  ne  vouhmt  pas  dénoncH^r  Thonune 

1  M,  \f('^i»>ii;t!i,  dans  ses  interro'-::)!'  ires,  a  aftirmi-  que  le  général 
Ma^juan  s  etaii,  île  son  eôlé,  umèremeiil  plaint  ù  lui  de  ii'a\»iir  jKtiiil 
été  contjJiU  dans  de  réceiiles  omoUviu».  Mais  M.  Magaan  l'a  eotrr- 
giqucmeiil  contredit  sur  ce  jjoiiU.  • 

'  Les  expressions  eotre  guillcineUi  sont  esUraiite»  te&tueUcoNiil  de 
la  dépoeitioo  da  général  Magoan  devant  la  Gmr  des  pairs. 
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qu'il  avait  reça  à  sa  table^  «  le  mît  à  la  porte,  en  lui  dî» 
sant:  Allez  tous  faire  {tendre  aiDeurs.  o  Voilà  ce  qu*a 

raconté  le  général  Magnan  lui-mrrnc.  Il  faut  toutefois 
ajouter  i\uvn  présence  de  M.  Mésonari  il  a  ensuite  reconnu 
qu'il  ue  l'avait  pas  précisément  «  mis  à  la  porte,  »  qu*il 
lui  avait  seulement  a  pris  les  mains,  en  le  suppliant  avec 
les  ]dtts  vhres  instances  de  renoncer  à  son  projet,  p  Tout 
honnête  homme  se  rendra  fiicilement  compte  des  senti- 
ments que  dut  éprouver  le  général  à  qui  de  telles  propo- 
sitions ét^iieut  faites  «  à  brûle  ])()Ui  |iùiiit.  »  Mais  ce  (ju 'on 
s'expliquera  moins,  t  est  qu'au  coiniut?ncement(le  juillet, 
j>eu  (le  jours  après  la  scène  ((ui  vient  d'être  rappoiiée, 
11.  Mésonan  ait  osé  se  présenter  encore  chez  le  général, 
qu'il  soit  parvenu  jusqu'à  lui,  qu'il  ait  eu  avec  lui,  sur  le 
même  scget,  une  nouvelle  conversation  qui,  H.  Magnan 
l'a  «  juré  par  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  sur  la  tète  de 
ses  cinq  enfants,  »  s'est  teruiincc  cojunie  la  précédente. 
Ce  qui  paraîtra  plus  étrange  encore,  c  est  que,  dans  leui*s 
illusions  obstinées,  les  conjurés  de  Londres  aient  cru 
jusqu'au  bout  pouvoir  compter  sur  le  général  Magnan. 

L'année  était  le  principal,  mais  n'était  pas  le  seul  objet 
de  ce  travail  occulte,  qui  se  fiiisait  dans  l'intérêt  du  bona- 
partisme. Peu  de  temps  après  la  fondation  du  Capiiok, 
fort  délaissé  {Kir  l'opinion  pul>li(juc,  les  moyens  <le  pro- 
jKigande  s'étaient  augmentés  à  Paris  d  uu  nuuvel  organe. 
Déçu  dans  ses  rêves  d'ambition  et  n'attendant  plus  rien 
de  la  monarchie,  discrédité  dans  la  Chambre  des  députés, 
aux  prises  avec  d'âpres  créanciers,  engagé  dans  des  spé- 
culations industrielles  qui  avaient  compromis  sa  délica- 
tesse sans  relever  sa  fortune,  M.  Hauguin  avait  pris  la 
direction  du  juumal  le  Commerce,  et  pactisé  avec  les  fai- 
seurs d'enqùre.  A  cette  k (jinsllKui  d'une  valeur  très- 
contestcibie,  ou  avait  tenté  d'ti^ouler  celle  du  Nattoml; 
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iii>  envoyé  de  ce  jouniiil  s'était  niAmc  rendu  à  Londres 
[>our  conférer  directement  avec  le  |»nm'e  :  mais  on  u'avail 
pu  s*entendre,  les  républicains  prétendant  exploiter  le  nom 
de  Napoléon  pour  foire  une  républi(iue,  le  prince  voulant, 
au  cooiraire^  se  ser? ir  des  républicains  iNnir  rétalilir 
l'empire. 

Le  prince  avait  en  France  des  agents  peff  nombreux, 

mais  très-zélés,  plus  zélés \nCmc  parfoisqu'il  ne  eoinenail 
à  la  dignité  de  sa  cause.  Parmi  ces  derniers  se  trouvaient 
le  marquis  de  Grouv-Clianei  et  un  sieur  Durand,  qui  lui 
était  associé  dans  la  direction  du  Cafntole.  Ces  deux  ])or- 
sonnage^^  qui  se  donnaient  pour  intermédiaires  entre 
l'empereur  Nicolas  et  le  prince,  et  qui  paraissent  avoir 
abusé  de  la  bonne  foi  du  prince  luf-méme,  aTaient,  par 
des  confidences  faites  à  tous  vents,  répandu  le  bruit  i\w 
le  czat*  favorisait  activement  la  i  (  slauraliou  tle  rempire, 
que  le  Capilole  était  alimenté  par  l'arguent  russe,  et 
qu'aussitôt  le  trône  impérial  relevé,  la  grande-cUichcsse 
Olga  viendrait  s'f  asseoir  aux  côtés  de  liiéritier  de  Napo- 
léon,  &  qui  elle  apporterait  en  dot  la  frontière  du  Rhiii. 
C'était  une  singulière  recommandation  près  de  la  France, 
que  l'appui  d'un  souverain  (jui  ne  se  piquait  ccvies  nasile 
bienveillance  pour  les  iiiées  libéiales!  Et  l'on  aurait  pu 
s  étonner  de  ^  oi  i  1  iiéritier  du  vaincu  de  Waterloo  ix^cher- 
cher  et  obtenir  la  protection  du  dernier  demeurant  de  la 
Sainte-Alliance.  Mais  il  est  tellement  admis  que,  ponrles 
ptétendanfei,  tout  est  bien  qui  réussit,  que,  viaies  ou 
fausses,  ces  rumeurs  trouvaient  créance.  Elles  prirent 
même  une  telle  consislimce  que  le  Cal»inel  de  Saint-Pê- 
lei*sl>ourg  s'en  émut.  Le  marquis  de  Crouy-Chanel  fut 
arrêté  ;  on  saisit  ses  papiers  ;  une  iiistniction  fut  suivie, 
et  ne  révéla  rien. 
Des  bruits  de  ménlc  nature  étaient  semés  à  liondres. 
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Ori  disait  le  sectel  tic  la  comédie  de  visites  qui  auraient 
été  myslérieuscnicnt  échangées  entre  le  pt'incc  et  lord 
Melbotîrne,  lonl  Palmerston  et  M.  de  lîrunow.  \)v\\\  jour- 
naux» le  Sun  et  le  Morning-Post,  mettaient  une  remar- 
qUiibleaiïëctatioa  à  enregistrer  les  faits  et  gestes  du  princë^ 
les  banquets  auxquels  11  avait  aissisté^  les  paroles  qui  lui 
avalent  été  adressées^  îès  tbéàtrés  oû  sa  présence  avait 
feit  sensation.  Ce  dernier  Journal  Imprima  méme^  en  pai^ 
latit  du  prince,  ce  qui  suit  :  a  Quelques  personnes!  sou- 
«t  tenaient  ra>oir  vu  se  promener  hier»!  cheval  dans  le 
«r  parc  avec  le  gnuid-duc  hérétlitaire  de  Uussie.  »  Pour 
ceux  qui  ont  une  idée  du  parti  que  les  hal)iles  savent 
tirer  de  la  réclame,  surtout  en  Angleterre,  et  de  tout  ce 
qui  s'achète  et  se  vend  dans  les  Journaux  at)glais,  tout 
cela  pourrait  s'expliquer  par  une  dépense  de  quelques 
livres  sterling.  On  était  d'ailleurs  auv  premiers  mois  de 
18^10  ;  et  il  ne  serait  pas  impossible  que  lord  Pahnerston 
et  M.  de  lirunow,  i>our  avoir  plus  facilement  raison  du 
Gouvernement  français  dans  ralîairc  d'Orient,  eussent  eu 
la  pensée  de  lui  susciter  des  embarras  à  l'intérieur,  en 
donnant  au  jeune  et  aventureux  prétendant  des  encou- 
ragements et  des  espérances. 

Ce  qui  ne  paraît  pas  douteux,  c'est  que  le  traité  du 
15  Juiflet  1840  détermina  la  mise  à  exécution  du  projet. 
Quelle  occasion  plus  propice  en  effet  t  La  France  se  trou- 
vait seule  et  hk  sséi'  en  face  de  1  ELiioi>e  hostile  ou  nial- 
\eiilan(e;  les  esprits  étaient  inquiets,  les  intérêts  alarmés; 
la  f;iierre  semblait  s'annoncer  prochaine,  inévitable; 
n'avait-on  pas  chance  d'être  écouté,  quand  on  apporterait 
à  la  France  une  plromesse  de  salut  et  le  grand  nom  de 
Napoléon? 

Sur  la  fin  de  Juillet,  tout  était  prêt  pour  l'expédition. 
Ceux  qui  devaient  en  foire  partie  étaient  réunis  à  Lon* 
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dres,  mais  la  plupiirt  n'avaient  été  mis  dans  la  confidence 
ni  de  l'époque  choisie  ni  du  plan  adopté.  On  retrouvai! 
parmi  eux  quelquea^ns  des  conjurés  de  Strasboulig»  anx- 
quels  étaient  Tenus  se  joindre  le  général  Montholon,  le 

colonel  Voisin ,  le  coniiiuuidant  Mésoiiau ,  le  colonel 
Bouffet-Monbuban  et  pliisieuis  autres.  Le  prince  avait 
augmenté  sa  maison  d'une  trentaine  de  domestiques 
efigagés  en  France  parmi  les  soldats  libérés,  et  qui  de- 
vaient former  le  noyau  de  son  armée.  On  s'était  procuré 
des  habits  d'officiers  généraux^  des  uniformes  militaires, 
des  armes,  des  munitions.  Un  paquebot  à  vapeur,  le 
Ciiy-Edimbowg  était  loue  it  tenu  à  la  dis[k)>itioii  du 
prince.  Enfin  les  mesures  k  prciulre  aussitôt  après  lodi- 
débarquement,  pour  assurer  le  succès  de  rentrepiisc, 
avaient  été  réglées  par  écrit;  des  onires  en  blanc  éliieot 
préparés  pour  l'organisation  de  l'armée  insurredionnelley 
des  proclamations  étaient  rédigées  pour  appeler  la  France 
autour  du  neveu  de  l'empereur.  A  l'armée,  le  prince 
disait  :  «  SuMats,  la  France  est  faite  pour  commander,  et 
cll(^  obéit.  Vous  êtes  l'élite  du  peuple,  et  on  vous  traite 
conmie  un  vil  troupeau.  Vous  êtes  laits  pour  protéger 
l'honneur  national^  et  c'est  contre  vos  frères  qu'on  tourne 
vos  armes.  Us  voudraient^  ceux  qui  vous  gouveroeot, 
avilir  le  noble  métier  de  soldat  !  Vous  vous  êtes  indignés, 
et  vous  avez  cherché  ce  qu'étaient  devenues  les  aigles 
d'Arcole,  d'Aiislerlitz,  de  lénn.  Ces  aigles,  les  voilà;  je 
vous  les  l'appoi  te  ;  reprenez-ics  ;  avec  elles,  vous  aurcx 

gloire,  honneur,  fortune  Soldais^  la  grande  ombre  de 

l'empereur  Najïoléon  vous  parie  par  ma  voix  t  Auk 

habitants  du  Pas-de-Calais  ;  «  Ne  craigne»  pas  ma 

témérité  ;  Je  viens  assurer  les  destinées  de  la  France  et 
non  les  compromettre,  l'ai  des  amis  puissants  à  Texté- 
rieur  comme  à  l'iuléi  ieur,  qui  m'ont  promis  de  me  sou- 
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toiiii .  I.e  signal  <st  donné,  et  biontùt  Umie  la  France,  et 
PaiiiJ  le  premier,  se  lèveront  en  masse  pour  fouler  aux 
(ûeds  dix  ans  de  mensonge,  d'usuriNitioD  et  d'ignomi- 
 Voye«  vos  ports  presque  déserts;  Yoyes  tos  bar- 
ques qui  languissent  sur  la  gièvc  ;  voyez  votre  population 
laborieuse  qui  n*a  pas  de  quoi  nourrir  ses  enfants,  parce 
que  le  Gouvernement  n  a  \\,\s  osé  protéjîer  Fmi  commerce, 
et  écriez-vous  avec  moi  :  iraitrcs  disparaissez  ;  Tesprit 
napoléonien,  qui  ne  s'occupe  que  du  bien  du  peuple, 
s'avance  pour  vous  confondre  i»  Une  autre  proclama- 
tion» conçue  dans  le  même  style,  annonçait  c  au  peuple 
français  »  que  le  neveu  de  l'empereur  venait  le  mettre 
en  possession  de  tous  les  biens,  diminuer  les  impôts,  et 
«  rétablir  1  ordie  et  1.1  liberté.  » 

A  ces  pièces  elait  joint  uniiecret  par  lequel  «  le  prince 
Napoléon,  au  nom  du  peuple  français,  »  prononçait  la 
(técliéance  de  la  dynastie  des  Bourbons  d'Orléans  et  la 
dissolution  des  deux  Chambres,  déliait  les  troupes  du  ser- 
ment de  fidélité,  nommait  M.  Thiers  président  du  gou- 
vernement provisoire,  le  maréchal  Clausel  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  Paris,  et  maintenait  le  général  Pajol 
au  commandement  de  la  première  division  mi  lit  tire. 
Après  avoir  afûnné  qu'on  avait  à  rintérieur  des  amis 
puissants  qui  avaient  promis  leur  concours,  compro- 
mettre ainsi  dans  une  apparente  complicité  le  président 
àn  ConseU  des  ministres  lui*mème,  était  un  acte  qui  dciil 
^  jugé  sévèrement.  Dans  l'interrogatoire  qu'il  fit  subir 
an  prince  après  son  arrestation,  le  chancelier  lui  adressa 
à  ce  sujet  la  (piestion  suivante  :  «  Je  dois  vous  demander 
coinincni  1  iionneui,  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure,  a 
pu  vous  pennettre  de  vous  emparer  de^^  noms  qui  figu- 
rent dans  la  pièce  intitulée  :  Décret,  Ëst-ce  qu'il  vous 
appartenait  de  làire  usage  de  ces  noms,  sans  l'aveu  des 
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licrâonnes  qui  loï^  portent  In  —  «  En  casde  réussite,  ré- 
pondit le  prince.  Jo  croyais  q»ril  eût  Mé.  Irès-imporlant 
it'avoir  li>ut  lic  suite  a  offrir  les  iioiu^  «les  pei-soimes  que 
l'opinion  publique  aurait  désignées  iK)ur  être  mist*  a  U 
tète  do»  aifairos.  a  C'est  la  doctrine  de  la  souveraineté  du 
bt|i«  doeirioe  quU  pour  ètro  à  fuaage  de  tous  les  conspi- 
ititeiurs^  n'en  est  pas  u^oins  réprouvée  par  la  morale  1« 
plus  coipplnisante. 

Le  a  auut,  loul  le  in;iteriel  de  rexfjédilion,  y  oompiii 
neuf  clievaux,  des  voilures  et  une  somme  de  quatre  cesl 
mille  francs,  etidi  à  bord  du  Ciiy-Hdiinboiinj.  Il  s'y  trou- 
vait aussi  mx  aigle  vivaqi^  auquel  un  rùle  était  sans  doute 
4estii)é  d^  rexhibition  projetée.  Le  piiace  s'y  enduis 
qua  lui-même  à  minuit.  Ses  compagnons,  au  nomb» 
d'environ  soixante,  avaient  été  envoyés  par  petits  groupes 
sur  divers  points  du  rivage,  où  le  lûiteau  alla  suecmil»- 
nu  lit  les  iiîcueillir.  Le  projet  étiùl  d'abonler  la  eftte  de 
France  dans  la  iniit  du  \  au  U  ;  niais  il  y  eut  des  retar.ls, 
et,  peniiaiit  ileux  jours,  on  navigua  d;»ns  la  Tanust*  ou 
dans  la  llancUe.  Le  5,  le  prince  ayant  réuni  sei  com- 
pagnons sur  le  pont  ;  «  Mes  amis,  leur  dit-il,  j'ai  ooopt 
ui^  projet  que  je  ne  pouvais  vous  confier  à  tous,  car,  dant 
les  grandes  entreprises ,  le  secret  seul  peut  assursr  k 
succès.  Compagnons  de  ma  destinée,  c*est  en  Franee  qiis 
nous  allons.  1^,  nous  trouverons  des  amis  puissants  et 
dévoués.  Le  seul  obstacle  à  vaincre  est  a  ik>ulogne  ;  uue 
fois  ce  point  eulevé,  uotiti  succè^i  e$t  certain,  de  nom- 
breux auxiliaires  nous  attendent.  Et  si  je  suis  seconde 
comme  on  me  l'a  lait  espéver,  aussi  vrai  que  le  aolsil 
nous  édaire,  di|ui  qupkluef  jours  uous  serons  à  Paris;  «t 
rhistoire  dira  que  c'est  avec  une  poignée  de  braves  tels 
que  voqs,  que  j'ai  aceumpU  cette  gruiule  et  gloi  ieuse  en- 
treprise. »  Mua  cm  de  Ym  l'Efaj^ermr  l  r^poft4i(^ll(  ^ 
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ce  discours'.  On  disti  iImiu  alui  s  Ips  armes  et  les  uniformes 
sui\aiit  le  i£ini\o  affribue  a  dmcua  ;  ou  répartit  les  WMei, 
011  donna  les  ius^  ucUons,  puis,  ia  nuit  Tenue,  on  cipgU 
.Ters  la  France. 

U  6  août,  à  deux  lieures  du  mafia,  le  i»aquebol  mouil- 
Jait  dcvaii»  le  petit  port  de  Vîmereux,  nd  uu  de  la 
commune  de  Wimille,  à  sept  kilomètres  au  nord  de  Bou- 
logne. On  (lélianjua  a  l'aide  de  la  cfialoupe.  Le  prince 
coni|.(  !i(  èhv  iv(  N  à  terre  par  quelques  centaines  de 
|Mi  Usojis,  rcuuis  (mr  les  soins  de  ses  agents;  mais  il  n'y 
trouva  cjue  deux  de  ces  dernier»,  MM*  Bataille  et  Fores- 
tier, et  M.  Aladenise,  Jeune  lieutenant  du  Ar  de  ligne, 
gagné  à  la  conjuration.  On  feisait  grand  ibnds  sur  ce 
complice,  parce  qu'il  faisait  partie  .les  deux  com|)agnies 
du  i^'  qui  tenaieni  uaniisou  a  l^>ulogne,  et  qu'on  espé- 
niit,  par  lui,  eulexer  ces  cuuipaguies  et  se  rendre  maître 
«if  II  ^ille.  On  devait  ensuite  appeler  le  peupleaux  armes, 
lui  distribuer  les  cinq  mille  fusils  renfermés  dans  les 
magasins  du  château,  puis  se  porter  sur  les  places  fortes 
du  Nord,  en  entraînant  les  garnisons  et  les  j)opulations  ; 
et  l'on  ne  doutait  pas  qu'ensqite  U  ne  restât  qu'à  aller  se 
re[)oser  aux  Tuileries. 

Au  lien  des  pai  lisans  par  lesquels  ils  croyaient  être 
altcuilujj  sur  la  plaije,  les  conjurés  se  trouvèrent  bientôt 
en  présence  d'une  ronde  de  douaniers.  Ceux-ci  étalent 
peu  nombreux;  on  les  entoure,  on  leur  annonce  la  gi  ande 
npuirelle,  on  les  presse  de  se  joindre  à  revpédition  ;  ou 
leur  offre  de  l'argent,  on  promet  même  au  eliel,  de  la 
part  du  prince,  uiu'  pension  de  douze  cents  francs.  Mais 
ces  braves  ^nm^  ivMvni  tidèles  à  leur  devoir.  Ils  sont  gar- 
dés prisQUuiei^  ci  ol^igés  de  suivre  le  cortège. 
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r/était  un  assex  triste  début  pour  les  conjuré»,  dont 

tout  Tcspoir  reposait  snr  rentlioiisiasinc  excite  <lans  le 
pcuplr  par  lo  iiojii  de  >iapol(  (tn.  Leur  coiili  uàce  n'en  fui 
pas  ébranlée  cependant.  A  Boulogne  était  le  suaTS.  On 
marcha  donc  sur  Boulogue^  tandis  que  le  Cily-£dtiH- 
bùurg,  sur  lequel  on  avait  laissé  les  chevaux,  les  voihires 
et  les  bagages,  allait  mouiller  près  du  port  et  attendre 
des  ordres.  Au  milieu  de  la  colonne  était  porté  un  dra- 
peau surmonté  d'une  aigle,  et  sur  lequel  étaient  grarés 
les  noms  des  pi  iiu  i^mlcs  victoires  de  l'empire.  A  cinq 
lienres  du  in;din,  la  petite  troupe  entre  dans  la  ville  et  se 
dirige  par  la  rue  d'Altua,  où  se  trouvait  un  ]>etit  poste 
du  42'  de  ligne,  commandé  par  un  sergent.  Ëu  voyant 
approcher  ce  groupe  resplendissant  de  galons  et  d'épav- 
lettes,  les  soldats  avaient  pris  les  armes,  et  s'étaient  ran- 
gés en  ordre  de  bataille.  Le  commandant  Parquin  s*avaiice 
vers  eux,  leur  montiv  le  prince  et  les  engage  à  le  suivre. 
Mais  le  serfieiit,  sans  se  laisser  ébranler  ui  par  les  earessi'S 
ni  par  les  menaces,  ré|>ond  tlèremeut  qu'il  ne  coonait 
que  sa  consigne,  et  qu'il  ne  quittera  son  poste  que  sur  un 
ordre  du  commandant  de  place.  Les  conjurés  n'avaient 
pas  de  temps  à  perdre  ;  ils  n'insistent  pas  et  poursmveot 
leur  chemin  vers  la  caserne  du  49'.  Le  lieutenant  Alade^ 
nise  les  y  avait  précédés,  atiu  de  leur  pi  t'parcr  les  voies. 
Ti  nuvatit  k  s.  soldats  encore  au  lit,  il  ks  avait  fait  lever, 
les  avait  lait  ranger  en  bataille  dans  la  cour,  leur  annon- 
çant que  Louis-I^hilippe  avait  cessé  de  régner,  et  que  le 
prince  Napoléon  les  avait  choisis  pour  raccompagnera 
Paris  où  il  allait  réteblir  l'Empire.  Puis  il  leur  avait  dis- 
tribué  des  proclamations  et  de  l'argent,  leur  promettant, 
au  nom  du  prince,  des  épaulettes  de  capiiiine  ponrlp« 
sous-officiers,  des  cniiv  (riionneur  pour  les  soldats.  An 
niunient  ou  le  eorUige  paniit,  Aiadenise  l'ait  battre  au 
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(h-îipt'an  ;  le  prince  s  avanoe  devant  le  front  des  tiuupes, 
et  leur  adresse  quelques  paroles  auxqueUes  les  s6\àals, 
étonnés  et  cédant  à  un  premier  mouTement^  répondent 
par  un  cri  de  Vive  Vmperewr  ! 

Un  seul  officier,  le  lieutenant  liiigon,  avait  son  loge- 
ment à  la  caserne.  Ne  comptant  pas  sur  sa  propre  in- 
fluence, il  s'était  liàtc  d'aller  prévenir  de  ce  qui  se  passait 
le  cai»il<iiiie  Col-Puygellier  ;  et  le  capitaine  était  accouiii, 
suivi  (h\  lieutenant  Ragon  et  du  sons  lieutenant  Maus- 
sion.  A  l'entrée  de  la  caserne»  il  est  arrêté  et  entouré  par 
les  coi^urés.  a  Le  prince  Louis  est  ici,  lui  dit  l'un  d'eux 
portant  Tuniforme  de  chef  de  bataillon  ;  joignez^vous  à 
nous  et  votre  fortune  est  feite.  »  Pour  toute  réponse,  le 
capitaine  met  le  siihi  c  i  la  main  et  s'efforce  de  s'ouvrir  un 
cliriiiin  vers  sa  tioupe.  Ou  se  jette  sur  lui,  on  saisit  son 
bras  armé,  dont  il  ne  peut  faire  usage.  Lui,  cependant, 
se  débat  avec  énergie  et  veut  pénétrer  jusqu'aux  soldats, 
ff  On  vous  trompe,  leur  crie-t-il  ;  c'est  une  trahison  qu'on 
vous  propose.  »'  Sa  vou  se  perd  au  milieu  des  cris  de 
Vive  le  prince  Louis!  poussés  par  les  conjurés,  ({ui  le 
serreai  de  plus  près,  et  lui  interdisent  tout  mouvement. 
«  Mais  on  lionc  est-il?  demande  le  capitaine. — Me  voici, 
répond  le  prince,  <jui  s'était  rapproché  ;  soyez  des  nôtres 
et  vous  aurez  tout  ce  que  vous  voudrez. — ^Prince  Louis 
ou  non,  reprend  M.  Puygellier,  je  ne  vous  connais  pas* 
et  je  ne  vois  en  vous  qu'un  conspirateur.  Qu'on  évacue 
la  caserne.  »  Tout  en  parlant  ainsi,  il  continuait  à  lutter 
pour  se  dégager  des  mains  (pii  le  retenaient.  Irrite  de  son 
i»n|»iiîssance  :     Vons  ponvez  m'assassiner.  s*éerie-t-il 
avec  force,  niais  je  ferai  mon  devoir.  »  Sa  voix  est  enfin 
entendue  des  soldats.  Les  sous-oftlciei-s  se  précipitent  à  sa 
défense,  et  avec  eux  M.  Aladenise,  qui  parvient  jusqu'à 
lui  et  l'enveloppe  de  ses  bras,  en  disant  avec  feu  :  «  Ne 
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\xrei  pas  ;  respectez  le  capitaine  ;  je  réponds  île  si  vie.  » 
Pendant  le  moment  de  confusion  q\w  produit  cet  ind- 
éssAi  M.  Puygellier  recouvre  la  liberté  et  |)eut  rejoindre 
sa  troupe.  Il  est  suivi  par  les  conjurés  et  par  lé  prioee, 
continue  a  haranguer  les  soldats  et  à  lès  presser  de 
Tenir  à  lui.  «  RetireE-vous,  lui  dît  le  capitaine,  ou  J'em- 
ploierai la  force;  »  puis,  se  tournant  vers  les  soldilts,  Il 
leur  jette  |>our  les  atfennir  dans  le  «levoir,  le  cri  de  :  «  \ 
moi,  grenadiers!  »  Kn  cet  instant,  le  prince,  (|ui  ?c  Ikmi- 
vait  aloi*s  placé  derrière  lui  et  qui  tenait  un  pistolet  à  la  ^ 
main,  lève  le  bras  dans  sa  direction  ;  le  coup  part,  et  la 
balle^  sans  atteindre  le  capitaine,  va  se  k^r  dîms  le  ooH 
d'un  grenadier»  après  lui  avoir  coupé  la  lèvre  ét  brisé 
trois  dents. 

Le  prince,  dans  son  inten(»gatoire,  a  déclaré  (|iio. 

^oyant  le  tunudtc,  et  sans  se  rendre  compte  <le  si 
pix)pre  intention,  il  avait  pris  un  pistolet,  qui  était  parti 
avant  même  qu'il  eût  eu  le  temps  de  le  diriger.  »  U 
double  eirconslance  que  le  pistolet  était  aimé  et  que  te 
coup  a  été  tiré  à  hauteur  de  poitrine,  semblerait  exdare 
l'idée  d'un  accident  ;  mais  on  doit  laisser  à  l'auteur  d'un 
acte  si  gra\e  tout  le  héïiéficc  de  sou  afliruiation. 

Du  reste,  ce  coup  de  pisti)lct  fut  comme  le  signal  delà 
retraite.  Les  conjurés  quittèrent  lîi  caserne  et  s'éloifrn»^- 
rént  sans  être  inquiétés.  Déçus  si  complètement  du  côté 
de  l'armée,  ils  n'ont  pas  encore  perdu  l'espérance.  C'est  à 
la  population  maintenant  qu'ils  vont  s'adresser,  ils  inar* 
client  à  pas  pn!ci[)itcs  vers  la  ville  haute,  où  est  le  mfiph 
sin  de  fusils  dont  ils  viMilcnt  s'c  luparcr.  Ils  s'avancent  .iiix 
cris  de  Vive  l  empereur  !  Vive  XapoléonI  et  eu  seimn\ 
des  proclamations.  Les  habitants,  attirés  i>ar  le  bruit, 
sortent  des  maisons  ou  se  mettent  aux  fenêtres  et  ie9 
regardent  passer^  sans  leur  accorder  wi  mot,  un  signe  de 
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B>m|>athie»  Le  8ou»-préfet,  qui  s'était  iwrtô  seul  à  leur 
i-pnrontre,  les  somme  de  s'arrêter  ;  il  reçoit  à  la  poih  iuc 
un  (  oiip  do  la  lianipr  du  drapeau,  et  la  tioupe  poursuit 
clieiiiin.  Elle  arrive  à  la  ville  tiaute  ;  mais  la  porte 
en  est  fennée  et  résiste  aux  coups  de  hache  par  lesquelê 
on  Maye  de  la  briser. 

Oependaut  le  rappel  était  hatlu^  et  les  gai-des  n(ttioiMtl)t 
accouraient  à  la  défense  de  Tordre.  U  population  n'avait 
|Ki8  été  plus  sediule  que  l'armée,  par  ce  retour  de  Taiglt* 
impri  i  ili  .  L  illusion  n'était  plus  jHissil)le.  Les  conjurés 
senibiereut  ia\uir  eompris,  et,  faisant  retraite  en 
masse»  gagnèrent  la  colonne  élevée  sur  le  rivage  en 
riMiineur  de  la  grande  armée.  Quelle  était  leur  inten- 
tkmî  Pensèrekii-ils  que  la  Tue  de  ce  monument»  en  ré- 
TeiUaftt  des  souvenirs  ftssonpis,  ferait  rejaillir  sur  le 
neveu  le  pn»st!ge  du  grand  nom  de  son  oncle  ?  Peut-être. 
Mais  on  m  saurait  croire,  ainsi  que  qîielques-uiis  Tout  dit 
ensuite,  qu'ils  fussent  veinis  dans  ce  lieu  décidés  à  y 
attoidre  la  mort^  car  a  peine  eureni>ils  aperçu  la  tète 
d'une  colonne  composée  de  ganie  nationale  et  de  troupe 
de  ligne»  qui  s'était  mise  à  leur  pourauite»  qu'ils  prirent 
la  fuite  dans  toutes  les  directions.  La  piuiiart  se  dispersè- 
rent dans  la  ville  et  dans  la  cain|>agne,  où  ils  furent  bien- 
lot  ari*ctcs.  Un  petit  nombre  seulement,  parmi  lesquels 
le  prince,  se  sauvèrent  du  cote  de  la  mer,  se  'etèi'ent 
dans  une  barque  qu'ils  trouvèrent  amarrée  au  rivage,  et 
essayèrent  de  gagner  le  Ciiy-Jîldimbaurg,  mouillé  non 
loin  de  la^  Us  n'étaient  pas  à  vingt  pas  en  mer»  que  des 
gardes  nationaux»  qui  les  avaient  suivis  de  près»  leur 
crient  de  s'arrêter,  et  n'obtenant  pas  de  réponse»  font 
feu  sur  lu  barque.  Le  sous-intcndanl  Kaure  est  tué;  le 
coiouel  Voisin  est  b^sse.  Il  en  résulte  un  mouvement 
qui  fait  chavirer  i'embarcatiou.  Heureusement  lu  mer 


m  RkiihK  DË  LOUii>-PMlUPP£  V, 

était  peu  profonde  en  cet  endroit,  et  les  naufragés  purenk 

prendre  pied.  Un  seul  se  noya,  les  autres  nagèrent  un 
le  ftaquebot.  Mais  déjà  le  coiiiiii  nniant  du  port  s'enétail 
emparé;  il  y  recueillit  les  lugitUs  et  les  garda  prison- 
niers. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  rinjustiûable  précipitation 
avec  laquelle  les  gardes  nationaux  firent  usage  de  leurs 
armes  contre  des  hommes  qui  ne  les  menaçaient  pas^  et 
qui  n'avaient  plus  même  aucune  chance  de  fuite.  Ce  sang 

imililemeiit  versé  a  assombri  (rime  teinte  tr.ijii(|in'  un 
(Itiiouiiiciit  ([iii  aumit  dû  ai)pai1enir  cxciusivonienl  au 
domaine  de  la  comédie.  Après  l'expérience  faite  à  Stra&- 
l)ourg,  après  tant  d'efforts  employés,  tant  de  moyens 
réunis^  tant  de  promesses  prodiguées,  tant  d'argent  dé* 
pensé;  après  avoir  annoncé  qu'on  serait  secondé,  àrtnlé- 
rieur  et  à  l'extérieur,  par  des  amis  puissants  et  nombreux; 
entrer  dans  une  ville  en  portant  d'une  main  l'aigle  impé- 
l  ialc ,  de  l'antre  des  décrets  dictatoriaux  org-anisanl  un 
gouvcrucuiciit ,  sur  la  poitrine  la  plaque  de  la  Légioa 
d'honneur  ;  appeler  la  nation  à  se  grouper  autour  de 
celui  qui  vient  la  sauver  de  la  honte  et  de  roppresskn, 
qui  lui  apporte  la  gloire,  la  splendeur,  la  liberté,  la  ri- 
richesse,  ^  ne  pas  arriver  même  à  la  o  ridicule  souris* 
de  la  montagne  en  travail  !  La  Icgitiiujté  avait  eu,  du 
moins,  ses  nobles  et  ses  i^iysans  vendéens;  le  bonapar- 
tisme ne  trouva  pas  un  homme. 

Le  Gouvernement  n'eut  garde  de  rendre  une  seconds 
fois,  au  prétendant  impérial,  une  liberté  dont  il  avait-fait 
un  usage  si  peu  louable.  Tous  les  coigurés  de  Boulogiis 
fùrent  livrés  à  la  Cour  des  paws,  devant  laquelle  ils  com- 
parurent le  28  septembre  1810.  Le  prince  refusa  de  ré- 
|K)ndre  aux  questions  (|ui  lui  étaient  adiesîiees  sur  se^ 
actes  persoiuiels.  Uu'auruit-il  dit,  en  effet?  Mei-  était 
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iiii{>Oi»sible  ;  s'excuser  eût  été  déî?avouer  sa  cause  sjius 
sauver  sa  peisonne,  11  se  retranclia  derrière  le  banal 
argument  dont  abusaient,  depuis  dix  ans,  tous  les  conspi- 
rateurs conduits  devant  les  tribunaux;  il  récusa  see 
juges.  «  Représentant  d'une  cause  polttique^  dit-il^  je  ne 
puis  accepter  comme  juge  de  mes  volontés  et  de  mes  actes 
une  juridiction  politique.  Dnns  la  lutte  qui  s'ouvre,  il  n'y 
a  qu'au  vainqueur  et  un  \aiiicu;  si  vous  êtes  les  luunnies 
du  vaiiKjueur,  je  n'ai  pas  de  justice  à  attendre  de  vous,  et 
.je  ue  veux  pas  de  votre  générosité,  »  11  serait  difficile 
d'imaginer  rien  de  moins  sérieux  que  ce  lieu  commun  à 
Tusage  de  quiconque  prend  la  fuitaisie  de  renverser  un 
gouvernement.  On  trouble  le  pays,  on  tire  des  coups  de 
fusil,  on  tue  des  soldats  et  des  citoyens,  puis  on  dit  aux 
tribunaux  :  Je  suis  votre  adversaire  ])olitique,  vous  ne 
|>ouvezme  juger.  Non  le  conspirateur  de  Boulogne  n'était 
pas  l'adversaire  de  Luuis-Pbiiippe  ;  il  était  l'advemire  de 
la  loi,  qui  couvre,  mais  aussi  qui  domine  et  oblige  tous 
les  partis.  C'est  la  loi  qu'il  avait  attaquée^  c'est  par  la  lot 
qu'il  avait  été  vaincu;  et  la  Cour  des  pairs  n'avait  pas  à 
juger  le  «  re()résentant  d'une  cause  politique,  »  mais 
Vnnicur  d'un  attentat  à  la  sûreté  do  l'Etat.  C'i'st  ce  que 
le  pruicc  reconiuit  lui-même  jilus  tard,  lorsque  l'ainené, 
dans  des  circonstances  bien  dillerentes,  sous  les  murs  du 
cbâteau  de  Ham,  où  il  avait  subi  sa  captivité,  il  prononça 
ces  remarquables  paroles  :  «  Aujourd'hui,  qu'élu  par  la 
France  entière,  je  suis  devenu  le  cbef  légitime  de  cette 
grande  nation,  je  ne  saurais  me  glorifier  d'une  captivité 
qui  avait  pour  cause  l'attaque  contre  un  gouvernement 
régulier.  Quand  on  a  vu  combien  les  révolutions  les  plus 
justes  entraînent  de  maux  après  elles,  un  cum{)rend  ù 
lieine  l'audace  d'avoir  voulu  assmner  sur  soi  la  terrible 
resiNHiSBbilité  d'un  changement,  ie  ne  me  plams  donc  pas 
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d'avoir  expié  ici,  par  un  eitiprisonnpnipnt  i\c  bIx  années, 
ma  témérité  contre  les  de  ma  patrie'.  »  Ouiihien 
n'est-il  pas  à  regretter  que  celui  qui  exprimait  ces  noliles 
eentiments  ne  s'en  soit  pas  inspiré  lotique  les  conseils  de 
l'imbitioii  le  solUcitAieDl  à  reiiTerter  fnr  li  Tiolenee  les 
lois  de  son  pays  1 

Le  procès  des  aceilsés  de  Boulogne  iutrlt  ton  cours  «i 
milieu  de  riiulillérence  piii)ii(pie,  et  ce  fut  avec  uneés-Rlc 
inditl'éreace  qu'on  en  apprit  le  réstiltat.  L'arrêt  corulaiii- 
nait  !e  prince  Louis-Napuleoii  iioiiapiirte  à  Temprisonne- 
tnent  perpétuel  dans  une  forteresse  du  territoire  conti- 
nental du  royaume  I  et  ses  complices»  au  nombre  de 
qualorae^  à  des  peines  qui  Tariaieni  de  la  déportalioD  i 
deux  ans  de  prison. 

Cet  épisode,  l>caucoup  plus  bizarre  qu'émouvant»  el 
(pii  n'avait  plus  même  le  piquant  de  la  nouveauté,  fit  à 
peine  quelques  instants  diversion  aux  graves  préoccupa- 
tions qui  captivaient  l'opinion  publique.  L'attention  était 
trop  attachée  à  ce  qui  se  passait  à  Londres  et  en  Égyple, 
pour  accorder  autre  chose  qu'un  sourire  aux  prodama- 
lions  du  prétendant  impérial. 

En  arrivant  à  Alexandrie,  vers  le  milieu  du  mois  d'août 
M.  Walewski  avait  Uunvé  Méhémet-AH  totit  entier  a  l  ini- 
tation  où  l'avait  jeté  la  notîtication  du  traité,  et  qu'act  rut 
encore  la  première  ««oinmation  que  lui  fit,  en  conséquent 
(4H  août),  Rifaai-fiey»  envoyé  à  cet  effet  par  te  sultan. 
Non-seulement  le  Tice-roi  arait  protesté  aux  ooosdIs  des 
puissances  signataires  qu'il  résisterait  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  mais  il  écrivit  à  la  Porte  qu'il  ne  céderait  pis 
un  [>oucc  (ic  ses  États,  et  que  si  l'ou  voulait  les  lui  arra* 

*  Dîscottf»  prononcé  k  Ham  par  le  plaident  de  la  Républiqw,  le 
32  juiltoUBte. 
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cher,  il  bouleverserait  l'empire  et  s'enseirelir«iit  sous  ses 
ruines.  Ce  ne  fut  pas  ^ns  de  longs  et  {irestants  effbrts 
que  M.  liVulewski  |mrvint  enfin  àohlenir  de  liti  tpï'il  tUseup- 
tenilt  au  besoin  l'Égypte  liéréditaire  et  la  S)rie  viagère, 
si  IK  France  poiitait  décider  la  PoHé  à  ini  amirdèf  cé^ 
conditions.  O  point  était  convenu  quand,  la  PoHo  lui 
îiyaiit  fait  faire  la  sei  (»ii(lr  des  soinniafioii's  fuévurs  par  le 
Iraili',  Mchcmet-Ali  ('(Mi\«Mjiia  Its  (misuls  ^-IH  août),  et, 
leur  déclara  qu'il  ctait  résolu  à  accepter  l'Égypte  héré- 
ditaire ;  que,  quant  au  reste,  il  s'en  rapportait  h  la  magna- 
nimité de  son  souTerajn^  qui  ne  méconnattrait  pas  ses. 
serriceS)  et  que  Rifoal-Bey  allait  {lartir  pour  potier  cette 
réponse  au  sultan.  Hais  les  consuls^  à  l'instigation  du 
consul  de  Russie,  ne  voulurent  pas  recevoir  cette  décla- 
ration, à  moins  que  Méliémet-Ali,  comme  gage  de  sa  sou- 
mission, ne  rt;iidit  immédiatement  la  flotte  tuix|uc,  et  ne 
retirât  ses  tnnip<»s  de  Syrie.  Us  s  opposoreot  donc  au  dé- 
part de  Hifaat-Bcy. 

Ainsi  se  trouvaient  paralysés^  comitie  de  parti  pris,  les 
bons  offices  de  la  France,  qu'invoquait  naguère  loid  Pal- 
merslon,  et  les  dispositions  conciliantes  de  Méhémet-Alf  4 
Cependant,  le  temps  [tressait  ;  les  délais  approchaiëni  de 
leur  terme;  il  n'y  a\ait  plus  une  heure  a  perdre  pour 
pnh  enir  un  arrêt  de  déchéance.  l>ans  ces  circonslaiu  t;s 
crilupies,  M.  Walewski  n'he-^ita  pas  à  prendre  siii-  lui 
d''allcr  à  Constanlinople  négocier  ini-niéme  une  transac- 
tion entre  le  sultan  et  le  i)aclia.  Il  fut  convenu,  en  con- 
séquence,  que  le  pachn  s'en  remettant  absolument  à  la 
médiation  de  la  France,  M.  Walenski  proposerait  pour 
base  de  transaction  la  Syrie,  Adana  et  Candie  en  viager^ 
et  qu'en  cas  de  nécessité,  il  se  réduirait  à  la  Syrie  seule  ; 
quant  à  Meliémet-Ali,  il  atten<h  ait  IVxpiration  du  dernier 
jour  de  délai  pour  repoudre  a  liiiual-ik^  iju  li  acceptait 
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l'Égypte  héréditaire,  s'en  ivuiettant  pom*  le  reste  à  la  ina- 
gnauiiiiité  du  sultan.  lUraal  ne  pou>ant  arrivera  Conslaii- 
tinople  avec  cette  ré|>(>nse  avant  le  12  septembre,  le  pa*  li  i 
était  convaineu  que,  pour  cette  époque,  le  médiateur 
français  aurait  conclu  un  arrangement  avec  le  sultan. 
M.  Walewski  partit  le  30  août,  laissant  le  pacha  plein  de 
Joie  et  de  confiance. 

Le  résultat  des  habiles  efforts  de  M.  Walewski  simplî* 
fiait  d'une  manière  heureuse  la  situation  du  Cabinet  des 
Tuileries.  Iaî  pacha  réduisait  ses  exigences  à  ce  que  la 
France  avait  «  toujours  considéré  connue  devant  consti- 
tuer la  l>asc  essentielle  d'un  arrangement  satisfaisant  et 
honorable  {>our  les  deux  parties  intéressées  ^  »  La  France, 
sans  Touloir  faire  la  guerre  pour  donner  la  Syrie  au 
IKicha,  devait  employer  tous  ses  bons  offices  à  la  lui  foire 
obtenir,  et  c'est  ce  qu'elle  allait  faire  près  du  divan.  Entre 
ce  qu'acceptait  le  pacha  et  ce  que  lui  dVlrait  le  traité,  la 
différence  se  ti'ouvant  réduite  à  quelques  districts  de  la 
Syrie,  Tintérct  évident  de  la  Pode  elle-mênie  était  do  un 
pas  pousser  plusloinla  contestation.  En  tout  cas,  la  France 
ayant  pour  elle  la  loyauté  de  la  conduite,  la  droite  raisou 
et  le  bons  sens,  n'aurait  plus  qu'à  laisser  venir  les  évé- 
nements. Si  le  pacha  cédait  aux  menaces  du  traité,  elle 
n'avait  pas  à  s'y  opposer.  Si,  au  contraire,  il  résistait,  soit 
qu'il  défiât,  immobile  derrière  le  Liban,  une  poursuite 
iniiK)ssible,  soit  qn*\\  se  crût  assez  fort  pour  rejeter  dans 
la  mer  quiconque  uicttrait  le  pied  sur  le  rivage  de  Syrie, 
la  France,  tant  qu'on  ne  toiîcliernit  pas  à  l'Égypte,  îrctiiil 
poiut  engagée  à  prendre  i>arli.  Mais  ces  extrémités  n'étaient 
plus  à  craindre  désormais,  si  les  signataires  du  traité  ne 
s'entêtaient  pas  follement  à  risquer  la  paix  de  r£urope, 

*  Dépêche  tic  Al.  Ihiers  ù  M.  Cutliciel,  17  MjplcniUre  i8W. 
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pour  ne  pas  laisser  à  la  France  le  mérite  d'avoir  mis  ftn, 
à  elle  seul*',  m  cuiiUit  nriontal. 

En  possesi^lou  de  ces  im[K)rtantes  concessions  laites  par 
le  pacba  anv  conseils  de  la  France,  M.  Thiers  s'empressa 
d'annoncer  directement  aux  quatre  cours  qu'elles  étaient 
obtenues  y  et  qu'elles  étaient  portées  au  divan,  qui  en 
référerait  prolnblement  aux  représentants  des  puissances 
signataires  du  traité.  Il  faisait  de  plus  pressentir  que  si 
cet  arrangement  était  atii  éé  par  la  Porte,  la  France  con- 
sentirait à  en  garantir  l'exécution,  de  concert  avec  les 
(pi.itre  puissances.  Outre  que,  par  cette  démarclie^ 
M.  Thiers  ôtait  tout  prétexte  au  renouvellement  des  accu* 
sations  de  menées  occultes  dirigées  contre  la  France,  il 
plaçait  les  puissances  en  face  de  la  responsabilité  qu'elles 
ftssnnic raient,  en  persistant  dans  un  refus  qui  ne  serait 
plus  eMiienunent  (pie  l'eliet  d'une  inju^liliablf  obstina- 
tion. Il  espérait  ainsi  ébranler  au  moins  les  résolutions 
des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  hésiteraient  peut* 
être  à  repousser  les  dernières  oflhres  de  conciliation  qu'on 
pût  attendre  de  la  France.  En  eCTet,  au  delà  du  pas  que 
venait  de  faire  Méhémet-Âli,  il  n'en  restait  plus  qu'un  à 
faire  :  adhérer  au  traité  du  io  juillet.  Ce  pas,  pacha 
était  niaiU  c  de  le  francliii',  mais  la  France  ne  devait  |kis, 
ne  (Kiuvait  pas  le  lui  conseiller. 

Tout  en  continuant  d'apporter  tons  ses  soins  à  sauver, 
s'il  était  possible  encore,  la  paix  de  l'Ëurope  si  gravement 
compromise,  le  Gouvernement  firançais  continuait  de 
donner  à  son  état  militahre  un  développement  qui  lui 
permit  dr  faire  face  à  toutes  les  eliances  de  l'avenir.  Dans 
les  arsenaux,  dans  le?  ateliers,  dans  les  foiidei  ies,  dans  les 
chantiers,  partout  ou  travaillait  avec  ardeur.  Une  qucs^ 
tlon  était  l'objet  des  vives  préoccupations  du  Gouverne- 
ment :  mettre  Paris  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Ce  n'était 
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jMtf  q^mi  W  avaj^  fio  pm^adire  une  guem  coaàn 
rEurope,  qii'oQ  pouvait  ou|)lier  la  leçon  de  i8l4.  Oouttt, 
du  roste,  que^  dcpuifi  spu  avéoemeiit,  le  Boi  WHifriMiiit 

In  pensée  de  fortifier  Paris  ;  ipais  qu'il  avait  du  s'arrêter 
devant  les  niaist'ïj  ik'ii.uKtti  do  la  Ixjurgfoisie  {xinsicune, 
excitées  par  les  clauii-'urs  de  la  presse  radjcale.  Quel  que 
dut  èt;*e  \&  réâu)tatda  k crise  actuelle,  il  était  d'une  \mm 
ppiitilIu^  4b  la  pieUre  à  profit  pour  Iraopber  défioitiïa- 
mefit  point  copilal  de  |a  défense  nationate.  Vm  oom- 
mission  d'oRiciers  supérieurs  du  génie,  aoiis  la  présîdeni» 
du  général  Doile  de  la  Bnincrie,  avait  donc  été  cliargée  dt> 
préscuici  le  j^lau  iTuiim  iiil)lc  des  travaux  aexécuter.  Ai»u> 
une  étude  rapide  et  eoinplète,  laconuaiî^sioii,  au  lieu  d  un 
plan,  en  établit  deu^.  L'uq  comprenait  une  série  d|î£t^ 
isolés,  4*^M|>ués  à  quelque  distance  en  avai4  du  périmè- 
tre de  Paris,  de  m^nipre  à  croiser  loiin  (m^  et  à  coqi- 
mander  les  approdics  de  |a  ville  ;  raptre  pop^î^^  ^ 
\mp  eqoeinle  cpntiuue,  sp  développant  sans  inlerruptiflU 
sur  le  pourtour  entier  de  la  capitale.  J^i  dô|)ei^se,  dansl^ 
deux  eus,  était  estimée  4  une  s<.iiuueà  peu  prejj  e^ale  de 
eiuquante  à  soixante  miljjoiis. 

i:iiucun  de  ces  systèmes  laissai^  à  désirer,  ^iosii  à  la 
condiiiqp  de  sacrijier  ^n  certain  poq^tf^  d'i»oip|nei» 
armée  ennemie  pourrait  toujours  pas^r  ^tre  les  forts» 
et,  une  fois  entrée  dans  V^nn,  déûey  les  çi^nu^i^  frauvai» 
<le  l'y  inquiéter.  D'un  uulrp  coté,  gne  ei^ceit)t|ii  sans  pro- 
tection extérieure  n'arrélprait  une  armée  d'invasion  qut 
le  temps  ueees^aiie  aux  traxaiix  de  siège.  Tandis  que  si, 
laissant  les  forts  derrière  lui,  Tennemi  devait,  pour  péoe- 
tfier  dans  vit|^,  epfrepirendr^  un  siège,  il  senp^t  épnsé 
par  le  dpnMe  fisn  des  fortç  de  la  place.  La  défense,  pour 
être  réelleuiept  efOc^,  Seyait  dpnc  comprendra  to^| 
ensend^le  l'enceinte  et  les  Cprt3.  Sur  ce  poiiit,  tout  le 
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monde  éteit  d'aooord  ;  mais  le  chiffre  de  la  dépense  était 

si  élevé,  qiie  la  commisflkiB  n'avait  \m  même  o»é  en 
laitt  I  I  ju  i^piisilunî.  M.  Tliior.H  ;i\ait  un  plus  justo  senti-^ 
iiieiàl  du  ce  qu  o|i  |H^ut  doinaiuler  an  patriotismf^  lio  lu 
FnuQKse;  quand  il  s  agit  de  se  mettre  ei)  gafile  contre  Té- 
franger.  H  hésita  d'autarit  moins  à  fle  prononcer  pour 
l'eiéciitton  limultanée  des  deui  syalèmoi»  «iue  l'enoeipte 
devait^dans  sa  pensée,  seirir  de  contre-poids  à  TiiQpcipu- 
larité  des  flotta  dètacliéa.  H  n'eut  pas  de  peine  è  faire  par- 
tager sa  oonTîction  au  Roi  et  à  ses  cQllègufis^  et  la  ()qu14o 
oxécutiou  lut  résolue. 

11  eût  été  naturel  et  réirnlior  du  touMMjULT  les  Cham- 
hres,  et  de  les  ap|Hilur  u  dunuer  la  sanction  préalable  de 
ieiir  vote  à  une  mesure  «i  considéraHe.  Maig  il  y  avait,  à 
suivre  cette  nukrche,  plus  d'un  inconvéniept.  D'ai)Qid,  il 
en  devait  résulter  des  délais  qu'il  importait  d'éviter;  puis 
il  était  à  oraindre  que  le  ministère  se  trouvât  entralïié  à 
prendre  à  la  tribune  des  engagements  qui  ne  lui  laisse- 
raient plus  la  liberté  de  régler  sa  conduite  sur  h*s  eir- 
constanct^.  î.'intérèt  du  ministère  (}lait  d'abriter  sa  res- 
poiKsdtilile  sous  1  uinui|Hjtence  du  pouvoir  législatif; 
rîntprèt  de  la  iwlilique  ét«ut  d'ajourner  encore  la  réunioii 
du  parlement;  l'intérêt  politique  fut  seul  consulté,  tli- 
versea  ordonnances,  en  f)ate  du  10  septemlure 
déclinèrent  d'utilité  publique  et  d'urgence  les  travaux 
de  flartificatHin  à  exécuter  autofir  de  Paris,  nommèrent 
le  lieutenant  général  vicomte  Dode  de  la  Bruucrie  direo- 
teiM'  supérieur  de  ces  tnivaux,  et  onvrireut  les  prciuitîrsi 
crédits  (Minreu  coninn  ucer  l'execubon. 

line  autre  mesure  uun  moins  urgente,  TaugmenUdiou 
de  Teffectif  de  l'armée»  no  pouvait  être  réalist^e  {Mir  le 
même  moyen  ;  car  il  appartenait  à  la  loi  seule  d'oiilonner 
les  levées  d'hommes.  Mais  il  était  possible,  en  dédou- 
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blant  irn  certain  nombre  de  régiments»  de  former  de 
nouveaux  cadres,  dans  lesquels  seraient  reçus,  en  atten- 
dant le  contingent  léual.  les  ci  imagés  volontaires,  (fiii  >e 
multipliaient  de  jour  en  jum  (Icpuis  qu'on  croyait  à  la 
guerre.  £n  conséquence,  une  ordonnance  du  i29  septem- 
bre prescrivit  la  création  de  dix  bataillons  de  chasseurs 
à  pied,  de  douze  régiments  d'inCuiterie  et  de  six  régi- 
ments de  cavalerie. 

Ces  précautions  n'étaient  que  trop  bien  justifiées  par  la 
touniin  o  que  prenaient,  en  ce  moment  même,  les  choses 
eu  Orient.  Loin  d'être  disposées  à  se  prêter  à  un  accom- 
modement, les  puissances,  et  plus  que  toute  autre  l'An- 
gleterre, semblaient  avoir  pris  à  tâche  d'écarter  tonte 
possibilité  d^me  solution  pacifique.  Avant  même  l'expi- 
ration* du  premier  délai  de  dte  jours,  le  commodore 
Charles  Napier,  commandant  une  division  de  l'escadre 
britannique,  a  sa  lUununencé  les  hostilités,  captin  mf  le? 
navires  de  connneree  égyptiens  à  l'ancre  dans  le  i>oi  l  de 
Beyrouth,  jetant  des  proclamations  aux  Syriens  insurgés 
et  leur  taisant  passer  des  armes,  des  munitions,  de  l'ar- 
gent, appelant  les  soldats  d'Ibrahim  à  la  trahison  ou  à  la 
désertion  et  leur  oflhmt  un  refùge  sur  ses  vaisseaux,  pré- 
ludant enfin  à  une  guerre  Insensée  dans  son  but  par  la 
violation  manifeste  de  tous  les  principes  du  drm  l  îles  srens. 
Et  (piel  plus  accahlant  témoi^age  pourrait-on  m\tMjuer 
pour  llétrir  de  telles  iniquités,  que  celui  de  sir  Charles 
Napier  lui-même  disant  à  la  Chambre  des  communes*  : 
ff  l'étais  honteux,  pour  mon  pays  et  pour  moi,  du  idk 
que  je  jouais  en  Syrie.  Le  Gouvernement  m'y  avait  envoyé 
pour  remplir  une  mission,  je  m'en  suis  acquitté,  mais  a 
contre-cœur.  Sous  Mébémet^Ali,  la  Syrie  ét«ut  paisible  et 
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tranquille...  Si  îord  Pommiby  nVait  envoyé  des  agents 
soulever  les  populations,  il  nous  eût  fté  impossihio,  avec 
les  faibles  troupes  dont  ^uu^  dis|H)sioii<,  de  chasser  une 
armée  de  trente  à  quarante  mille  liouuues.  » 

La  mission  que  s'était  donnée  M.  Walewski  était  donc 
d'avance  frappée  de  stérilité.  Le  sultan,  en  effet,  docile  aux 
conseils  des  coalisés  et  plus  particulièrement  de  lord 
Ponsonby,  se  retrantiia  derrière  la  déférence  qu'il  devait 
à  ses  alliés:  et,  dès  le  retour  de  Kilaat-P»('\ .  un  liruian 
solennel,  rendu  à  i  uisUgalion  de  rambassadeur  britanni- 
que \  prononça  la  déchéance  de  Méhémet-AU  (U  sep- 
tembre). 

Déjà,  du  reste,  s'accomplissaient  contre  le  vice-roi  les 
menaces  du  traité  du  i5  juillet.  A  peine  le  premier  délai 
de  dL\  jours  fixé  pour  la  restitution  de  la  Syrie  était-il 

expire  <jiie,  sans  tenir  coni|>te  des  offres  de  sonnussion  ab- 
solue laites  par  M«;lieinet-Ali,  l'escadre  roîtîbin«!e  do  l'An- 
gleterre et  de  l'Autriche  s'était  conceiitrec  clans  les  eaux 
de  Beyrouth,  et,  {)endant  que  six  vaisseaux  s  embossaient 
devant  la  ville,  les  autres  déposèrent  sur  la  c6te  un  corps 
de  dix  mille  hommes,  tsomposé  de  trois  mille  Anglais  et 
Autrichiens,  de  Turcs etd'Albanaîs.lbrahhnavait  ramené 
son  année  en  deya  du  Liban,  dans  res|)oir  de  })réser\er 
les  villes  maritimes  ;  mais  soit  que  ses  dispositions  lussent 
mal  prises,  soit  qu'il  ne  trou>àt  plus  dans  ses  troupes, 
coulre  la  tactique  européenne,  la  valeur  qu'elles  avaient 
montrée  contre  les  Turcs,  sa  résistance  ne  fut  pas  digne 
de  sa  renommée,  n  fut  partout  repoussé;  et,  après  un 

^  «  ilîcr  au  soir,  eu  nue  longue  conversation  avec  rinternonce 
«  (d'AuU'iche);  et,  ap»*8  avoir  euminé  la  question  av<'('  moi,  Son 
«  Ëicelleni-e  parut  partager  non  opinion  sur  la  nécessité  de  dé- 
«  pouîlicr  Méliéniel-Ali  du  rang  qu'il  occupe  comme  pat  ha  d'Égypte. . 
(Uépèclie de  lord  Pon«onhyà M  PahiiersUm.dii  10  septembre  4840.) 

T.  IT.  ^ 
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bomlMrddnMiit  qui  y  ami  Ml  bma  dm  ruines,  Bef  iviilh 
mecomba  le  ii  septembie.  Dix  jours  afirèfty  Sidoo  toMki 
également,  presque  sans  coup  férir,  et  livra  au  vainqueia* 

(les  npprovisioimeiaoïiU  considérables  uccumulés  dansais 
iiiii^asins. 

Celte  déchéance  prononcée,  cette  {;ucrre  eiigagetj,tl(ui- 
oaient  à  croire  que  la  Fi-ance  ne  pourrait  (ilus  longtem|i» 
rester  speelatrioe  d'une  lutte  qui  uieoeçait  d'altérer  à  ho 
préjudice  l'équilibre  génénd  dans  la  Méditerranée.  Sans 
doute,  la  Syrie  n*éteit  \m  \yerdue  encore  pour  Ifébénel-» 
AU.  Ibrahim  |)ouvait  se  rclovcr  de  ses  échecs,  et,  Thiver 
éloifiiKUit  de  ses  œics  I;i  flotte  ennemie,  ropi-endre  sur  ilr 
faiblci^  garnisons  le^  Mlles  qu'on  lui  ain-uit  prises.  La 
France,  d'ailleurs,  n'avait  piis  gai\inti  au  pacha  la  posses- 
sion de  la  Syrie.  Mais  si  le  traité  du  15  JuiUet  s'eiéeulail 
dans  toute  sa  portée,  une  attaque  contre  l'Ëgf  pte  était 
imminente,  et  devait  nécessairenmt  appeter  la  Fnaioe 
sur  le  champ  de  bataille.  Bien  que  lord  Pahnerstoii  fti 
donner  officieusement  au  Cjd)iiiL't  desTuilerit^  rassiiraïuv 
que  rintention  des  alliés  n'était  pas  d'aller  jusqu'à  okr 
rÉgypte  au  vice-roi,  les  leç.'ons  du  passé  et  la  conduite 
présente  de  l'Angleterre  à  Gonstantinoplene  permeIttiHÉl 
pas  d'accepter  sa  parole  comme  un  gage  de  sécurité. 

Après  un  grave  et  mûr  examen  de  ee  que  réolamaienl, 
en  ce  moment  solennel,  l'Iionneur  et  les  inlcrèts  de  h 
Franci',  If  ministère  fut  (Tavis  <|u'il  devait  être  rt  j.uià<lii. 
|)ar  une  protest<diou  lunuclie,  à  la  déclaration  de  dé- 
chéance, et  que,  \you\'  soiilonir  au  besoin  cette  proéesli- 
tinn,  l'escadre  i'iunçaise  devait  être  envoyée  dans  les  eaui 
d'Alexandrie,  en  même  temps  qu'en  France  les  aime- 
mcnts  seraient  portés  d'urgence  au  pied  de  guerre.  U 
convocîUion  immédiate  des  Cliambres  était  la  cxinsequeiice 
nécessaire  de  ces  résolutions,  aut;ini  ijarce  que  le  U*u\er- 
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ncinent  éprouvait  le  bestun,  avant  d'aller  plus  loin,  de 
s'assurer  l'appui  du  pouvoir  parlenicnltiirt  ,  (pic  ii  iico 
que  les  annciuciits  ne  pouvaient  être  coniplctcs  qu  en 
Terta  d'un  vote  législatif.  Plusieurs  des  ministres,  toute- 
fois^ ne  s'étaient  ralliés  qu'avec  hésitation  à  l'envoi  de 
l'escadre  et  à  l'extension  des  armements;  ils  craignaient 
cfue,  par  une  attitude  qai  serait  considérée  comme  un  défi, 
nous  ne  rendissions  nous-mêmes  inévitable  une  guerre 
à  laquelle  les  puissances  n'avaient  nullement  l'intention 
de  nous  pn»\(HpK'r. 

Telle  fut  aussi  l'objeclion  tpie  présenta  le  Roi,  lorsque, 
le  3  octobre,  le  Cabinet  tout  entier  se  rendit  près  de  lui, 
pour  lui  faire  connaître  quels  actes  il  jugeait  indispensa- 
bles. Des  explications  réciproques  n'ayant  pu  amener 
l'accord  entre  leRd  et  son  Conseil,  le  ministère  en  masse 
offHt  sa  démission  qui  ne  fut  pas  acceiUée,  le  Roi  conser- 
vant Tespoir  de  concilier  toutes  choses,  en  faisant  une 
Jnsle  part  a  la  fenueté  et  à  la  [u  ikIciicc.  il  tnit  recours, 
en  retlc  dilfii  ilc  occuiitikv,  a  iVutiruiisc  i\c  M.  lo  i\\ic 
de  Uroglie,  dont  luii  n'eût  récusé  le  jugement  et  lu  liuute 
autorité  en  matière  d'honneur  national,  et  dont  les  con- 
seils avaient  un  prix  particulier  pour  H.  Thlers  et  ponr 
^plusieurs  de  ses  collègues.  Sur  l'avis  de  If .  le  duc  de 
Broglie,  une  transaction  fût  adoptée  dans  les  termes  sui- 
vïmis  :  faire  expressément  im  casm  belH  d'une  attaque 
œntre  l'Égypte;  (oiuculrer  la  flotte  aux  îirs  d'Ilyères, 
de  maiiièro  a  puusoir,  d'un  si^rn**  du  l<'l('|:i-:iplie,  l'en- 
voyer à  toute  destiiiatiuu  ;  coiilinucr  les  armements  de 
l^uerre,  av  ec  le  concours  des  Chambres  convoquées  pour 
le  octobre*. 

U  en  coûtait  beaucoup  au  Gouvernement  de  rappeler 


*  Cfllc  coiiYocation  fui  l.iii»*  pai-  <»riioiiii:iiu  e  du  7  ocloln-e. 
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ia  flotte.  Il  préroyait  ({iie  ia  malTeUlanoe  lui  impntenit 

à  faiblesse  d'nvoir  ainsi  éloi*;né  le  pavillon  français  du 
tiiciitio  i\c<  (  \t'MicuK'iits.  Kl  |i(»urtanl,  que  de  rainuis  jik- 
tifiaient  œtte  mesure,  et  la  rendaient  indispen$«ible  !  Ut? 
îles  d'Hyères^  sur  un  ordre  parti  de  Paris,  la  flotte  se  rait, 
eo  dix  jours  au  plus,  rendue  devant  Alexandrie,  tandis 
qu'il  lui  faudrait  le  double  de  ce  temps  si  Tordre  devait 
lui  être  porté  au  mouillage  de  Salamine.  D'un  autre  o6té, 
la  seule  présence  de  la  flotte  devant  Alexandrir,  a^  ce  une 
mission  de  suiTeiliauce.  aurait  été,  sinon  une  certitude, 
du  mollis  une  jurande  probabilité  do  guenv,  indépendani- 
mcni  de  toute  volonté  des  cabinets.  Dans  les  dispositions 
réciproques  des  deux  marines,  avec  l'esprit  de  rivalité 
passionnée  qui  les  animait,  le  moindre  incident  pouvait 
devenir  un  prétexte  de  collision,  et  la  moindre  coDision 
une  cause  de  combat  naval  suivi  d'une  guerre  générale. 
Or,  oût-il  été  d'un  gouvernement  raisoniiahle  de  faire 
dépendre  la  \m\  ou  la  guerre,  la  vie  d'un  million  d'iioin- 
mes,  peut-être  la  ruine  de  la  France,  de  l'humeur  que- 
relieuse  ou  de  l'intolérante  susceptibilité  de  quelque 
officier  en  sous-ordre?  Il  est  vrai  que  nous  avions  dans 
la  Méditerranée  une  flotte  magnifique,  égale  an  mcm 
par  la  force,  supérieure  par  rinstruciion,  aux  escadres 
conibiiiocs,  que  nos  éqnipaîrcs  étaient  pleins  d'ai'dcur. 
nos  états-majors  iuipatieuts  du  cuinbut  et  sûrs  de  k  vic- 
toire. Mais  cela  même  commandait  de  ne  pas  exposer  leur 
courage  à  d'irrésistibles  tentations.  La  guerre  venue, 
c'eût  été,  sans  doute,  un  heureux  début  qu'une  grande 
victoire  navale,  et  la  France  l'aurait  demandée  avec  con- 
flance  a  la  valeur  de  sesmai  ins.  Mais  les  \ing(  vaisseaux 
qui  faisaient  aioi  s  tloller  le  pavillon  national  dans  la  Mé- 
diterranée composaient  tout  notre  matériel  et  tout  notre 
personnel  de  mer;  et  une  première  victoire,  eiiirelle 
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anéanti  l'escadfe  combinée,  loin  de  terminer  1«  conflit 

oricnliil,  ne  nous  eût  pas  inciiR'  reiulus  U'iii[K)i  airenicnl 
maîtres  de  la  Méditerranée.  Ou  m  croira  sur  ce  pnuii  le 
it-muiijaagc  d  un  jeune  officier,  dont  nul  ne  suspocUiim 
la  compétence,  le  brillant  coumge  et  le  t)riil;uit  patrio- 
tisme. «  AdmettoDS,  a  écrit  M.  le  prince  de  JoinviUe  ^, 
que  le  Dieu  des  batailles  eût  été  iàTorable  à  la  France. 
On  eût  poussé  des  cris  de  joie  par  tout  le  royaume  ;  or 
n'eût  pas  songé  ({ue  le  triomphe  devait  être  de  courte 
durée...  Je  veux  supposer  te  «jui  est  sans  exemple  :  j'ac- 
COI  de  (|ue  vingt  \ai>s<^^au\  et  quinze  mille  niateloti>  anglais 
prisonniers  puissent  jamais  être  ramenés  dans  Toulon 
par  notre  escadre  triomphante.  La  victoire  en  serait-elle 
plus  décisive  t.. .  Au  bout  d'un  mois,  une,  deux,  trois 
escadres  aussi  puissamment  organisées  que  ceUe  que 
nous  leur  aurons  enlevée  seront  devant  nos  ports.  Qu'au- 
rons-nous à  leur  opposer?  Rien  qne  des  débris. . .  Disons^ 
tout  haut,  une  Nietuire,  eonuue  celle  (|ui  nous  send)lait 
promise  en  18^10,  eût  éf<*.  \\(mv  l  i  marine  iraneaise,  le 
connncncement  d'une  nouvelle  ruine.  Nous  étions  a  bout 
de  ressources  ;  noke  matériel  n'était  pas  assez  riche  pour 
réparer  du  jour  au  lendemain  le  mai  que  nos  vingt  vai^ 
seaux  auraient  souffert,  et  notre  personnel  eût  offert  le 
spectacle  d'une  impuissance  plus  désolante  encore.  »  De 
t'es  considérations,  le  Jeune  amiral  conclut  qu'en  rappe- 
iajàt  1  1  flotte,  on  a  fait  «  ce  qu'on  devait  taire  aloi*s.  » 

Kn  eonccntraid  sous  sa  main  la  flotte  prête  à  s'eiancer 
partout  où  l)esoin  serait^,  et  eu  resLmt  ainsi  maître  de 
choisir  ie  jour  et  le  lieu  de  l'attaque,  le  Gouvernement 

'  Noie  sur  l'état  des  forces  nandes  tte  ta  France,  On  n'a  pa$ 
oublié  la  profonde  seosalioo  que  produisit,  des  deui  côlé»  de  la 
Maoclie,  ce  remarquable  écrit,  publié  en  mai  4Sii. 
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agissait  dmic  sagement,  aiif^si  bien  au  |K»iiit  de  \ue  milî- 
UiiiLMjn'uu  point  (le  vue  pi  l/HTrl  de  cette  iletor- 

mination  n'en  lut  pas  niuujs  des  piuslacbeux.  bi  France 
pami^i  reculer  !  L'orgueil  national,  totgours  si  ombra* 
getn  ches  nous^  s'irritait  de  la  seule  apparence.  Dans  son 
ÎDjiistice^  il  tenait  à  {mne  compte  de  la  preuve  d'éneiigie 
ifuë  donnait^  en  ce  ni<iment  même,  leGouTemement,  en 
faisant  résolûnient  un  ciis  de  guern>  de  toute  atteinte 
|H>rtcc  à  la  possession  liêréditaire  fk*  l'Égyple  parMélié- 
met-Ali^  c'est-à-dire  de  l'exécutiou  du  traité  du  15  juillet 
daiis  sa  clause  la  plus  importante. 

bet)uis  quelque  temps,  du  rate,  11  s'était  lait,  entre  les 
câbiiiels  de  Londres  et  de  Paris,  nn  échange  de  notes  di- 
plomatiques d'autant  plus  dignes  d'attention,  que  leur 
objet  était  de  soumettre  au  jugeuicnt  de  lopinion  publi- 
(|ue  la  conduite  des  deux  gouvernements  dans  ces  longs 
et  laborieux  démêlés.  Le  31  août,  lord  Palmerston  avait 
fait  remettre  à  M.  Tbiers  un  mmorandum  en  réponse  à 
la  note  par  laquelle  M.  Thlers  lui  aTait  làit  connattre^  le 
2t  juillet,  la  première  impression  que  le  Cabinet  des 
Tiiil(M  ies  avait  ressentie  de  !a  notilicatiou  du  traité.  Ce 
ducunient  à  la  fois  luolixc,  diiïus  cl  incomplet,  u'étnit 
remar([uable  que  |Kir  le  soin  avec  lequel  le  chef  du  to- 
l'eigii'^^Iiice  s'efitorçaitde  rejeter,  sur  les  inconséquences 
êl  les  variations  du  Cabinet  des  Tuileries,  risolementdans 
lequel  la  France  avait  fini  par  se  troupier.  En  cela,  lord 
Palmerston  plûdait  surtout  sa  cause  devant  la  nation  bri- 
timiiique,  inquiète  et  mécontente.  Il  serait  superflu  d'a- 
jouter que,  tout  en  prodiguant  à  la  FraïKi-  les  [>aix)les 
caressantes,  il  ne  se  mordrait  ni  plus  véridiquc  ni  plus 
loyal  qu'il  ne  l'avait  été  dans  ses  explications  devant  le 
parlement. 

La  réplii|uo  de  M.  Ttiier»,  en  date  du  3  octobre,  fut  acx-a- 
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liluiite  [nmi  lord  l*aliiiei*stoii.  Heprciiaiit  suixossfiivoinent 
les  points  principaux  de  l'exposé  du  ministre  britinnique^ 
te  ministre  français  relevait  ses  Inexactitudes^  rétablissait 
les  fiifts  dans  leur  Térité,  vengait  noblement  la  France 
desamisationsde  versatilité  portées  contre  sa  politique,  et 
montrait  enlin  font  ce  qu'il  \  avait  de  menFonjrer  dans 
IV  prétendu  rt>|k  1 1  pour  rintéfçrité  de  rKmpu c  dttoinan, 
qui  consistait  à  enlever  au  vice  roi  quelques  pîichaliks 
de  Syrie  pour  les  rendre  «  non  au  sultan  mais  à  l'anar- 
chie. » 

«  L'Égypte^  disait  M.  Tliiers^  a-troUe  Jamais  été  vérita- 
blement  sons  l'empire  des  sultans  t  Personne  ne  le  pense 

et  i)erî*onno  ne  croirait  aiijcnnd'liui  pouvoir  la  faii  c  gou- 
verner dirortoment  de  Conslintiuoijlc.  On  en  juge  ap[Ki- 
remment  ainsi ,  luiiscpic  1rs  (piatre  cours  décernent  à 
Méhémet-Ali  rtiérédité  de  l'Égypte^  en  réservant  toutefois 
la  snzlsralneté  dd  sultan.  EUes-mémes,  en  cela^  entendent 
bomme  la  France  llntégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  elles 
Se  bornent  à  vouloir  lui  conserver  tout  ce  qu'il  pourra 
retenir  sons  son  autoi  ité.  Elles  veulent,  autant  qno  pos- 
sible, un  lien  de  vasselage  entre  l'empire  et  ses  parties 
détachées  ;  elles  veulent^  en  un  mot,  tout  ce  que  veut  la 
France.  Les  quatre  cours,  eh  attribuant  au  vassal  heureui 
qui  a  su  gouvcmet  TÉgypte  l'hérédité  de  cette  province^ 
hii  attribuent  encore  le  pachalik  d*Acfe  ;  mais  elles  lui 
refusent  les  trois  autres  pachatilts  de  Syrie,  les  paclialiks 
de  Drimn?,  d'Alep,  de  Tripoli.  Elles  appellent  cela  s  tii\er 
rintcgrilé  de  l  E m i>ii*e  ottoman.  Ainsi  Hntég^rité  de  TEm- 
pire  ottoman  est  sauvée,  même  quand  on  en  détache 
rËgypte  ai  le  pachalik  d'Acre  ;  mais  elle  est  détruite  si 
on  en  déUche  de  i^lns  Tripoli,  Damas  et  Alep  !  Nous  le 
disons  fhinchemelit,  une  telle  thèse  ne  saurait  se  soutenir 
^niivenient  devant  rEur«)pe.  Évidennneiil,  il  ne  siiurait  v 
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avoir,  pour  donner  ou  retirer  ces  pachaliks  à  Méhémet- 
Ali,  que  (les  raisons  (réquîté  et  de  |K)iitiqiie.  Im  \ice-roi 
d*Éfryp<e  a  knuUi  un  Klat  vassal  avec  g^t'iiio  et  avec  suite. 
Il  a  su  i^oiivemer  l'Kfivple  et  iiiènie  J a  Syrie  (iiie  jamais 
les  sultaus  u'avaient  pu  gouverner.  Les  musulniaus,  de- 
puis longtemps  humiliés  dans  leur  juste  fierté,  voient  en 
lui  un  prince  ^rieui^  qui  leur  rend  le  sentiment  de  leur 
force.  Pourquoi  aflbiblir  ce  vassal  utile  qui,  une  fois  sé- 
paré par  une  frontière  bien  choine  des  États  de  son  maî- 
tre, deviendra  pour  lui  le  plus  précieux  des  auxiliaires? 
Il  a  aidé  le  sultaii  dans  s.i  lutte  contre  la  Grèce  :  pourquoi 
lie  l'aideiait-il  pas  dans  sa  hiile  coidre  des  \uiMn>  d  une 
religion  liusUlc  ù  la  sieinie  ?  Son  intérêt  répoud  de  lui,  à 
défaut  de  sa  fidélité.  Quand  Coustantinople  sera  menacé, 
Alexandrie  sera  en  péril  :  Mébémet-Ali  le  sait  bien  ;  il 
prouve  tous  les  Jours  qu'il  le  comprend  parfidtement.  il 
faut  garder  rintégrité  de  TEmpiro  ottoman  depuis  Gon- 
stantinople  jusqu'à  Alexandrie;  il  faut  à  la  fois  le  sultan  et 
le  pacha  d'Égypie^  celui-ci  soumis  à  celui-là  par  un  lieu 
de  vasselajîe.  » 

M.  Tbiers  ajoulidt  :  cf  On  ne  s'alarmerait  {)as  tant  sur 
l'intégrité  de  TEmpire  ottoman,  si  on  ne  craignait  de 
grands  bouleversements  de  territoire  dans  le  monde,  si 
on  ne  craignait  la  guerre  qui,  seule,  rend  ces  grands  bou- 
leversements possibles.  Or,  pour  les  prévenir,  quelle 
était  la  combinaison  la  plus  efficace?  N'est-ce  pas  rallianoe 
de  la  France  avec  l'Angleterre?  Depuis  (^adix  jus+jii'aux 
bords  de  TOdcr  et  du  Danube,  deniandez-le  aux  jjenples; 
(lenjandez-Ieur  ce  qu'ils  penaentàcet  égard,  et  ils  répon- 
dront que  c'est  cette  iilliance  qui,  depuis  dix  ans,  a  sauTé 
la  paix  et  l'indépendance  des  États,  sans  nuire  à  la  liberté 
des  nations.  On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue, 
<|u'elle  renaîtra  après*  le  but  atteint,  par  le  traité  du 
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45  juillet.  Quand  on  aura  poiireuivi  à  quatre,  sans  nous 
et  malgré  nous,  un  hut  en  soi  mauvais,  que  du  moins 
nous  avons  cru  ri  déc  laré  tel  ;  quand  on  l'aura  |H)ui>ui\i 
par  une  alliance  trop  semblalde  à  ces  coalitions  qui  ont 
depuis  cinquante  ans  ensanglanté  TEurope^  croire  qu'on 
retrouTcra  la  France  sans  défiance,  flans  ressentiment 
d'une  telle  offense,  c'est  se  faire  de  la  fierté  nationale  ane 
idée  qu'elle  n'a  jamais  donnée  au  monde.  » 

Cinq  jours  après,  c'est-à-dire  le  8  octobre,  M.  Thicrs 
fit  rt»mpftro  par  M.  (iuizot  à  lonl  Palmerston  un  nouxcau 
nienioraudum.  |>ar  Ie(|ucl  il  déclarait  que  la  France  con- 
sidérerait coinnic  une  alloiutc  essentielle  à  l'équilibre 
général  l'exécution  du  firman  de  déchéance  lancé  contre 
Méhémet- Ali.  Sans  colère,  sans  arrogance,  mais  aussi  sans 
équivoque,  la  France  disait  aux  quatre  puissances:  Si  tous 
Toutes  dterl'Égypte  an  {Kicka^lecanondécideraentrenous. 

Cette  grave  parole  une  fois  prononcée,  le  ministère 
s'occupa  de  déterminer  <lans  (|uelle  mesui  t;  U  lU  \  de- 
mander aux  Cliaiiiiiies  les  moyens  de  la  souleiiir.  Il  de- 
meura  d'avis  (jue  rarniemenl  devait  être  porte  nuuiédia- 
tenient  au  cbifTre  de  sii  cent  trente-neuf  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne,  avec  trois  cent  mille  gardes  nationaux 
mobilisés,  soit  près  d'un  million  d'hommes  sous  les  dra- 
peaux. 

*  Mais  il  se  produisait  alors  un  double  fait  qui  méritait 
d'être  pris  en  très-sérieuse  consitléralioii. 

D'une  ^Kirl,  le  mouveiin  iil  imprimé  à  l'esprit  public, 
en  France,  par  la  prévision  d  une  guerre,  n'avait  jms  tardé 
à  prendre  un  caractère  iieancoup  plus  |>olitique  que  na- 
tional. Les  radicaux  et  les  lépubhcains  avaient -réussi  à 
8*en  emparer  et  à  le  diriger,  au  moins  dans  ses  manifes- 
tations extérieures.  Sous  prétexte  d'un  outrage  fait  à 
l'honneur  français,  tandis  qu  il  s'agissait  sûnplement  de 
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savoir  si  la  FrantT  prendrait  ou  non  les  armes  pour  Aô- 
fcndr»'  le  |»a('!in  f1'l^?y]ïte,  ils  onnammaioiit  les  ikissiou* 
p(i|inlaire8.  Ixur  !>ul,  leurs  cs|>érances,  ils  les  dissimu- 
laienià  peine;  c'étaient  la  révolution  dédiatnée,  TEnrope 
.en  ctmflagration,  le  drapeau  tricolofe  allml,  Jusque  sur 
le  Danube  et  sur  la  Viatule,  sonner  Theure  de  rémand- 
pation  des  peuples  et  le  glas  des  gom  ernements  ;  c'était 
surtout  la  1 J  i<  il  I arc!  I  io  française  emportée  ilans  le  tour!»illon 
]>our  faire  place  à  la  répuidique.  Par  tous  inf)yens,  en 
toute  occasion^  ils  travaillaient  à  exciter,  à  exalter  dans 
les  classes  inférieures  les  instincts  belliqueux^  la  colère 
contre  Tétranger^  la  déflanoe  envers  leCSouvemenumt,  et 
les  susceptibilités  de  ce  patriotisme  aussi  Insensé  que  siih 
cère,  (lui  tient  la  France  pour  humiliée  dès  qu'on  lui  con- 
teste le  droit  de  dicter  au  monde  ses  oi^ros  soin  crains. 
On  appelait  la  {i^erre  c(uunie  une  nécessité  de  réfiaration 
et  de  vengeance^  comme  une  occasion  de  gloire^  comme 
une  menace  contre  tous  les  trônes  de  TEurope.  Dans  les 
réunions^  on  pérorait  contre  la  Sainte-Alliance  des  rois; 
dans  les  banquets,  on  buvait  à  nos  prochaines  victoires; 
dans  les  théâtres,  on  chantait  la  iVarseiHaise.  On  entraîna 
ni^me  quelques  officiel^  de  la  ^arde  nationale  de  l'ari^, 
agissmt  collectivement,  à  faire  entendre  par  la  voie  des 
journaux  .  «  au  Gouvernement  comme  à  1  étranger,  le  cri 
d'indignation  de  toute  la  population  parisienne  contre  la 
politique  déshonorante  »  du  ministère^  et  à  «  protester 
contre  la  honteuse  inaction  du  Gouvernement  en  présence 
de  rétnui^^er.  »  Les  allusions,  les  accusations  Iransp- 
rentes  (  onire  le  Itoi,  à  «pn  I  on  imputait  les  [niHendues 
lâchetés  de  la  Fnmce,  étaient  raccompagnemeut  oWigé 
de  ces  climcurs.  Ëu  un  niot^  l'agi Uitiou  déaiagogi(|ue.  si 
liénibloment  comprimée  apfès  itèdO,  semtkkiit  près  de 
reprendre  possession  de  la  rue. 
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D'autre  |>art,  les  |X)pulation8  libérales  de  rAlIeina^rie, 
gj'nrmlt^inent  très-sympathiques  à  la  Frnnrn,  s  lîlaicnt 
,  sriilics  blessées  dans leiirsscntiments  patriotiques,  parées 
nienares  d'invasion  et  de  conquête  qui  leur  étaient  jetées 
des  iMirds  de  la  Seine.  EtTrayées  du  réveil  des  pasèiioM 
révolutionnaires»  qui  mettaient»  partout  en  Europe,  leur 
espoir  dans  les  armées  de  la  France,  peu  Jalouses  de  rece- 
voir de  nous  une  liberté  sus}>ecte,  au  prix  de  là  violation 
du  sol  national  et  de  déchiremenUs  intérietirs.  elles  se 
ndliaienlpoiir  laddense  eomniune  autiuiidi'  It  uis  mm- 
vernemenfs.  et  icjKjndaient  à  ni^s  chants  de  M(ii'setiiai!^e 
\m'  des  relrains  qui  nous  défiaient  de  fouler  en  vainquciu  s 
le  sol  de  la  patrie  allemande,  i^'entbousiasme  factice  de 
nos  révolutionnaires  avait  fait  naître  en  elles  le  noble 
enthousiasmede  Tindépendance  nationale.  En  Angleterre» 
la  métamorphose  était  plus  remarquable  eneore.  Au  mé- 
contentement, aux  nuirrnures,  aux  plaintes  excitées  par 
la  |M3litique  ét<mi'(Iie  (|ui  siicritiait  ralliancr  df  la  France 
aux  satisfactions  [icrsonnelles  d'un  niiitistrc  présoii»p- 
tueux,  avait  succédé  le  cri  de  la  flerté  britaïuiique»  se 
redressant  sous  l'injure  prodijruée  à  la  Grande-Bretignc. 
La  querelle  de  lord  Palmerston  avec  le  Cabinet  des  Tui- 
leries était  devenue  une  querelle  de  nation  à  natioh.  Les 
choses,  en  un  mot,  en  étaient  arrivées  à  ce  point,  èn  An> 
gleten-e  et  on  Allemagne,  qu'une  guerre  contre  la  France 
eùl  été  |M»|(ulnin\ 

Ca^.  chanj^enient  &An^  la  situation  et  les  conséquences 
qu'il  en  fallait  tirer,  »'taient  diversement  appréciés  en 
France.  Les  uns,  avec  M.  Tbiers  et  avec  la  majorité  du 
Caliinet,  y  trouvaient  une  raison  de  persévérer.  Us  pen- 
saient que  les  puissances  de  rEuro|)e  seraient  d'autant 
moins  disposées  à  affronter  les  hasards  du  champ  de  ba- 
taille, que  le  Gouvernement  français,  soutenu  par  l'opi- 
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nfon  publique,  serait  prêt  à  s'y  présenter  à  la  tête  d'un 
armement  plus  formidable.  Armer  sur  le  pied  de  irucrn;, 
ce  n'était  donc  (kis  sculemenl  le  moyen  de  n  être  pas  pris 
au  dé|H>ur\u  |>iir  la  guerre  ;  c'était  .uissi  le  inincn  le  plus 
sûr  de  sauver  la  paix.  Quant  à  l'agilation  révolutionnaire, 
c'était  un  mai  qui  se  produimif  toujours  aux  premières 
perspectives  de  guerre^  et  qu'il  iaudrait  bien  se  résoudre 
à  combattre  si  Ton  ne  voulait  reculer  toujours  de^iuii 
rétranger.  D'ailleurs,  les  terreurs  mêmes  qu'inspirait  la 
|H  opagande  seraient,  pour  les  gouTemements  étrangers, 
lin  niotil  (le  ne  pas  s'y  ex|)oser.  Les  autres  craignaient, 
ail  ioiilraire,  qu'en  armant  eu  guerre  et  en  obligeant 
ainsi  l'Eunrpe  à  nous  imiter,  on  ne  Tendît  la  guerre  à 
\mi  près  inévitable;  car  une  Ibis ks armées  sui*  pied, il 
suffirait  d'un  ordre  et  de  «pielcpies  marches  pour  les 
mettre  en  présence.  Us  étaient  d'avis  qu'après  avoir  posé 
le  easus  betti,  il  convenait  d'attendre  sur  la  défensive,  dans 
une  attitude  froide  et  digne^  que  les  puissances  alliées 
ramassassent  le  gant  et  tentassent  de  (xisser  outre.  Cette 
éventualité  leur  paraissait  d'autant  moins  probable,  queii 
ce  niomenl  même  les  quatre  cours  invitaient  le  sultan  à 
tenir  le  firnian  de  déchéance  jiour  non  avenu  tlans  lo 
cas  où  Méliémet-Ali  se  contenterait  de  l'Egypte  iieridi> 
taire.  Soit  donc  que  le  pacha  relevât  sa  fortune  en  Syrie, 
soit  qu'il  se  résignât  à  Alexandrie,  rien  n'annonçait  jus- 
qu'ici que  l'ultimatum  de  la  France  dût  être  enfreint. 

A  demi  rassurés  sur  Fextérieur.ces  derniers nevoyaicnl 
|vis  sans  intfniélude,  à  l'intérienr.  le  léviMl  de  l'esprit 
révolutionnaire  :  «  Nous  retuiaiioii>  scis  1831,  écrivait 
de  Londres  M.  Guizoi  %  vers  l'esprit  révulutiounaire 

*  La  dépêche  de  lord  Palmei'ston  k  ce  sujet  esl  dtt  45  octobre, 
s  Leure  à  H.  le  duc  de  Broglie,  du  13  ot^Uère  4810. 
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exploitant  rentraînement  national  et  poussant  à  la  guerre 
sans  motils  légitimes,  sans  chances  raisonnables  de  suc- 
cès, dans  le  seul  but  et  le  seul  espoir  des  révolutions  

La  question  de  la  Syrie  n'est  pas  un  l  as  do  •ruerre  légi- 
time, je  tiens  cela  |)oiir  évident.  La  France,  (jni  n'a  pas 
fait  la  trneiTc  pour  atlV.nichir  la  Pologne  de  la  Uussic  et 
ritîilie  de  rAutricbc,  m  peut  raisoimablcmcnt  la  faire 
pour  que  la  Syrie  soit  aux  mains  du  paclia  et  non  du 
sultan...  Aucune  autre  question  n'est  éterée  Jusqu'ici  en 
principe  par  la  conTention  du  15  Juillet.  En  fait^  par  son 
exécution,  aucun  grand  intérêt  de  b  France  n'est  atta- 
qué, ni  son  indépendance,  ni  son  gouvernement,  ni  ses 
institutions,  ni  ses  idées,  ni  s;i  libre  activité,  ni  sa  ri- 
chesse. Ctî  qu'on  tente  en  Uriciit  |i(  iit  amener  antre  chose 
que  ce  qu'on  tente  ;  des  questioiis  |>euvent  naître  là,  des 
éirénementâ  peuvent  surgir,  auxquels  la  France  ne  sau- 
rait rester  étrangère.  C'est  une  raison  de  s'armer,  de  se 
tenir  prêt  ;  ce  n'est  pas  une  raison  d'élever  soi-même,  en 
Occident,  des  événements  et  des  questions  plus  gi  aves 
encore  et  qui  ne  naissent  pas  naturellement...  le  suis 
de  loin,  je  vois  de  hîin  le  mouvement ,  l'entnnnement. 
Je  ne  puis  rien  pour  y  résister  ;  je  suis  décide  a  ne  pas 
m'y  associer.  » 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  correspondait 
parfaitement  aux  sentiments  du  Iloi.  Louis-Pbilippe,  etce 
sera  son  honneur  dans  l'histoire,  considérait  la  paix 
comme  un  bien  assez  précieux,  non  pas,  ainsi  que  l'ont 
dit  ses  calomniateurs,  pour  Tacheter  à  tout  prix,  mais 
\m\T  ne  la  ris(|uer  jamais  sans  une  absolue  nécessité;  et 
il  n  cliiit  pas  convaincu  que  la  paix  ne  serait  pas  inutile- 
ment mise  *  Il  [xM'il  par  des  mesuirs  militaires  (pii  sorti- 
raient des  lintilcs  d'une  sage  précaution,  pour  prendre 
l'apparence  d'une  menace. 
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Vu  idées  de  guerre  élaient,  en  outre,  un  nyet  de 
vives  alarmes  pour  cette  partie  du  putAic  qui  a  ses  inté- 
rêts, sa  fortune,  son  eipstence  engagés  dans  les  affeires. 

Mtiguciants  et  industriels  st;  (loniaiidaient,  sans  y  Iruuver 
une  réponse  satisfaisante,  ce  <|ui  nous  liait  au  pacha,  à  ce 
point  de  faire  de  sa  i|uerelie  la  uùti*c,  et  de  conipro- 
mettre  pour  lui  le  repos,  la  prospérité»  le  sort  même  de  k 
France. 

Le  ministère  se  trouvait  ainsi  placé  entre  deux  sortes 

d'adversaires  :  les  uns,  les  plus  nombreux,  lui  repro- 
chant de  n'îdier  ni  assez  loin  ni  assez  \  '\[v  ;  les  auhes, 
les  plus  éclairés,  l'accusant  d'aller  trop  \ile  et  Iruji 
loin.  En  réalité,  ii  n'avait  plus  la  m^orité  dans  le  pays, 
et  il  n'était  pas  certain  qu'il  Feût  encore  dans  les  Cham- 
bres. 

Cependant  ce  réveil  fie  la  frénésie  révolutionnaire,  ces 
refrains  abreuvant  «  les  sillons  »  du  «  sang  impur»  des  ty- 
rans, ces  invectives,  ces  odieuses  calomnies  qui,  s<ms  des 
images  de  n)ii\eniio|i,  \oiiaiLMit  ie  lioi  a  ia  h mic  et  an 
mépris,  devaient  porter  leur  iiiste  fruit.  1a:  lô  ucii»tm'. 
vers  six  heures  du  soir,  le  Roi,  accom|)agné  de  la  Reine  d 
de  Madame  Adélaïde»  retournait  à  SaintrCloud.  La  voi- 
ture suivait  le  quai  des  Tuileries,  lorsqu'à  la  hauteur  du 
poste  du  Lkm,  un  homme,  accroupi  au  pied  du  poleaa 
du  réverlKM'e,  à  trois  jiiis  du  factionnaire,  lira  contre  k 
RiM  lin  t oup  de  carabine.  L  arme,  char}.;t'c  de  cint|  lialles 
et  de  huit  chevrotines,  ayant  éclaté  près  du  tonnerre,  la 
plupart  des  projectiles  s'étaient  retournés  contre  Tassas- 
siu,  qui  avait  la  main  gauche  borriUenieot  mut||ée. 
Personne  n'avait  été  atteint  dans  la  voiture,  mais  deux 
valets  de  pied  et  l'un  des  gardes  nationaux  de  l'escorte 
étaient  légère!  Il (jiit  Ijù'sscs.  l/assassiii  tut  arrêté  à  rinst.inl 
même,  et  i  on  trouva  sur  lui  un  poij^nuid  et  dt;ux  pi»ii>- 
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tels  charifés  Jusqu'à  la  gU0u|e.  On  lui  fil  quelques  ques- 
tioofts  M  VolTe  noml— Conspliataur.— -Vûtm  profianfoQ! 

— Ilxlenninateur  de  tyraus.  — Qui  vous  a  poussé  à  un 
crime  î?!  liumi»le?— J'ai  voulu  délivrer  la  Fraucti  du 
plus  grauii  tyran  des  temps  anciens  et  moderuci».  »  Qa 
voit  que  les  leçous  du  Moniteur  répu^Ooain  n'étaieul  pus 
perdues. 

Ge  nouveau  libérateur  de  la  France  se  pomipait  Enne» 
moad-'liaiius  Dormès  ;  il  élaU  âgé  de  quaranie-trojs  ans 

et  evi  ivail  la  profession  de  frotteur.  Celait  un  liotnme 
cl'inlL'lliuciu'i'  «iépravée  et  de  mœurs  plus  «iépravécs 
cocore.  Apres  avoir  ïorcé  sa  £snime  et  sa  mère  à  lui 
livrer  la  petite  fortune  que  chacune  d'elles  possédait,  il 
avait  tout  dissipé  dans  le  jeu  et  dans  la  débauche»  et  avait 
laissé  ces  deux  malheureuses  dans  la  misère.  Puis  il 
s'était  affilié  à  la  Soeiéii  du  CmnmuniHêi  ou  des  Travail- 
leurê  éfjalitain:<,  associaiion  fondée  sur  le  modèle  de  ia 
Société  des  Saisons,  et  ijiii  avait  pour  liul  de  mettre  eu 
pratique  les  doctrines  du  Moniicur  républicain,  c'est-à- 
dire  le  partage  du  sol  entie  tous  ei  la  communauté  des 
biens.  Daimès  apportait  d'ailleufs,  à  se  fortifier  dans  les 
principes  républicains,  un  xèle  dont  on  eut  la  preuve  en 
découvrant  cfaes  lui  un  grand  nombre  de  ces  brochures 
que  les  écrivains  du  parti  taisaient  vendre  a  vii  [n  \\  \ïom 
l  éducation  du  peuple,  entre  autres  :  iV<  châteaux  ni 
chaumières;  Uiêiûirê  populaire  de  la  Hévolution  fran- 
fAiêe;  QuêéUom  iemdaiêusei  d*un  jacobin  au  êujel  de  la 
doiaiion,  par  M.  le  vieomie  de  Cormenin. 

Il  est  résulté  des  témoignages  racueillis  et  des  bits 
constatés  que  Oarmès  avait  des  complices.  CVsl  ainsi  (|ue, 
durant  l'heure  qui  précéda  le  crime,  ou  l'aNail  \u  aller 
et  veiur  sur  la  place  de  la  Concorde  et  sur  le  quai,  en 
compagnie  de  quatre  ou  cinq  individui^,  ilont  il  ne  se 
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sépara  ({u'ati  moment  de  s'embusquer.  D'un  autre  côté, 
les  vétmenls  dont  il  était  couvert  n'étaient  nullemeol 
en  rapport  arec  sa  détresse^  et  comprenaient  une  ample 
redingote,  sous  les  pans  de  laquelle  il  lui  était  facile  de 
cacher  sa  carabine.  Mais  une  longue  instruction  ne  par- 
vint à  léuiiir,  a  ce  sujet,  (iiie  dos  indications  insuffi- 
santes, e;  deux  accuses  traduits  avec  l*assassiii  d«'Nant  la 
Cour  des  pairs  turent  renvoyés  absous.  Quaut  a  Darniès, 
condamné  à  la  peine  des  parricides,  il  monta  sur  l'éclia* 
faudle3iaiai  1841. 

La  douloureuse  émotion  causée  par  cet  attentat  com- 
mençait à  peine  à  se  calmer,  lorsqu'édata  une  crise  roi- 
nisténelle,  prévue^  du  reste^  depuis  quel({ue  temps  déjà. 
Le  in  octobre,  le  Cabinet  ayant  soumis  au  lU)i  le  projet 
de  discours  de  la  Couronne,  destiné  à  être  lu  devaut  k< 
Cliambres  à  l'ouverture  de  la  session,  li  se  manifestai  un 
désaccord  sur  la  rédacUondu  premier  paragraphe,  relatif 
aux  rapports  de  la  France  avec  l'Europe.  Ce  paragraphe 
était  ainsi  conçu  ;  ' 

«  Au  moment  où  finissait  la  dernière  session,  un  traité 
a  a  été  signé  entre  la  Porte  ottomane,  l'Angleterre,  l'An- 
«  triclie,  la  Pioisse  et  la  Russie,  pour  régler  le  ditlérend 
M  survenu  entre  le  sultan  et  le  vice-roi  d'Égyi»le.  Cet 
«  acte  important,  accompli  s;uis  la  participation  de  la 
«  France,  et  dans  les  vues  d'une  politique  à  laquelle  elle 
«  n'a  point  adhéré,  pouvait,  dans  l'exécution,  amener  de 
a  dangereuses  conséquences.  La#France  devait  les  pré- 
«  voir  et  se  disposer  à  faire  fàce  à  tous  les  événements, 
«t  Mon  ^Gouvernement  a  pris  sous  sa  responsabilité  toutes 
«  les  mesures  qu'autorisaient  les  lois  et  que  prescriNail  la 
a  sitn ati*>n  nouvelle.  Ui  France,  qui  continue  à  s«  nUaiter 
a  sinceiemeul  la  pai\,  demeure  tidele  à  la  politique  que 
«  vous  avez  plus  d'une  lois  appuyée  (>ar  d'éclatants  suf- 
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«  fm^'^os.  Jalouse  d  assmt'i  l  iiiilé|)endance  et  rii)t«''}JTité 
«  de  l'Eiiipire  ottoman,  elle  les  croit  conciliabies  avec 
«  rexistence  du  Tice-roi,  devenu  lui-même  un  des  élé- 
«  ments  nécessaires  de  hi  force  de  cet  empire.  Hais  les 
ff  événements  qui  se  passent  pourraient  amener  des 
«  complications  plus  graves.  Les  mesures  prises  jusqu'ici 
a  par  mon  Gonvemcincnt  pourraient  alors  ne  plus  suf- 
«  fire.  Il  inipoi  le  donc  de  les  compléter  piir  des  mesures 
«  nouvelles  pour  lesquelles  le  concours  des  deux  Cham- 
«  bres  était  nécessaire.  J'ai  dû  les  convoquer.  Elles  pen- 
«  seront  comme  moi  que  la  France^  qui  n'a  pas  été  la 
«  première  à  livrer  le  repos  du  monde  à  la  fortune  des 
«  armes,  doit  se  tenir  prèle  à  a}j:ir  le  jour  où  elle  croirait 
«  l'équilibre  européen  sérieusement  menacé.  J'aime  a 
«  compter  plus  que  jamais  sur  votre  patriotique  con- 
«  cours.  Vous  voulez,  comme  moi,  que  la  France  soit 
f  forte  et  grande.  Aucun  sacrifice  ne  vous  coûterait  pour 
«  lui  conserver  dans  le  monde  le  rang  qui  lui  appartient. 
«  Elle  n'en  veut  pas  déchoir.  La  France  est  fortement 
'(  alUichée  à  l;i  mais  elle  ne  rachèterait  pas  d'un 
«  prix  indigne  d'elle,  et  votre  Hoi,  qui  a  mis  sa  gloire  à 
«  la  conser^■er  au  monde,  veut  laisser  intact  à  son  fils  ce 
«  dépôt  sacré  d'indépendance  nationale  que  la  révolution 
«  française  a  mis  dans  ses  mains.  » 

Ce  langage,  digne  et  firarme  sans  être  provocateur  ni 
arrogant,  était  celui  qui  convenait  à  une  nation  qui  arme 
sur  le  pied  de  j^Hierre.  Mais,  i)ar  cela  même,  il  préjugeait 
la  miestiou,  et  avait  pour  cuusécpience  obligée  le  pied  de 
guerre.  Le  ministère  l'entendait  si  bien  ainsi  qu'il  indi« 
quait,  comme  motif  de  la  convocation  des  Chambres,  la 
nécessité  de  leur  concours  pour  compléter  les  mesures 
déjà  prises,  c'est^-dire  pour  ordonner  de  nouveUes  levées 
d'hommes.  Or,  y  avait-il  lieu  de  passer,  sans  plus  tarder, 
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au  pied  de  gm  i  n\  et  surtout  d'en  mettre,  dnn-  nue  cir- 
constance si  snloiineile,  la  déclaration  ollicicUe  dans  la 
bouche  du  Roi?  Ëtait-il  si  urgent  de  s*engager^  qu'O 
coDYint  au  GouTemcment  de  lier  d'avance  les  Chambres 
par  une  parole  sur  laquelle  elles  ne  pourraient  revenir 
sans  donner  au  monde  le  spectacle  d'une  division  des 
grands  pouvoirs  devant  l'étranger?  L'Kp^ypte  n'ftait  pas 
attacjuée  ;  on  recevait  de  toutes  p;uis  rassuranco  (lu  elle 
n'était  pas  menacée.  Ou  cl  le  position  faisait  à  la  Fronce  ce 
qui  se  passait  en  Syrie  ?  Exactement  la  même  qu'avait 
foite  à  l'Angleterre,  après  le  congrès  de  Vérone,  l'inter- 
vention française  en  Espagne.  L'Angleterre,  seule  de  son 
avis  contre  toute  l'Europe,  s'était  retirée  dans  son  isole- 
ment, et,  quelipie  inécontentcmcnl  <]u'el!e  en  éprouv  it. 
avait  laisst;  replacer  rFsici-rio  ^ons  i",iuUnile  de  Ferdi- 
nand Yll,  De  même  aujourd'liui  la  France,  seule  aussi  de 
son  avis,  pouvait,  sans  y  consentir  et  sans  s'y  opposer 
par  les  armes,  laisser  les  autres  puissances  tenter  de 
rendre  la  Syrie  au  sultan.  Sans  doute,  la  tentative  n'était 
pas  sans  danger  pour  la  paix  générale,  et  la  France  devait 
la  snivre  d'un  regard  attentif  et  vigilant.  Mais  ce  n  t  tail 
j>as  une  raison  de  faire  préniaiurenieiit  des  arnicnieuls 
de  guerre,  qui,  obligeant  les  autres  puissances  à  les  irai*- 
ter,  suffiraient  seuls  à  rendre  inévitable  une  guerre  d'au- 
tant plus  terrible,  qu'engagée  contre  l'Europe  entière 
elle  serait  fatatement  révolutionnaire. 

n  est  a  remarquer,  du  reste,  que  le  Roi  et  les  ministres 
avaient  un  égal  désir  d'éviter  la  guerre,  et  étaient  égale- 
ment résolus  à  prései  ver  de  toute  atteinte  Tlionneur  de 
la  France,  ils  ne  diltcraient  que  sur  le  meilleur  moyen 
d'arriver  au  même  but.  La  nugorite  du  Conseil  tenait 
pour  assuré  que  l'Europe,  voyant  la  France  porter  son 
armée  au  grand  complet  de  guerre,  se  garderait  de  hii 
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donner  aucun  prétexte  de  passer  la  frontière.  Le  Roi 
craignait  que  la  guerre  ne  sortit,  par  notre  seule  fàute, 
des  armements  mêmes  fiiifs  pour  la  prévenir,  tandis  que 

personne  n*avait  Fintention  de  nous  y  jiousser.  I^e  Roi  et 
Li  majorité  du  Conseil  ayant  vainement  essaye  de  se  con- 
vainere  récipro(]uenient,  les  mmisties  oilrirent  leur  dé- 
mission qui  lut  acceptée. 

Jamais  crise  ministérielle  ne  pouvait  éclater  dans  un 
moment  plus  critique.  Â  l'extérieur,  la  flotte  combinée 
canonnant  la  côte  de  Syrie^  partout  des  bruits  de  guerre, 
des  mouvements  de  troupes,  l'Europe  sur  le  qui-vive,  la 
diplomatie  française  déflante  et  se  renfermant  dans  une 
attitude  de  froide  observation  ;  à  l'intérieur,  une  effer- 
vescence extrême,  la  jeunesse  chantant  des  hymnes  de  * 
combat,  et  rêvant  des  victoires,  les  masses  agitées,  les 
passions  anarchiques  se  donnant  carrière  sous  le  masque 
du  patriottsme,  les  intérêts  alarmés,  les  aillures  suapen-» 
dues  :  que  de  motifs  |>our  redouter  les  conséquences 
d'une  lacune  momentanée  dms  le  gouvernement  ! 

Heureusement,  il  ne  pouvait  y  avoir  pour  le  Hoi  au» 
cune  incertitude  sur  la  direction  à  donner  à  ses  recher- 
ches. En  effety  la  politique  que  le  Roi  avait  acceptée  Jusqu'à 
la  paix  armée,  mais  qu'il  refusait  de  suivre  plus  loin, 
M.  Guizot  y  avait  donné  son  concours  dans  les  mêmes 
limites,  et  avait  fait  connaître  sa  résolution  de  s'en  répa- 
rer an  nième  point.  M.  Guizot  était  donc  natnroUenient 
indiqué,  dès  qu'il  s'agissait  de  persévérer  dans  la  tradi* 
tion  du  I*'  mars,  dans  la  mesure  où  le  Roi,  de  son  côté,, 
roulait  .y  rester  fidèle,'  c'est^-dire  :  isolement  de  la 
France  et  paix  armée.  C'est  ainsi  que  H.  Guizot,  ambas- 
sadeur à  Londres  sous  M.  Thiers,  a  pu  honorablement 
venir  remplacer  dans  le  gouvernement  le  niiiiisirc  dont 
il  avait  reçu  les  iostrucUoos  et  secondé  les  desseins.  Le 
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diflBentiment  entre  ces  deux  hommes  d'État^  quant  à  la 
question  d'Orient,  ne  s'étant  produit  que  sur  les  arme- 
ments de  guerre ,  tout  ce  qui  y  était  antérieur  leur  ajH 
partenait  en  commun,  et  M.  Guisot  n'avait  rien  à  en  àés- 
avouer  pour  accepter  le  pouvoir  que  résignait  M.  Tln'ers. 
On  ne  saurait  attribiier  (ju'aux  licences  de  la  polémique 
*  et  à  l'ardeur  dos  luttes  lie  partis  ce  qui  a  ét<j  dit  de  pro- 
tendues intrigues  par  lesquelles  l'ambassadeur,  d'accord 
ou  non  avec  le  Roi,  se  serait  ménagé  la  succession  du 
ministre.  Ni  la  sagacité  de  M*  Thiers,  ni  la  loyauté  de 
H.  Ouisot  n'ont  encouru  ce  reproclie  ;  et  pour  en  laver 
ce  dernier,  il  suffirait  de  fure  remarquer  que  le  gourer- 
nemeni,  au  moment  où  il  y  était  ap|)elé,  était  une  iàcbe 
*  beaucoup  plus  reduuUbleque  sédiiis;iiite. 

En  attendant  la  réponse  de  M.  (.ui/.ol,  et  en  la  suppo- 
sant allirniative,  le  Koi  chargea  le  niareetial  Soult  de 
Gomidétcr,  dans  les  meilleures  conditions  de  majorité 
parlementaire,  le  Cabinet  dont  la  présidence  lui  était  des- 
tinée. Puis  une  ordonnance  du  25  octobre  renvoya  au 
5  novembre  l'ouverture  de  la  session. 

Le  28,  le  Roi  reçut  les  mfnistres  sortants  en  audience 
de  congéj  ci  leur  exprima,  en  termes  touchants  et  sin- 
cères, le  chagrin  (ju'il  éprouvait  de  se  séparer  d'eux,  et  la 
reconnaissance  (ju  il  leur  garderait  pour  le  zèle  et  le 
patriotique  dévouement  dont  ils  avaient  fait  preuve  dnns 
les  jours  les  plus  difficiles  que  son  gouvernement  eût 
■encore  traversés. 

Des  ordonnances  du  lendemain,  29  octobre,  coDstt^ 
tuèrent  ainsi  qu'il  suit  le  nouveau  ministère  :  . 

Présidence  du  Conseil  et  ministère  de  la  guerre,  le 
maR'chal  duc  de  Dalmalie  ; 

AHaires  etiangèies,  M.  Cuizot; 

Justices  et  cultes,  M.  Martin  (du  Mord)  ; 
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Intérieur,  M.  le  comte  Ducbâtel  ; 
Finances,  M.  Humann  ; 
Marine  et  colonies,  M.  l'amiral  Duperré; 
Agriculture  et  commerce,  M.  GoniiMiridaine  ; 

Instruction  [uililique,  M.  Villemain  ; 
Travaux  [mltlics,  M.  Teste. 

La  principale  force  de  ce  ministère  consistait  dans  la 
réunion  de  MM.  Guizoi,  Humann  et  Duchàtel,  tous  trois 
membres  émînents  du  centre  droit,  qui  en  résumaient  la 
signiflcultion  politique.  Il  ' se  reliait  au  "centre  pur  par 
MM.  Martin  (du  Nord)  et  Gunîn-Oridaine,  et  touchait  au 
centre  gauche  par  MM.  Teste  et  Villemaiu.  C'était  un 
ministère  essentiellement  conservateur,  qui,  dans  la 
pcnséii  de  M.  (lUizot,  devait  se  pro|>oser  pour  tâche  de 
r  allier  et  de  discipliner  en  majorité  ferme  et  compacte 
les  diverses  fractions,  depuis  quelque  temps  cparses,  du 
parti  oonaenrateur.  En  dehors  de  sesTues  générales  sur 
lesquelles  il  aurait  à  s'expliquer,  il  avait  à  la  foreur  des 
Chambres  un  double  titre  :  le  mérite  indiTiduel  et  le 
talent  de  chacun  de  ses  membres.  Tous  avaient-subi  déjà 
l'épreuve  du  ^atuvernement,  et  étaient  lomits  aux  af- 
faires ;  la  pluimrt  étaient  des  orateurs  distmgués,  quel- 
ques-uns de  premier  ordre.  Tous  profondément  attachés 
aux  principes  libéraux,  ils  avaient  le  goût  du  progrès 
en  même  temps  que  le  sentiment  de  la  conservation  ;  et, 
certes,  nul  n'eût  prévu  alors  que  ce  ministère,  qui  se 
pro()osait  d'alTermir  les  fondements  de  rédifice  élevé 
en  1830,  fût  réservé  à  le  voir  s'eciuuler  entre  ses  mains. 


FIN  DU  QUATRIÈME  VOLUU. 
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NOTB  A  (page  !M>). 

Sur  k  refuê  fait  par  le  Roi  de  pamr  une  rwue 

le^juiUei  1836. 

11  élait  naturel  que  In  iiivsi«)ont  «le  la  Chambre  des  dépiilés,  alors 
ah'ienl  Pari<?,  U\i  iiilornu'  iliioc  icmonl  des  nioiifs  qui  avaient 
«liclé  au  Guuvoriiciuciil  une  inrsiirr  uusi>i  giau'  que  celle  de  la 
i»uppre;»sion  de  la  revue.  M.  d^Vrgout  fui  chargé  de  ce  soiu.  liais 
M.  d^Aiigoat  «fût,  puatt-il,  peu  de  confiance  en  la  diiàélion  de 
M.  Dtt|Hn.  11  craignit,  sansdouie,  qn*un  secrel  d*Ëtat  dont  M.  Dupin 
serait  dépositaire,  ne  filkt  par  toi  livré  à  ses  firmiliers,  dans  une  de 
ces  lioutades  qui  lui  étaient  habituellt*s,  et  ne  se  trouTftt  ainsi  di 
vulgué.  Quelque  peu  llatleuse  pour  M.  Dupin  que  soit  celte  suppo- 
^ili^>n,  t!  n'est  pas  d'autre  nui\«'ii  de  s'exjdituior  podrqtioi  M.  d'Ar- 
gnut  lui  a  dit  les  cliui^es  non  u-lio  ({u'clles  s'élaieul  passées,  mais 
telles  qu'on  voulait  qu'elles  lussent  racontées  au  public. 

iNous  uiaintenuns  donc  l'culièrc  exactitude  de  notre  récit,  bien 
qu*il  seît  contredit  par  la  lettre  suivante  écrite  par  If.  d*Argout, 
ministre  des  finances,  à  M.  Dupin,  et  publiée  par  ce  dernier  dans  le 
tome  III  de  ses  MénoùrmK 

<  Mon  cher  président,  après  quelques  hésitations,  nous  avons 
ajourné  la  rexiie.  Le  Roi  a  fait  une  vive  résistance,  mais  notre  con- 
viction était  unanime  et  profonde,  et  elle  Ta  emporté.  Nous  ne  nous 

i  C  e»t  par  iDadvertaoce  nue  M.  Dupin  doune  à  M.  d'Argout  la  qualiticaiioo 
dft  Bloialrt  d«  l'intériMir,  L«  nlnivliv  4e  l'iDtértew  étslt  M.  de  MonUUfet. 
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le  dissimulous  pas,  il  y  a  inconvénient,  el  iocouvcuiiui  grave,  à 
montrer  à  TEuropa  le  Roi  et  avec  lui  le  gouTememeDtel  U  société 
tirai  entièra  teniu  en  éehee  pir  une  poignée  de  acélétats.  Wàt 
n^enmom^wjm  pes  éié  insensés  tataat  que  eoupaUcs  d*esposer  le 
Roi  à  un  danger  certain? 

•I  De  sinistres  avis  nous  parvenaient  de  tous  o6té8«  Il  nooB  Oi 
arrivait  d'Italie,  de  Suis^^,  d'Ëf pagne  et  d'Angleterre,  tous  concor- 
dants cl  précis,  l'ariuui  liuâ  contumaces,  des  réfuj^^iés  Pulonalii  et 
Italiens.  (!«*s  gons  de  la  jeune  Italie  annonçaient  un  nf>nvt>l  attentat 
plus  habileuicnl  comhiné  que  les  précédenls,  et  dont  le  i^ue».  »^»  n'/  tait 
pas  mis  en  doute.  La  eut rc&pondauec  des  départements  en  diiail 
autant.  AJuulcz  l'arrivée  h  Paris  d'une  multitude  de  bandits,  et  U 
découverte  des  traces  de  projets  plus  eiécrables  les  uns  que  les 
atitfes. 

<  Tout  cela,  cher  président,  nous  a  démontré  que  malfaeoieiise- 
ment  la  race  des  Alibaud  n*élait  pas  élemle.  Loin  de  là»  les  répu- 
blicains sont  aujourd'hui  dans  un  état  d*eiaspcration  dont  vous  ne 
pouvez  von<;  faire  d'ulée.  On. dirait  qu'un  vent  cholérique  souflic  sur 

eux  l'assassinat  et  le  meurtre.  Leur  rage  est  trop  violcnle  pt»ur  du- 
rer; niai'-  i'Ti  :ttlen(larit,  il  laut  y  faire  allention.  Permettre  au  Roi, 
dont  rinlrcpidilé  Cî'l  d'ailleurs  si  connue,  décider  :i  mi  f.«ux  {««int 
d'honneur,  et  de  venir,  à  jour  et  lieure  lixes,  se  planter  ccmnie  une 
ciLle  devant  les  coups  de  misérables  qui  veulent  sacritier  leur  vie 
jH>ttr  rimmortalilé  du  régicide,  c*eût  été  fi^e.  Ces  raisons  ont  pré- 
valu sur  Je  Roi,  mais  ce  n*est  pas  sans  pêne. 

«  Nous  avons  commencé  des  arrestations;  nous  suivrons  »ec 
acUvîté  les  fils  de  ces  odieux  projets  ;  nous  redoublons  de  surveil- 
lance et  de  précautions  ;  et  si  la  Société  des  PamiUet  tente  quelque 
désordre,  je  vous  réponds  qu'elle  sera  vijîoureuscmeni  rcrne.  11  n'est 
pas  impossible  qu'elle  essaye  quelque  clio«e  si  Carrel  meurt;  ce- 
|)endant  je  ne  le  efois  pas  ;  les  arrestations  doivent  la  rendre  im- 
puissante, et  les  précautions  prises  sont  de  nature  à  intimider  les 
plus  hardis,  il  y  aura  tout  uu  plus  une  proces^on;  et  au  lieu  de  U 
revue  de  la  garde  nationale,  nous  aurions  cette  te  répubfieains. 
Toilà  tout.  Samedi  S3  juillet  1 836. 


Si^né  D'ÂAGOUT 


uiy  m^L-d  by  Google 
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noTi  B  (pages  106  et  411). 
Litlris  du  prince  lûuii^NapoUon  BonaparU. 

Lettre  au  lieutemnt  (général  Kotrof. 

Bade,  14  août  1836. 

<  Général,  comptant  partir  bientôt  pour  retourner  en  Suisse,  je 
serais  désolé  de  quitter  la  frôiilièro  fir  Fi  nnoc  sans  avoir  vu  un  dos 
anciens  chefs  uiilituircï.  (juc  j'honore  lu  plus.  Jo  sais  bien,  gênerai, 
que  les  lois  et  la  politique  voudraient  nous  jeter  vous  et  moi  dans 
deux  camps  différents,  mais  cela  est  impossible  ;  uu  vieux  militaire 
sera  toujours  pour  moi  un  ami,  de  même  que  mou  nom  lui  rappellera 
MM  ooM  n  glorieaie  jeuocfte. 

«  GAnértli  j*ai  le  onuriléchiré  en  ayant  depuis  on  mois  la  France 
devant  les  jeux,  sans  pomoir  |  poser  le  pied;  c*est  demaiii  la  lUe 
de  l'Empereur  et  je  la  passerai  avec  de!>  étrangers.  Si  vous  pouvez 
njc  donner  un  renfle/-vous,  dans  ([uelquos  jours,  dans  h's  environs 
de  Ikde,  vous  ellatere?.  par  votre  pré^euce  les  tristes  inqiressions 
qui  m'oppriment;  en  vous  embrassant,  j'oublierai  Tingruliiude  des 
hommes  el  la  cruauté  du  sort.  Je  vous  demande  pardon,  général, 
de  m^exprimer  aussi  amicaleneni  emers  quelqu'un  que  je  oe  coiidûs 
pas;  suis  je  sais  que  TOtie  cœur  ii*a  pas  imilli. 

«  lUesm,  gèiAral,  aree  Fetpreisioii  da  bonheur  que  j*aurais 
à  vous  foir,  raisttiaoee  de  mon  estime  et  de  mes  sentimenis  dis- 
tingiuiéi* 

•<  rsapoléon-Louis  BONAPARTE.  » 


Arenenberg,  11  octobre. 

«  Cénértl,  je  proite  éHme  oecasioii  sûre  pour  vous  dire  eombien 
je  sente  heureux  de  pouvoir  vous  parler.  Vos  honorables  antécé- 
tats,  votre  réputation  ctnle  et  miKlaire,  me  font  espérer  que,  dans 
une  occasion  diiBcile,  vous  voudras  liieu  m*aider  de  vos  conseils.  Le 
neveu  de  TEmpereur  s*adresse  avec  eoollanee  à  un  vieux  militaire,  k 
un  vieil  ami.  Aiusî  espère-t^  que  vous  excuserei  sa  démarche  q^ 
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pourrait  paraîUe  inlempeslivc  ù  tout  autre  qu'à  vous,  t^ém'ial,  qui 
êtes  digne  de  cuuipreuiire  tout  uoble  seiiliuicot.  Le  licuu-iiaiit- 
cokNMBi  éd  Broc,  qui  mérité  toute  un  eoofiiiice^  veut  bien  se  cLuj^er 
de  décider  avec  vous  du  lieu  oU  je  poanrai  vous  voir. 

«  Eu  ettendent,  géoéml,  veuilles  recevoir  reipression  de  mes 
mtineiils  et  de  ma  coindéfaiimi. 

«<  iNapoléou-Louis  BONAPARTE.  > 


mi^  C  (page  200). 

Voîd  eu  quels  termes  le  Roi  fit  part  à  sa  sœur.  Madame  Adélaïde, 

alors  à  Bruxelles,  de  ce  qui  s*était  passé  au  sujet  de  rordonuanœ 

d'amnistie.  Ceit*'  lettre,  qu'on  ne  lira  pas  mu»  émotion,  a  été 
prise  dans  le  pillage  <ks  Tuileries,  le  ti  février  1848,  et  livrée  à  la 
publicité  : 

«  Lundi  txAr,  8  mai,  141  b.  et  demie  dn  soir,  4837. 

•  Tout  est  arrangé»  ma  chère  bonne  amie,  et  je  m'empresse  de  te 
«  ranuoncer  en  descendant  du  conseil   .  . 

 Tai  signé  Tordonnanœ  d*ammstie  pleine  et  en- 

«  tière  à  tous  les  condamnés  poUtiqtm  par  jugement  définitif,  ae- 
«  tuellement  détenus,  et  la  peine  de  Boireau  et  de  Meunier,  qui  ne 
«•  sont  pas  politiques,  est  commuée  en  dix  ans  de  bannissement. 
«  KHp  sera  demain  dan?  le  }fouilftir  i]no  tii  rpcenrns  eu  mrnif  temps 
»'  que  cette  lettre.  Cflle  s*''aiit'o  du  ('ouM'il  a  i  lé  rciiiMiquahlo.  J'avais 
•  lait  Ycuir  i^asquier  el  Dupiu  ,  non  pas  eu  coiim  iI,  mais  dans 
«  le  salon  bleu  où  les  débats  ont  été  très-élo^ucnis  ;  PaîHjuier  et 
«  Dupin  ont  été  admirables,  et  finalement  Taffaire  est  faite.  Demain, 
<  au  lever  dn  soleil,  le  télégraphe  l'apprendra  it  tont  le  royaume. 
«  A  présent,  discotera  Tafiaire  qui  voudra.  Elle  est  laite.  F»  refusé 
«  Tamnistie  tant  (|u%-llo  me  paraissait  une  <»)ncessiuu  à  la  menace 
«  et  qu'on  pouvait  y  vuir  tme  faiblesse  arrachée  à  la  crainte;  mais 
«  je  l'aeeorde  avec  bonheur  quand  elle  est  flevenue  mon  acte  spon- 
«  tané  in  la  «uite  du  triomphe  d'hier*.  It  is  0$  il  thould  be.  Je  n'ai 

t  La  Roi  MmU  «Ulnlon  à  oiio  revM  Is  q/êréê  aatiomte  «t  à»  ramée  ^ 
avait  «a  lieu  le  7  mi  ;  il  y  «v«lt  été  «eoaeilU  aT«e  U  plnt  Tif  cnlhoailaMie. 
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«  voulu  ni  rupport,  ni  proposiUoDy  ni  eoDsidéniit.  Cest  mon  acte, 
«  et  Tacie  se  défendm  par  hii-méme  

Mardi  malin,  à  41  heares,  9  mai  1^7. 

«  Ma  chère  amiet  avant  de  partir  pour  Versailles,  j*ajotito  quel* 
■  ques  lignes  ii  ma  lettre  d*hier  soir.  Je  venab  de  la  finir,  et 
«  j'étais  peu  uvancô  dans  la  lecture  «les  dépêches  quand  ma  porte 
«  s't'sl  uuverlel  — Le  [)résidenl  du  (^jnsriH...  Lli!  mon  Dieu, 
«  qu'esi-ct>  fju'd  y  a  ent  ore?  l*uis  It's  niitiisirescii  snrc^ssion. — Enfin 
«  ce  n'elail  qu'une  ntodifioilion  de  roidoniiaur-e  qui  uvait  été  faite. 
«  Puis  la  nécesnté  d*ttn  rapport.  Enfin,  après  trois  heures  de 
«  séance  dans  mon  grand  cabinet,  ton!  a  été  arrangé  à  la  satisfiic- 
«  lion  commune,  et,  à  trois  heures  on  <|narl,  ils  ont  été  se  coucher, 
«  et  mot  aussi.  G*est  un  rude  métier!...  Enfin  tout  est  terminé.  A 
«  présent,  nous  verrons  comment  cda  sera  pris.  J'espère  bien,  en 
«  somme  toute....  » 


NOTB  D  (page 
TraiU  ée  la  Jo/fui. 

Entre  le  lieiiienant  général  Bogeaud,  eommandani  les  troupes 
fkançaises  dans  la  province  d'Oinn, 
et  rémir  Abd-el-Kader, 

a  été  convenu  le  traité  suivant: 

Art.  I*'.  L'émir  Abd-el-Eader  reconnaît  la  souveraineté  de  la 
France  en  Afrique. 

Art.  2.  La  Fiance  se  réserve,  «lans  la  province  (i'Oran:  Mostaga- 
nem.  Mazagran  et  leurs  territoires;  Oran,  Arzew,  plus  un  territoire 
ainsi  délimité:  h,  Test,  par  la  rivière  de  la  Macta  et  le  marais  d*où 
elle  sort;  au  sud,  une  ligne  partant  do  marais  d-dessus  mentionné, 
passant  par  le  bord  sud  du  lac  Sebgfaa  et  se  prolongeant  jusqu'à 
rOue<l-Malah  (Rio  Salado)  dans  la  direction  de  Sidi-SOid,  et  de 
cette  rivière  jusqu'à  la  mer;  de  manière  à  ce  que  tout  le  lermin 
compris  dans  ce  pt'rimètre  soit  français. 

Dans  la  province  d'Alger  :  Alger,  leSahcl,  la  plaine  do  la  Miiiilj;i, 
lM)niée  à  rt>l  iiiN<(u'ii  l'Oued  Kliudra  et  au  delà;  an  sud,  jiar  la  pre- 
uiiêrc  crèio  de  la  preuu<>rc  iliaine  du  petit  Allas  jus4)u'à  la  Cbilla, 
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en  7  comprainl  BUda  ei  ton  teiritoire;  li  Tomst,  par  la  QMk  jis- 
qu*au  coude  de  llaaafraa  el  de  1k  par  une  ligue  droile  juaqu^k  la  mer, 
renfermant  Coleab  et  son  territoire,  de  manière  è  ce  que  tout  le 
terrain  compris  dans  ce  périmètre  aoit  territoire  françûs. 

Art.  3.  L'émir  administrera  la  province  d'Oran,  celle  (k'  Tiiieni, 
et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui  n*eat  paa  eempriae  à  rouaat»  da»  lea 
limites  indiquées  dans  Tari.  2. 

Il  ne  pourra  p«'n('lror  dans  aucune  autre  partie  delà  régence. 

Art.  4.  L'émir  u'aura  aucune  autorité  sur  les  mut:uloiaos  ^tJll- 
droQt  habiter  sur  le  territoire  réservé  à  U  France;  mais  ceux-ci  res- 
teront libres  d'aller  vivre  aur  le  territoire  dont  Témir  a  radministn- 
tion;  oomme  lea  haUtanta  du  terrilaire  de  l'émir  pourront  venir 
8*établir  sur  le  territoire  françaia. 

Art.  Lea  Arabea  rivant  aur  le  territoire  firançaia  eieroeront 
librement  leur  religion. 

Ils  pourront  y  b&tir  des  mosquées  et  suivre  en  tout  point  kor 
discipline  religieuse,  sous  Tautorité  de  leur  chef  spirituel. 

Art.  6.  L'émir  donnera  à  l'armée  fraiK  aise  : 

Tri-nle  mille  fanè<;iies  (irOraiO  de  fruineut; 

Trt'iite  mille  luuegues  (d'Urai»)  d'orge  ; 

Lin(|  mille  btcufs. 

La  livTaison  de  ces  denrées  se  fera  à  Oran  par  tiers;  la  première 
aura  lieu  du  4*^  au  45  septembre  4837 et  lea  deux  autres  de  dciii  ra 
deux  mois. 

Art.  7.  L*émir  achètera  en  France  la  poudre,  le  soufre  et  les  armes 
dont  il  aura  besoin. 
Art.  8.  Les  Koulouglis  qui  voudront  rester  k  TIemccn  ou  ailleurs, 

y  posséderont  lilirement  leurs  propriétés  et  y  seront  traités  comnie 
les  lladars.  Cen\  qui  voudront  se  retirer  du  territoire  français  pour* 
ront  vendre  on  :ilTernier  librement  leurs  propriétés. 

Art.  9.  La  Franee  cwie  à  leniir  Uaeligoun*,  Tlomeen,  le  Né- 
chouar  et  les  canons  qui  étaieul  anciennement  dans  eelle  ctLadelle. 
L*émir  s*oblige  à  faire  transporter  i  Oran  tous  les  effets,  a'm^  que 
les  munitions  de  guerre  et  de  bourbe  de  la  garnison  de  Tlemcen. 

Art.  40.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes  et  lea  Français» 
qui  pourront  sVtabKr  réciproquement  sur  Tun  ou  l'autre  territoîte. 

An.  H .  Les  Fram  ais  seront  respectés  cbea  les  Arabes  comnie  les 
Arabes  chez  les  Français. 

Les  Termes  et  les  prf>|)riét(s  que  les  sujets  français  auront  acquises 
OU  acquerront  mr  le  territoire  arabe  leur  seront  garanties,  ils  ai 

I  Lw  Mws  appallenlItaflhiMm  la  plaga  de  laTSIta» 
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jonironl  Ubrenu^nt,  ei  IVmir  s'oblige  à  leur  remljourser  les  doiiiiiiugc?, 
qiie  les  Arabes  leur  ferûenl  éprouver. 

Art.  12.  Les  crimiDels  des  dens  temtotres  seront  réclproquemeni 
rendus. 

Art.  43.  L*éiiùr  s*eiigage  à  ne  concéder  aucun  point  du  littoml  à 
une  pui!>suiioequelcoiM|ue$>ans  rauioriaation  de  la  Praince. 
Art.  U.  Le  commerce  de  la  régence  ne  pourra  se  faire  que  dan» 

les  ports  occupés  par  la  France. 

Art.  1o.  î,a  France  pourra  enlrciciiir  des  agents  auprèii  de  l'émir 
et  dan>  les  vill«*s  soumises  à  jmui  a<lminislr:itioïi,  pour  servir  d'inter-  » 
médiaire»»  piès»  dr  lui  :ni\  sujets  fran»;ai.s,  pour  les  conU  slatioub 
commerciales  ou  au(ie>iprils  pourruieut  avoir  avec  les  Arabes. 

L*émir  jouira  de  la  même  faculté  dans  les  villes  et  ports  français. 

Tafni,  30  mai  4837. 


KOTB  E  (page  â88). 

Sur  les  effets,  quant  à  la  France,  de  la  Conslilution  du 

royaum  de  Belgique, 

Kes  pnrlis  ho*;ti!es  à  la  monarcliic  de  1830  ont  U)iij<>urs  mis  an 
premi»'!'  ran^'  do  récusations  d'»iii  ils  l'ont  poursuivie,  celle  d':i- 
Toir,  en  loule  t  ireonslance,  sarrilic  à  l  eliangei  riioiun'iir  cl  les 
intérêts  de  la  France.  Le  règlement  de  l'aflaire  belge  a  servi,  plus 
particulièrement,  de  thème  à  ces  déclamations,  et  Ton  a  fait  au 
gouvernement  de  Louis-Philippe  un  crime  irrémis«l>le  de  la  pré- 
tendue faiiilesse  avec  laquelle  il  s*était  laissé  imposer  un  arrange- 
ment, qui  livrait,  dit>ait<on,  notre  frontière  du  nord  k  la  merci  de  la 
Sainte- Alliance.  Le  li  cteur  n'a  point  oïdtliéavec  quelle  violence  de 
langage  le  prince  Lonis-Nap(déon  IVuiaparle,  alors  conspirateur  et 
prél**ndant,  ap|H>lail,  dans  ses  éerits  et  proclamations,  le  mépris  et 
la  haine  sur  un  gouv»  rncmetit  i\\ù  oc  savail  «{u'hinuilier  la  France 
devant  l'étian'ier.  N«mis  i)suu>  cr<»irc  ijiic  h;  simple  et  sincère  recîl 
des  faits  aura  eonipiélement  ei  hiiic  le  let  leur  sur  la  valeur  <le  ces 
allégations.  11  nous  a  paru  utile,  cependant,  de  mettre  sous  ses  )eux 
un  document  qui  a  vu  le  jour  depuis  la  publication  de  notre  troisième 
volume,  et  qui  ne  saurait  être  suspect. 

Après  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  la  France, 
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dps  inquiéliHles  fcul  vives  fim'nl  cxpritiMM^s  (hi\<  le  i^r.nlfnu'ni  l>ri- 
tannique  sur  \e  projet  atlribué  ;ui  s/ouv«'rin'mriil  iin|»«'i  iàl  tram  ai*  de 
re^iteadre  la  frontière  du  Rliîn.  Le  ministre  dos  anauv^élran^tMi  s  ilf 
France  adressa  à  i  r  snjel,  à  sou  ambab^ailcur  à  Londres,  une  iiole 
par  laquelle  il  le  chargeail  dVxposer  au  cabinet  de  Salut- James  que 
lâ  FraDM  ii*aytit  pliif  désormaki  ftucun  moUrde  sécurité  pour  désirer 
h  froDtièie  du  Rhin.  G*esi  cette  note  que  nous  reproduisons  îd.  On 
remivquera,  sans  doute,  avec  quel  embarras  le  ministre  de  Teopiit 
se  trouve  amené  ii  josUfier,  contre  ses  calomniateurs,  sur  ce  poini 
important,  le  gonvemenient  de  Louis-Philippe,  et  av^  qnel  soin  le 
rédacteur  de  la  note  a  évité  de  faire  mention  du  roi  Loui;>-PhiUppe, 
dcîon  gouvernement,  ou  même  de  la  date  de  1831 .  afltrtant  d'attri- 
buer à  la  seule  Conférence  de  Londr»"*  tout  le  nu  rilt'  d'nue  o  tnTc  si 
avant ;>L't'n!»e  h  la  Frain  e.  Peut-^Mre  eùl-il  été  de  iiierll«Mir  •.'  •'jl  Je 
meltn*  juaii»ij  tle  mauvaise  gr;ue  à  retidie  justice  au  goii%«  rrii  uienl 
de  Loui^Phiiippe  ;  mais  cette  aflectation  puérile  ne  tait  qu'ajouter  à 
la  foiee  du  témoignage  qui  resioit  de  k  noie,  dont  voici  le  taie: 

A  S*       M,  iê  comte  de  Persigmj,  ambattaâeur  de  Fronce  à 

Londreê* 

Paris,  le  49  mars  4860. 

«  Monsieur  le  comte^ 

«  Par  la  dépêche  que  vous  m^avea  fait  l'iMNUicur  de  in*écriresons 

le  n*  28,  vouh  urannoncez  que  vous  avez  remis  k  lord  John  Russell 
la  coromunicatioti  du  gouvernement  de  rLm|>creur,  en  date  du  I3de 
ce  mois,  ndaiivr  à  la  Savoie  et  au  comté  de  Nice,  et  vous  ajouter 
le  priiKipal  sci  relaire  d'Iilal  de  S.  M.  l>.  s'rsi  réserve  de  jtremln- 
l'avis  du  couM'il  avant  tle  nous  lairc  cuiiiiaitrc  la  réponse  du  g^unn- 
nement  anglais.  Vin  attendant,  je  crois  utile  de  revenir  avec  \<>ii?.  m- 
jounriiui  sur  un  point  que  je  me  suis  borné  U  indiquer  Uaus  nia 
correspondance  antérieure  et  d^nsisler  particulièremeoi  sur  nue 
objection  qui  s*est  produite  dans  les  dicussions  auxquelles  b  ques- 
tion a  donné  lieu. 

«  On  allègue,  en  eflet,  des  analogies,  et  l*on  part  de  là  pour  se- 
mer de  la  iléfianee.  Mab  ces  analogies  reposent-elles  sur  des  faits  et 
existe-t-il  vérilaWenient  un  rapport  entre  notre  position  à  l'égard  des 
Alpes  et  notre  siiuatirm  «ttr  le  Rhin?  Sans  doute,  les  traites  de  llJlô 
avaient  constitué  au  nnrd  mu  elat  de  chows  imu  sans  resstnnblamv 
el  sans  lien  avec  celui  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  du  côté  de> 
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Alpes.  \a'  i  i>N;niiiie  licb  Pa>î>-lias  avait  élé  cm*  dans  uur  pt-UM'c  coii- 
i'uriue  à  t  t  ilt'  d  tiii  dérive  la  d»MimiUilion  lemloriali'  de  la  Sardaigue. 
Cuiuiue  la  Saidalguc,  il  a\ait  ia  i^arde  de  |>oMliuiis  qui  lui  permet- 
Uieot  de  livrer  les  appruclies  et  les  eulréeft  de  notre  territoire  à  des 
armées  étrangère». 

«  Après  une  durée  de  quinie  années^  les  arrangemenle  uni  été 
profondémeot  modiflés  avec  le  concours  des  grandes  piussances  elles* 
mêmes.  La  Belgique  s'est  foniiée,  et  &a  neutralité  reconnue  par 
TEurope  couvtc  depuis  luis  toute  la  partie  de  notre  frontière  qui  se 
trouvait  précisément  la  plus  exposée  et  pour  laquelle  la  France  putt* 
vail  nuui  rir  de  légitimes  in(|iiiétudes. 

«  tu  un  mot,  ce  qut'  les  Haiit  ^  <\r  ^H\.\  piéstul aient  de  nieiia- 
<;ant  pour  nous  dans  le  nord  ii'esl  jdu»  i^u  un  souvenir  relégué  dau» 
IVi&lolre  par  lu  Cunlereiicc  de  Londres».  Nous  u  avons  plus  de  ce 
c6lé  aucune  espèce  de  garantie  à  réclamer,  et  notre  système  de  dé- 
fense, appuyé  sur  nos  places  fortes  les  plus  importairtes,  nous  met 
entièrement  à  Tabri  de  dangers  analogues  ii  ceux  avec  ksquds  nous 
aurions  plus  que  jamais  à  compter  sur  un  autre  point,  n  le  Piémont, 
dans  ses  proportions  nouvelles,  restait  en  possession  de  territoires 
qui  donnent  accès  au  cœur  même  de  l'empire.  Sur  le  Alûo,  le  péril 
a  disparu,  tandis  qu'il  s'est  accru  dans  les  Alpes. 

Ainsi  les  situations  <]iif  Vtm  essaye  d'assimiler  n'offrent  auniiie 
res>eiiiLlaiiee,  el  les  coiiMdcraUons  si  ptiissanles  «pii  uuus  «(Idigciil  a 
réclamer  Tauueuuu  de  la  Savoie  sont  ^ulu»  aucune  application  possi- 
ble à  Téut  de  cboses  dans  Test  et  dans  le  nord  de  la  France.  Cette 
combinaison  complétert  celle  que  TEurupc  elle-même  a  adoptée,  eu 
eiEiçant  la  dernière  trace  de  stipulations  manifestement  conçues  dans 
im  esprit  de  défiance  et  d'agression  à  notre  égard  ;  et,  loin  d*y  trou- 
ver un  motif  d'inquiétude,  TAllemagne  n*aura  Ueu  d'y  voir  qu*une 
nouvelle  condition  de  stabilité  et  de  durée  pour  ia  paix. 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  de  vouloir  bien  donner  lecture 
de  (  ette  déjtèehe  à  lord  John  llusâeil  Cl  de  lui  eu  iai&ser  une  copie. 

«  Agréez,  etc. 

•  SitfflifrTllOliVËiNËi..  • 
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MOTIF  (page 

Sur  U$  aecusatioM  ^avarice  et  4e  cupidité  d{ri§ie$  contre 

lé  foi  loufs-PktHppK 

Ôn  ne  sMiraîi  invoquer  à  ce  sujet  un  t<  iti<>'ignagè  i  la  fois  moins 
ItlSj^t  «I  plus  CODCluanl  (|iiC  ci'lui  du  rKiniil.dciir  (;ôiuT»l  chargé, 
par  le  gouverneiiM'ul  provisoire  t\o  IHiH,  île  hi  dmiMt;  li([iii(l:Hion  de 
lu  liste  civile  cl  du  doinuiiie  privr.  Voici  cfiniiiiriit  >V\[.r  inic  M.  Vavin, 
daii>  11-  r:)|)|ii>rl  pré:>ealé  par  lui  au  ministre  des  tiuauees  le  30  dé- 
vvnilire 

«  toui&-Philippe  jou'usaîî  de  sa  liste  eMIe  en  prince  éclaire,  pro- 
fiteur di^  aris^  propice  aux  classes  ouvrières,  bîenlaisani  pour  tés 
inaUieureox.  La  nâtion  avait  voulu  que  sur  le  trône  il  fiU  grand, 
digne  et  généreux  ;  il  fil  ce  que  la  nation  attendait  de  lui,  peut-être 
aWHneun  peu  plus  oucoiv  el  un  peu  mieux. 

u  Versailles  à  ^jrands  frais  rcstrinrc,  etiibrlli,  ,  i  il.  venu  le  temple 
»K"  t-mtrs  gloires  naiioii  ili  s  ;  le  palais  «le  t  oniainelilcau  corrigé 
Uaus  M  >  [tarties  défeclueusts,  etii  ielii  de  nouveau,  par  l'efl'ct  d'habiles 
r^Uàuralions,  des  magoilicences  historiques  el  des  précicuM  .>  a  inTCi 
^*ari  qiù  Tavaient  rendu  si  célèbre;  les  palais  dé  Cornpiègne  et  dé 
Saint-Gloud  recevant  leur  part  d'améliorations  eld*èmbdlissenients; 
lie  château  de  Pau  sorti  de  ses  ruines;  le  inonunient  élevé,  près  de 
Tuuis,  à  la  mémoire  dé  le  roi  mort  en  cond)altant  les  enneniis  delà 
chrétienté,  «le  ce  roi  que  l'I-'iglise  a  houuné  saint  Louis,  el  que.  de  soîi 
%i>»nt,  !«s  peuples  titiiiinuiicnl  Louis  le  Jiistt^  ;  les  manutaflurcs  (!♦* 
.St  \  i  t  (it's  (inUdin"-  <'l  de  1>»  auvais  recevaul  nue  rie  nouvelle,  oili-.iiil 
au  cuniuierce  el  aux  arts  des  lettons,  des  modèles,  des  encourage- 
ments, jamais  une  concurrence  nuisible,  et  voyant  s  élever  de  plus  en 
plus,  sous  le  ra]>[H)rt  de  Fart,  le  niveau  de  leurs  brillantes  produc- 
tions; des  sommes  eonsidérables  dépensées  chaqite  aiUiée  pour  ré- 
compenser et  rni  (MM  :i^<  I  les  artistes^  et  faisant  de  la  partie  relative 
au  nnis<''e  l'une  des  plus  im|)ortantes  et  des  plus  COlUeuses  du  budget 
de  la  liste  civile;  des  élablissi'nicnts  (\\\\.  sotis  d'atitrcs  r:tpporN. 
])romel!aient  d'èln^  d'une  grande  ulilile  jjour  la  t  rauce,  notamment 
les  iiar;i>  d.'  Versailles  el  de  Sainl-Clond,  attestent  assez  et  le  digne 
emploi  que  le  Roi  taisait  des  revenus  de  la  liste  cinle^  et  Taniour 
qu*il  avait  pour  les  grandes  et  nobles  choses.  Du  reste,  le  résultat 
de  In  jouissance  de  la  dotation  immobilière  de  la  ronronm%  qui 
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constaie  une  <l«  jM'iise  Mip»*rK  ai  e  de  millions  aii\  produits,  prouve 
avec  quelle  UbéraliMi  le  Roi  udiuliiiâtraii  la  li^iiu  civilu. 

•  Il  ftml  4oac  repomser  le  reprucbe  de  parcimonie  qifi  lui  f^t 
«dreasé;  il  faut  reconDaitro  que  IjOuia-Philippe  a  dignemeiii  répopdu 
au  wtt  de  la  oatlon  et  aux  ioteotioas  des  Chambre^;  |1  dvii  ns^rett^r 
enfin  ces  aocusaiious  injustes  qui  furent  élevées  cudIfc  lui,  et  que  dç> 
mentent  aujourd'hui,  que  démentiront  dans  )a  pustérilc,  et  le  souvpqjr 
do  V  M  (PS,  e|  ses  oMivrei  dont  quelques-uiies  sfrt^lt  debout  long- 
temps encore  

.    «  Les  viJUi  iiii:»  de  la  royati^c,  non  pas  seulement  à 

cause  de  leurs  dispos»itions  peu  bieuveillautes  à  Tegard  d«  la  personne 
du  Roi,  mais  eMora  pour  aflaiblir  W  prbcipe  niDuarcbique  en  lut  en- 
leraut  le  pieaiîge  et  la  force  que  dunnent  toujours  de  grands  moyens 
pécuniaires,  réduisaient  autant  que  possible  ces  moyens;  ib  repous- 
saient violemment  toutes  demandes  de  dotations,  dénonçaient  ^  ja 
France  le  Roi  comme  animé  d'un  insatiable  esprit  de  cupidité  ;  et  la 
tonlf  des  jî«n»s  irréllécliis^  ne  v<»yanl  allaires  qu'à  la  surface  san^ 
p»)iaoir  vu  laesurer  les  conscipicuce»,  ainsi  tjue  les  hommes  de  l)onnc 
loi  qui  s'occupaient  presque  exclusivement  de  l'cconomie  de  nos 
finances,  regardaient  lés  ressources  du  domaine  privé  comme  siifti- 
santés,  et  cropient  se  confonner  à  la  loi  en  repoussant  aussi  de^  de* 
Bandes  d'ailleurs  si  peu  populaires..,..  » 


Sur  la  probité poiUique  de  lord  Palmertlonm  " 

Extrait  d*ttoe  brochure  iutiluhie  :  Le  Cabinet  atiykus,  l'Italie  et  Ut 
congrès,  par  lord  Nonnanbjr,  traduit  sur  la  seconde  édition  par 
C.-F.  AMUey,  Paris,  i960. 

«   :  Je  copie  littéralement  dans  les  documents  parlementaires  : 

«  C'est  donc  en  vain  que  la  Heine  a  informé  ses  sujets,  en  1852,  das 

•  détails  suivants  :  l  a  Heine  exige  :  4»  Que  lord  Palmerslon  fasse 

•  nettement  roniiaitr»'  ce  r|tî'il  compte  faire  dans  tel  ras  donné,  afin 
«  que  Sa  Maje2>ti;  imisse  bavoir  à  quels  actes  elle  devra  eonfénT  sa 

•  sanction  ;  2**  elle  exige  qu'après  avoir  tluune  »  eiU;  .saiu  lion  a  mie 
«  mesure,  le  ministre  ne  se  permette  pas  de  la  changer  ou  de  la  modi- 
4  difier  d*une  fa^oo  arbitraire.  Elle  doit  considéivr  un  paml  acte 


506  NOTES,  DOCt'MÇXTs  -EX  PIECES  JUSTIFICATIVES. 
«  comiTK»  un  manque  de  sincéritt^  envers  \n  Couronne,  et  elle  se-  rroi-. 
«  fait  nuiwisf'p  h  oxiTcor  ses  «Iroits  consliliitioimels,  en  con^ériiant 
«  le  minisire.  Sa  Majeslt!'  s'ati-  n'Ira  u  être  informée  de  tout  ce  qui  :!« 
«  passera  .entre  lui  et  les  nmiisircs  clraDgers,  avant  de  prendre  des 
«  décisions  importantes  qui  dépendrait  de  ces  relations.  ÊUe  compte 
«  Kcevoir  les  dépèches  étnmgères  en  tempe  uUle^  et  elle  t» 
<  qti^oii  lut  fuse  pftrvenir  les  pnjets  de  répoose  on  de  trtité  uses 
€  tJbi  pour  qn^eUe  puisse  en  prendre  connnissnnee  nvant  leur  eipédi* 
c  tion .  I  .a  Reine  est  d*a^8  que  cette  lettre  devra  lire  eonununiquée  à 
«  lord  Pa!merst(m.  »    .    .    ^  '  

«  Le  3  février  4852,  lord  John  Rnssell,  alors  premier  ministre, 
commumqiia  cette  lettre  à  b  Clianiltre  des  commune»,  [tar  onire  de 
Sa  Majesté,  et  alin  dejtistiliiT  le  renvoi  de  lonl  Palnierston.  Xprvi 
s'être  livré  à  diverses  autres  accusations,  lord  John  attirnia,  en  (tunr, 
que  le  secrétaire  fl'Ktal  au  département  d^  aflaires  étrangères  avait 
écrit  pinceurs  di  pèches  aux  ambassadeurs  sans  j  avoirélé  autorisé  pr 
le  cabinet  et  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  la  Reine.  Il  avait  an» 
altéré  des  dépêches  revêtues  de  la  signature  royale;  et,  enfin,  ce  même 
secrétaire  d'État  s*était  mis  au  lieu  et  place  de  la  Couronne,  négli{;eant 
ainsi  et  Ibutant  aux  pieds  les  droits  de  la  Heine,  afin  de  faire  prévaloir 
son  avis  personnel  sur  l'état  des  choses  à  Paris.  >• 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter,  pour  la  ninralit»'  de  u»ni  ceci,  que 
lord  Normanhy,  l'auteur  de  la  brochure  à  laquelle  est  enipnnitee 
cette  citation,  est  le  même  qui,  ambassadeur  h  Paris  en  1i^i7-48,  v 
avait  été  l'instrument  le  plus  actif  et  le  moins  scnipuleux  des  intrigues 
et  de  ce  qu*on  a  justement  appdé  «  les  tripotages  »  politiques  de 
lord  Pahnerston  contre  le  gouvernement  de  IjOui»Philippe. 
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